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MATIEHES  CONTENUES  DANS  CE  VOI.UME. 


mois  MBMomss 

Sur  les  besoins  de    l'Algérie ,    sur  la  nécessité  d'y  fixer  la 
propriété,  et  sur  les  exigences  de  sa  position  actuelle  ; 
appuyés  d'une  foule  de  notes  et  de  docu- 
ments intéressants. 


MÉMOIRE  EN  FORME  DE  LETTRE 

DV  (2  OCTOBRE  1833, 
A    Mgr    LE    DUC    D'ORLÉANS, 
En  Réplique  à  quelques-unes  des  réponses  de  S.  A.  aux  allocu- 
tions des  députations  des  Colons  et  de  la  Société 
coloniale  d'Alger. 


DE  QUELQUES  PASSAGES  DU  RAPPORT  DE  M.    ULANQlJl  A 

L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  ,  SÉANCES 

DE  NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1839. 

«  Les  forêts  deCoUo  et  de  Gigelli  peuvent  fournir 
"  à  nos  arsenaux  de  superbes  bois  de  construc- 
■'  tien.  « 

(M.  D.  l^ELioNj  Broclittre  publiée  en  tiSi.) 

L'Algérie  ne  manque  ni  d'eau  ni  de  bois  ;  le  cotou. 
l'indigo,  la  canne  à  sucre  y  fruclifient  à  l'égal  du 
mûrier  et  de  l'olivier,  etc.  etc. 


CRIS  DE  CONSCIENCE 

L ALGÉRIE 


A.  G     ROZEY 

Président  de  la  Société  coloniale  d'Alger , 

lieulenanl-colonel  de  la  milice  africaine  ,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  santé ,  ancien  vice-président  de  la 

Chambre  de  commerce. 

AVEC     APPROBATION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  COLOMALE  DALGER. 

-  La  rupture  de  la  paix  avec  Abd-el-Kader  est  un  bienfait 

-  pour  riiumanilé  et  pour  la  civilisation.  - 

•'Mieux  vaut  un  ennemi  franctiement  déclare 

-  Qu'un  ami  feint  ou  vrai  par  l'erreur  égaré  ; 

>  Car  la  ruse  ou  l'erreur  pourraient  bien  nous  surprendre  . 

-  Quand  d'an  franc  ennemi  nous  savons  nous  défendre.  - 

{Poème  inédit  de  A.  G.  fi.) 


EN  VENTE  CHEZ  LES  LIBRAIRES  CI-APRÈS  : 

fatiè 

M"c  VOIZEL  ,  Cabinet  de  lecture,  10,  place  de  la  Bourse. 
ROUSSEAU  ,  rue  Richelieu,  107. 


^  Rouen  :  Ed.  Frères  ,  quai 

de  Paris  ,45. 
^  Lyon  :  Charles  Savy  jeune, 

<|uai  des  Céleslins,  49. 


yî   Marseille  :    Mm»  Veuve 

Camoin. 
^  Toulon  :   MoNGK  et    Vil- 

LARNUL. 


y/  biffer  :  Chez  tous  les  Libraires 

AVRIL    18iO 


R6^ 


IMPRIMEniE  D'AMÉnÉF,   (.RATIOT  F.T   C  ,  11,   BIIE   DE  LA  MONNAIE. 


AVANT-PROPOS. 


Alger,  21  If-vrier  jS'iO. 

ar 

Un  avant-propos mais  je  n'en  voulais 

pas  faire...  ;  mais  mon  introduclion  ,  exposé 
rapide  des  faits  et  principes  de  mon  ouvra^jc, 
devait  m'en  tenir  lieu...  Mais  aussi,  mon 
Mémoire  étant  clos  et  parti  depuis  le  25  jan- 
vier dernier,  la  rapidité  des  événements  vient 
m'en  imposer  l'obligation,  pour  enre^^^islrer 
encore  quelques  faits  nouveaux  dont  je  crois 
utile  de  grossir  la  masse  de  ceux  que  j'ai  por- 
tés à  la  connaissance  des  chambres  législa- 
tives, ainsi  que  des  réflexions  (pi'ils  m'in- 
spirent. 

1 
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Venu  en  Afrique  au  commencement  do 
1832  ,  non  pour  écrire  ,  je  n'en  ai  ni  le  lalent 
ni  la  vocation,  mais  pour  chercher  dans  celle 
voie  nouvelle  ouverte  à  l'activité  des  hommes 
économes  ,  laborieux  et  entreprenants ,  des 
compensations  aux  torts  de  la  fortune;  en  vain 
j'ai  voulu  m'enfermer  dans  les  simples  devoirs 
du  colon.  La  nécessité  de  défendre  l'avenir 
de  ma  famille,  entièrement  engagé  dans  ce 
pays,  et  le  sentiment  impérieux  de  notre  con- 
servation à  tous ,  m'ont  mis  la  pkune  à  la 
main.  M'abandonnant  alors  à  la  critique  des 
érudits  du  siècle,  j'ai  fait  abnégation  complète 
d'amour-propre,  et,  sans  la  moindre  préten- 
tion au  plus  petit  mérite  littéraire ,  placé 
au-dessus  de  toute  inspiration  vaniteuse  , 
en  dehors  des  passions  et  sous  Fégide  de 
la  raison,  j'ai,  d'estoc  et  de  taille,  éf^ 
coché  des  vérités  parfois  énergiques  et 
sévères  contre  les  mauvais  vouloirs  qui 
n'ont  pas  discontinué  de  nous  assaillir,  sans 
tenir  compte  du  degré  de  l'échelle  plus  ou 


moins  élevé  d'où  ils  se  sont  manifestés  ;  et 
c'^st  sous  l'inOuence  de  la  pensée  fixe  de 
l'impossibilité  absolue  de  conserver  l'Algérie 
avantageusement  pour  elle  et  pour  la  France , 
à  des  conditions  restrictives ,  et  surtout  de 
jamais  l'abandonner,  que  j'ai  toujours  agi. 

En  conséquence,  ayant  médité,  mûri  et  ap- 
profondi le  sujet  :  «  Toutes  les  opinions  émi- 
«  ses  sur  Alger  me  paraissent  se  résumer  à 
«  celles-ci  :  l'abandon  immédiat  et  complet , 
«  ou  la  conservation  en  colonisant.  Là  seule- 
«  ment  en  effet  se  trouve  la  raison.  Honneur 
«  aux  adversaires  de  la  colonie  qui  posent 
«  ainsi  nettement  la  question ,  et  savent 
«  avoir  le  courage  de  leur  opinion  ! 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  une  pro- 
«  position ,  il  faut  la  démontrer.  Les  parti- 
«  sans  de  la  colonie,  en  disant  que  la  conser- 
«  v^lion  est  une  nécessité ,  que  la  colonisa- 
<(  tion  en  est  la  conséquence  obligée  ,  indi- 
«  quent  aussi  comment  on  peut  parvenir  à  ce 
«   résultat.  Les  colons  font  plus:  ils  prouvent 
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«  par  des  faits  ce  que  les  autres  essaient 
o  de  démontrer  par  la  théorie.  Quant 
«  aux  adversaires  ,  ils  écrivent  bien  qu'il 
«  faut  abandonner,  mais  ils  ne  disent  pas 
»  comment  on  pouirait  le  faire ,  ni  quelle 
«  puissance  devra  recueillir  notre  liéri- 
«   tage  (1). 

«  A  qui  restituerions-nous  Alger,  en  cas 
«  d'abandon  ? 

«  C'est  tout  bas  qu'on  se  fait  cette  ques- 
«  tion,  car  la  voix  manque  pour  rendre  hau- 
«  tement  la  pensée  qui  germe  dasis  le  cœur , 
<(  quand  on  sait  que  cette  pensée  est  cou- 
«  pable. 

«  Rendre  Alger  !  et  à  qui,  grand  Dieu  ? 

«  Ses  possesseurs  ,  au  moment  de  notre 
«  conquête,  c'étaient  les  Turcs. 

«  Est-ce  aux  Maures  ?  Aux  Arabes  ? 

«   Mais  quels  que  soient  les  maîtres  indi- 


(1)  Léon  Blondel,  Pfouvel  aperçu  sur  l'Algérie,    Paris, 
1838. 


«  gènes  que  vous  donniez  à  l'Afrique,  est-ce 
«  que,  dès  le  lendemain,  cette  piraterie,  effroi 
«  du  commerce  du  monde,  ne  reparaîtrait 
«  pas  plus  cruelle  que  jamais?  Est-ce  que  les 
«  pirates  ne  reprendraient  pas  d'autant  plus 
«  de  forces  que  noire  départ  serait  considéré 
«  par  eux  comme  une  fuite  et  une  défailel' 

«  N'avons-nous  pas  du  reste  un  exemple 
«  frappant  à  l'appui  de  cette  crainte  que  nous 
«  manifestons  (1)? 


I)  Déseilera-t-on  l'Algérie,  pour  qu'une 
«  uutie  puissance  euroj)écnne  s'en  enq)arcl' 
«  Kl  cette  puissance,  à  n'en  pas  douter,  ce 
»   serait  l'Angleterre. 


(1)  Capture  du   brick  Frédéric-y^dolplicduMinl  Chertlioll, 
le  25  décembre  1859,   dont  j'ai  donné  les  détails  dans  cet  oii- 
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«  Je  ne  veux  pas  faire  à  mes  lecteurs  Tîn- 
«  jure  d'une  discussion  sur  les  conséquences 
<f  d'une  semblable  occupation  à  nos  portes. 

«  Toutes  ces  suppositions  sont  absurdes, 
«  n'est-ce  pas?  Et  cependant  ce  sont  les 
«  seules  qui  se  présenteut. 

o  Disons-le  donc  :  l'abandon  d'Alger  se- 
«  rait  un  déshonneur  pour  la  France  et  .por- 
0  lerait  en  même  temps  un  coup  funeste 
«   à  son  commerce. 

o  Non ,  pas  un  ministre  n'oserait  signer 
«  un  traité  d'abandon  qui ,  à  la  face  du 
«  monde  ,  nous  couvrirait  de  honte  et  lais- 
«  serait  à  d'autres  l'achèvement  d'une  en- 
a  treprise  qui,  pour  n'être  pas  sans  obstacles 
«  et  présenter  des  sacrifices ,  n'est  pas  au- 
«  dessus  de  nos  forces  (1).  w 

Cependant,  maigre  Topinion  des  écrivains 
que  je  viens  de  citer,  qui  est  aussi  la  mienne,  et 
quoique  dans  les  divers  documents  composant 

(1)  M.  E.  Duchassaing:  La  vérité  sur  Alger,.    Paris,  1840| 


ce  volume  j'aie  démonlré  jusqu'à  rëvidence 
(sans  taire  les  tentatives  incessantes  qui  nous 
conduisent  insidieusement  vers  ce  but),  qu'un 
abandon  de  l'Algérie  par  la  France  n'était 
ni  probable  ni  possible  ;  la  persévérance  de 
ces  tentatives,  en  opposition  flagrante  avec  les 
plans  favorables  hautement  avoués  du  gou- 
vernement, continuant  à  se  manifester  dans 
certains  actes  de  l'autorité   locale,    alarme 
justement  la  population  qui  finirait  par  crain- 
dre ,    si   l'on  n'y  mettait  enfin  ordre  ,  qu'à 
force  de  machiavélisme  l'on  n'arrivât  à  réaliser 
ce  qu'elle  a  regardé  jusqu'ici  comme  impos- 
sible :  l'abandon  ! 

J'ai  dit  dans  la  1  P  note  de  la  2®  partie  de 
mon  Mémoire  :  «  Je  tiens  de  source  certaine 
a  que  plusieurs  fois  déjà  le  colonel  La  Mori- 
a  cière,  qui  commande  à  Coléah,  a  demandé, 
a  sans  l'avoirobtenue,  l'autorisation  des'em- 
a  parer  de  plusieurs  milliers  de  bestiaux  que 
«  l'ennemi  vient  journellement  faire  paître  à 
«  une  ou  deux  lieues  du  camp.»  Aujourd'hui 
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cela  est  de  notoriété  publique  et  on  sait 
même  que  cel  officier  distingué  a  dit  au 
pourvoyeur  des  viandes  de  l'armée,  alors  en 
tournée  à  Coléah,  et  qui  lui  manifestait  des 
craintes  de  ne  pouvoir  bientôt  plus  subvenir 
aux  besoins  du  service:  «Priez  le  gouverneur 
«  de  m'autoriser  à  faire  une  Razzia,  et  dites- 
«  lui  que,  si  vingt-quatre  heures  après  je  n'ai 
«  pas  mis  à  sa  disposition  au  moins  3000  tètes 
«  de  bétail ,  je  consens  à  lui  livrer  la  mienne.  » 
On  sait  que,  dans  un  rayon  de  cinq  à  six 
lieues  au-delà  de  nos  avant-postes,  les  Arabes 
en  entretiennent  douze  ouquinze  mille,  essen- 
tiellement sur  le  territoire  des  Hadjoutes  dans 
la  direction  de  Cherchel! ,  et  que  du  camp  de 
Coléah  on  dislingue  parfaitement  une  partie 
deces  nombreux  troupeaux.  On  n'ignore  pas  la 
facilité  que  les  braves  zouaves  auraient  eue  à 
s'en  emparer  par  un  coup  de  main  de  nuit.  Et 
quand,  ainsi  qu'aujourd'hui,  on  distribue  aux 
soldats  des  salaisons  qui  les  rendent  malades; 
quand  la  population  civile  paie  la  viande  deux 
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cl  jusqu'à  deux  francs  cinquante  centimes  le 
kilo,  et  est  encore  à  la  veille  d'en  manquer, 
l'administration  militaire  achetant  les  der- 
nières réserves  des  colons  pour  l'armée  ; 
quand  enfin  on  sait  que  9000  i)œufs  ont  été 
demandés,  et  sont  à  des  prix  exorbitants  , 
attendus  d'outre-mer:  on  se  demande,  avec 
quelque  raison,  comment  l'ordre  d'exécuter 
le  coup  de  main  a  si  persévéramment  été 
refusé,  et  comment  encore  aujourd'hui,  avec 
les  25,000  soldats  que  nous  avons  dans 
la  province  d'Alger,  et  qu'on  y  tient  sur 
une  inconcevable  défensive  en  présence  d'un 
ennemi  si  inférieur  en  nombre  et  surtout  en 
science,  on  ne  tente  pas  ce  coup  de  main. 

Ils  sont  déjà  loin  ces  temps  où  le  vainqueur 
d'Italie  conduisant  ses  immortelles  phalanges 
à  la  victoire  leur  disait  :  «  Vous  nian{|uez  de 
vivres,  de  vêlements,  etc.;  il  y  en  a  au-delà 
des  Alpes  !  »  Et  pourtant  nos  braves  soldats 
d'Afrique,  dont  on  comprime  l'élan,  n'ont  ni 
Alpes  à  franchir,  ni  légions  disciplinées  à  corn- 


_    10  — 
battre,  pour  se  procurer  de  la  viande  traîche 
et  s'affranchir  ainsi  du  scorbut  qui  les  me- 
nace. 

J'ai,  dans  la  même  seconde  partie  de  mon 
Mémoire,  justifié  jusqu'à  un  certain  point 
l'inaction  qui  a  présidé  à  la  destruction  de  nos 
établissements  agricoles  de  la  Mitidja  et  des 
immenses  quantités  de  fourrages  restées  sur 
les  lieux,  en  établissant  que,  dans  l'hypothèse 
d'une  active  défense,  avec  l'insuffisance  de 
notre  cavalerie  d'alors ,  les  résultats ,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  auraient  toujours, 
du  moins  sous  le  rapport  matériel ,  été  les 
mêmes  ;  mais  je  ne  supposais  pas  qu'avec  les 
renforts  que  nous  avions  reçus,  cette  abné- 
gation dût  être  sans  terme,  et  surtout  je 
croyais  que  les  plus  simples  notions  de  pré- 
voyance devaient  immédiatement  faire  mettre 
à  couvert  les  foins  se  trouvant  à  proximité 
des  camps,  soit  qu'ils  appartinssent  au  gou- 
vernement ou  aux  particuliers,  qui  ne  les  au- 
raient pas  récoltés  sans  l'espoir  de  les  lui 
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vendre,  Jusque-là  échappés  au  tourbillon  de 
flamme  qui  avait  ravagé  la  plaine.  Il  ne  fal- 
lait pour  cela  que  l'emploi  spontané,  pendant 
quelques  heures,  des  garnisons,  pour  trans- 
porter à  dos  ces  meules,  de  l'extérieur  à  l'in- 
térieur des  camps,  où  on  les  eût  remon- 
tées. 

Rien  de  semblable  ne  s'est  fait,  et  la  torche 
incendiaire,  dans  ces  derniers  jours,  est  venue 
détruire  ce  qu'il  en  restait,  sous  le  canon 
même  qui  semblait  devoir  les  préserver  (1). 


(1)  Les  foins  du  gouvernement  et  des  particuliers  de  Oued- 
Haleg  etdel'Arateh,  après  l'évacuation  volontaire  de  ces  deux 
camps,  furent  brûlés  par  les  Arabes.  La  perte  de  l'Etat  sur  ces 
deux  points  a  été  d'environ  six  mille  quintaux  métriques,  celle 
des  particuliers  ne  m'est  pas  assez  connue  pour  que  j'en  établisse 
le  chiffre. 

Les  meules  de  foins,  en  grande  quantité,  qui  restaient  dansl'en- 
ceinte  même  des  villages  de  Bouflarick  et  Belida  depuis  le  29 
janvier,  ont  été  mises  en  cendres.  J'en  avais  pour  moi  et  quel- 
ques amis  une  forte  meule  et  une  plus  petite  au  village  de  Be- 
lida. 

Propriétaire,  comme  fondé  de  pouvoirs  d'un  ami  de  Paris,  de 
la  terre  sur  laquelle  le  camp  supérieur  de  Dclida  a  été  assis,  sans 
indemnité  préalable,  j'écrivis  à  M.  le  gouverneur  général  comte 
Vulce,  maréclial  de  France,  le  24  juin  1859,  la  lettre  suivante  : 
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Si  l'on  répondait  que  i'adminislratiou  par 
les  achals  de  la  dernière  récolle  en  est  abon- 
damment pomvue,  et  qu'à  Alger  surlout  la 


«  Par  suite  de  l'autorisation  d'exploiter  des  foins  sur  mes  pro- 
priétés de  l'ouest  de  la  Mitidja  que  vous  avez  eu  la  complai- 
sance de  m'accorder  le  14  mai  dernier,  j'ai  fait  récoller  une 
partie  de  ceux  que  j'avais  1"  sur  le  Haouch  Ben  el  Tiiaieb  où 
est  assis  le  camp  supérieur  de  Belida,  el  2"  sur  le  Ilaouch  Ben 
Chaaban,  à  environ  une  lieue  de  ce  premier  point,  en  retour 
sur  Coloah.  J'ai  dû,  faute  de  travailleurs,  laisser  périr  sur 
pied  ceux  existant  sur  mes  deux  terres  situées  entre  Boni 
Mered  et  Bouttarick  que  j'avais  aussi  été  autorisé  ii  récoller, 
«  Mon  offre  du  1er  courant  à  M.  l'intendant  militaire  Melcion 
d'Arc  de  livrer  ces  produits,  ainsi  que  ceux  de  mes  diverses 
propriétés  du  Massif  d'Alger,  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée,  ayant  été  repoussée  par  sa  lettre  du  2  du  même  mois,  et 
ainsi  l'administration  militaire  ne  m'en  prenant  pas  un  seul 
quintal,  je  viens  vous  supplier,  M.  le  gouverneur,  de  m'auto- 
riser  à  faire  faire  deux  meules  de  ceux  de  l'ouest  de  la  plaine 
dans  le  camp  supérieur  de  Belida  près  de  celles  de  l'admini- 
stration, où  elles  seront  en  sûreté.  Celle  faveur  aura  le  double 
avantage  de  soustraire  les  fourrages  (G  à  "/OO  quintaux  mé- 
triques première  qualité)  à  la  destruction  possible  de  la  part 
des  malfaiteurs,  s'ils  restaient  sans  protection  a  leur  merci, 
comme  je  serais  forcé  de  les  y  laisser  ;  et  de  former  approvi- 
sionnement de  réserve  pour  Vadministralion  militaire,  à 
qui  je  les  pourrai  ultérieurement  vendre,  si  elle  en  a  l'emploi. 
«  Déjà,  M.  le  gouverneur,  même  faveur  me  fut  accordée  eu 
1836  au  camp  de  Douera  pour  une  meule  de  1400  quintaux 
métriques.  J'ai,  etc.» 
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réserve  est  considérable,  je  répliquerais  (jiie 
ce  n'était  pas  un  motif  pour  laisser  détruire, 
au  détriment  des  particuliers  qu'en  délinitivc 
le  gouvernement  remboursera  s'il  lient  aux 
officieuses  promesses  de  ses  agents  et  à  la 
bienveillante  garantie  morale  du  prince  royal, 
une  surabondance  qui,  avec  l'accroissement 

M.  le  gouverneur,  quelques  jours  après,  me  répondit  qu'il  ne 
pouvait  acquiescer  à  ma  demande  (comme  on  vient  de  le  voir 
cette  faveur  m'avait  cependant  été  accordée  en  183G  quoique, 
comme  ici,  je  ne  fusse  pas  propriétairedel'empiacement  du  camp  j. 
M.  le  gouverneur  ajoutait  que,  pour  concilier  la  protection  qu'il 
désirait  accorder  aux  colons,  avec  les  exigences  du  service,  il 
m'autorisait  à  faire  monter  mes  meules  dans  le  village  de  Bciida, 
sous  la  surveillance  des  factionnaires  du  premier  poste  retranché 
en  avant  du  camp  supérieur  de  Belida ,  en  retour  sur  la  roule 
d'Alger  ;  et  il  m'annonçait  qu'il  avait  donné  des  ordres  en  con- 
séquence. 

Ce  fut  eireclivcment  là  que  je  les  fis  faire  et  qu'elles  ont  été 
détruites,  jf>  crois,  le  29  janvier  dernier. 

Ces  foins  avaient  été  oderts  au  gouvernement  par  M.  r.erthelot 
de  Douai,  mon  co-intéressé  cl  sur  l'avis  du  ministre  d;;  la  guerre 
celte  offre  avait  été  renouvelée  à  M.  l'intendant  militaire  N'erdun, 
à  qui  je  lai  conlirmée  par  ma  lettre  du  0  janvier  dernier,  qui  lui 
a  étéremise  en  mains  propres  par  mon  frère  et  à  laquelle  il  ne  m'a 
pas  fait  l'Iionneur  de  répondre. 

Quand  je  connaîtrai  les  détails  de  ce  sinistre,  je  formerai  ma 
demande  en  indemnité  auprès  de  M.  le  directeur  de  l'intérieur 
à  Alger. 
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de  notre  cavalerie,  aurait  à  peine  satisfait  au 
nécessaire  ;  et  qu  en  admettant  même  que  ce 
qui  reste  put  ri^joureusement  faire  face  à  tous 
les  besoins  du  service,  les  foins  qui  sont  à 
Alger  coûteront  plus  cher  de  transport  pour 
les  rendre  à  Belida,  premier  centre  obligé 
d'action  de  nos  opérations  stratégiques  sur 
Medeah  et  Miiiana,  que  l'achat  sur  place  de 
ceux  qu'on  a  laissé  incendier,  à  part  les  fati- 
gues et  les  traces  de  sang  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  nia r que  les  pas  des  eoù- 
teuses  escortes  de  nos  convois. 

En  mainte  occasion,  et  surtout  en  termi- 
nant la  deuxième  partie  de  ce  Mémoire,  j'ai, 
signalant  quelques-unes  des  erreurs  de  M.  le 
maréchal  Valée,  protesté  de  ma  foi  dans  ses 
loyales  intentions  de  favoriser  l'avenir  colo- 
nial de  l'Algérie,  et  de  ma  confiance  dans  son 
savoir  pour  en  accélérer  et  en  bien  diriger  le 
développement  s'il  s'entourait  des  lumières 
qu'il  a  jusqu'ici  tenues  à  lecarl.  Je  serais  dé^> 
sespéré  qu'il  cessât  de  m'inspirer  ces  hono- 
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râbles  sentiments,  et  pourtant  les  faits  qui 
précèdent  ne  semblent-ils  pas  taxer  son  admi- 
nistration d'incurie,  ou  plutôt  de  duplicité  la 
direction  qu'elle  reçoit  de  Paris? 

Dans  cette  occurrence,  que  pourrait-on 
opposer  à  Tobservateur  qui  viendrait  vous 
dire  : 

«  Depuis  la  conquête,  les  protestations  du 
«  gouvernement,  tant  à  la  tribune  qu'en  ré- 
«  ponse  aux  manifestations  écrites  ou  orales 
0  des  colons  d'Alger,  ont  toujours  été  favo- 
«  râbles  à  la  colonisation  ;  mais  ses  actes,  en 
«  suivant  les  événements  pas  à  pas,  y  ont 
a  aussi  toujours  été  diamétralement  opposes. 
«  . . . .  Voilà  pour  le  passé. 

«  Voyons  le  présent  : 

«  Le  prince  royal,  en  allant  au  passage  des 
«  Bibans  comme  en  en  revenant,  vous  a  fait 
«  les  plus  belles  promesses,  et  son  auguslc 
«  père  a  solennellement  proclamé,  à  l'ouver- 
«  lure  de  la  session  des  Chambres  législa- 
«  lives,  que  la  dominnlion française  ne  qait- 
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opterait   plus    V Algérie.  Vous  avez   cru  et 
«  croyez  toujours  avec  raison  h  la  lovaulé  de 
«ces  royales  manifeslations,   et  voire  ima- 
«  gination  prompte  a  entrevu  une  ère  nouvelle 

«  de  prospérité.  Qu'est-il  advenu ?  Tous 

«  vos  établissements  agricoles  de  la  plaine 
«  ont  été  délruils,  vos  troupeaux  volés,  on 
«  vous  a  assassinés ,  et  les  mesures  impré- 
«  voyantes  ou  calculées  de  l'autorité  ont  ap- 
«  pelé  les  mêmes  désastres  sur  le  massif 
«  d'Alger,  qui  n'en  a  bien  réellement  été  pré- 
«  serve  que  par  la  crainte  de  voire  ennemi  de 
«  s'engager  dans  un  piège  (^voir  la  fin  de  la 
«  2*'  partie  de  ce  Mémoire). 

«Au  lieu  d'iîîtimider  cet  ennemi  en  por- 
«  tant  la  guerre  sur  son  territoire,  vous  avez 
«  décuplé  son  audace  et  ses  forces  en  restant 
«  étroitement  enfermés  dans  vos  lignes  où 
«maintenant  vos  25,000  soldats  ont  peine  à 
«  se  mouvoir.  Si  c'est  pour  retarder  les  hos- 
«  tilités  jusqu'au  complément  de  vos  disposi- 
«  lions  pour  de  plus  grands  combats  que  vous  • 
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«  en  agissez  ainsi,  vous  manquez  votre  but,  et 

«  voire  position  humblement  défensive  devant 

«  une  poignée  de  brigands ,   car  on  ne  peut 

ff  qualifier  autrement  les  1,500  à  2000  cava- 

«  liers  au  plus  auxquels  vous  avez  jusqu'ici 

«eu  affaire  (1),  redouble  leur  insolence   et 

«  vous  fait  molester  par  des  agressions  jour- 

«  nalières,  qu'ils  ne  tenteraient  bien  certaine- 

«  ment  pas  si  vous  vous  montriez  forts  ;  cela  en 

«  outre  vous  dispenserait  de  faire  escorter  vos 

«  moindres  convois,  comme  vous  êtes  forcé  de 

«  le  faire  aujourd'hui,  par  4  à  5,000  hommes. 

«  L'armée  manque  de  viande  :  votre  ennemi 

«en  regorge  à  quelques  lieues  de  vous  ;  un  of- 

«  licier  supérieur  expérimenté,  connaissant  à 

«  fond  leslocalités,  offre  de  lui  enlever  des  bes- 

o  tiaux  etrépond  sur  sa  tête  qu'il  vous  amènera 

«  au  moins  3,000  bœufs  :  il  n'est  pas  écouté 

«  On  eu  demande  neuf  mille  outre  mer,  et  au 


(1)  A.  pari  rinianlerie,   qui  n'a  qu'accideotellemenl  éié  en- 
gajjée  en  s'appuyanl  toujours  aux  ravins  cl  à  la    montagne. 
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o  poids  de  l'orj  on  s'empare,  pour  le  service 
«  militaire,  du  peu  qui  restait  pour  subs- 
«  tenter  la  population  civile....  Vous  aviez 
o  encore  d'assez  fortes  quantités  de  foins 
«échappées  aux  premiers  feux  qui  ont  éclairé 
«  l'anéantissement  de  nos  demeures  ;  on  pou- 
«vait,  sinon  dans  votre  intérêt,  du  moins 
«  dans  celui  de  l'approvisionnement  de  l'ar- 
«  mée,  les  mettre  à'couvert:  on  les  a  laissé 
«  brûler. 

«  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  préservé  l'agricul- 
«ture  naissante  de  la  destruction  qui  Ta 
«  atteinte  en  portant  la  guerre  chez  l'Hadjoute, 
«  on  a  appelé  sur  elle  ce  fléau  en  tenant  timi- 
«[dement  vos  soldats  dans  leurs  camps.  Au 
«  lieu  de  prendre  à  l'ennemi  de  la  viande  qui 
«  n'eût  rien  coûté,  on  la  paiesur  le  pied  de  2  à 
«  2  fr.  50  c.  le  kilo  à  Alger,  qui  n'en  pourra 
«  bientôt  plus  fournir,  et  on  en  fait  venir  de 
a  l'étranger  à  des  prix  non  moins  ruineux.  Au 
«lieu de  préserver  du  feu  les  foins  deBouffa- 
«rick,  Belida,  etc.,  qui  n'auraient  coûté  que 
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«  10  fr.  le  quintal  mélriqae,et  qu'il  laudra 
«  de  même  rembourser  aux  colons ,  si  l'on 
o  veut  être  juste  ;  on  en  fera  venir  d'Italie ,  et 
«  ces  foins  coûteront  25  et  30  fr.  rendus  sur 
«  ces  divers  points,  etc.,  etc.  » 

Et  si  le  même  observateur,  prenant  le  ton 
prophétique,  ajoutait  : 

«  Au  manque  de  dignité,  au  ténébreux  gas- 
0  pillage  que  maintenant  vous  connaissez,  il 
«  faut  ajouter  le  mauvais  génie  qui  organise  , 
«  à*force  de  soldats  et  surtout  d'argent,  des 
0  victoires  qui  ne  serout  que  faiblement  con- 
«  testées,  parce  que  l'Arabe,  comprenant, 
«  rien  qu'à  voir  votre  trop  forte  organisation 
«  momentanée  (l),  qu'il  sait  ne  pouvoir  durer 


(1)  Voici  un  extrait  des  insUuclions  que  M.  le  maréchal 
Valée  adressait  dans  une  longue  lettre,  le  17  janvier  der- 
nier, à  M.  l'intendant  militaire  Verdun:  «Figurez-vous 
«  que  nous  sommes  sur  les  bords  du  Kliin  et  que  nous  nous 
«  proposons  d'entrer  en  campagne  d'un  moment  a  l'autre  aver 
.  une  armée de^70  à  80,000  honmies.  Arrangez-vous  (?n  cotist^- 
•  quencc,  etc.  » 

l'applaudis  a  la  résolution  du  gouvernement  de  ('rap[)('r  lort  ; 
car  c'est,  com>upje  lai  dit  dan<  cet  ouvrage,  le  plus  sur  moyen 

O 
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«  longtemps  à  cause  de  votre  instabilité,  le 
«  danger  de  vous  les  disputer  en  face,  bor- 
<f  nera  son  action  à  harceler  votre  marche,  à 
«  inquiéter  vos  convois  et  à  égorger  vos  dé- 
«  tachements  isolés,  à  moins  que  vous  [n'ayez 
«  riiabileté  d'organiser  tout  d'abord  une  assez 
«  nombreuse  cavalerie  pour  l'atteindre  dans  sa 
a  fuite.  Ce  guide  dangereux  vous  mènera  en 
«  quelque  sorte  l'arme  au  bras  ;  si,  par  quel- 
«  que  infernale  combinaison  ,  renouvelée  des 
«deux  expéditions  de  Gonstantine  ,  des  re- 
«  tards  calculés  ne  vous  font  périr  de  soif 
cf  brûlés  sous  le  soleil  de  juin  etde  juillet,  il  vous 
«  mènera,  dis-je,  devant  Médéah,  Cherchell, 
«  Miliana,    Mascara,  Tekedempt    peut-être, 


d'avoir  peu  à  frapper.  Mais  il  serait  dangereux  d'organiser  toutes 
ses  ressources  pour  un  grand  coup  si  l'on  avaitl'arrière-pensée 
d'en  réduire  immédiatement  après  la  majeure  partie;  ce  grand 
coup,  par  cela  seul  qu'on  en  verrait  les  dispositions,  pouvant  frapper 
dans  le  vide,  nos  ennemis  reparaîtraient  dès  que  nous  ne  serions 
plus  en  mesure  de  le  répéter.  Ilfautse  rappeler  aussi  que  la  po- 
pulation de  ce  pays  ^  sous  Jugurtha,  était  de  9  à  JO  miilioiis 
d'âmes,  et  que  le  même  espace  aujourd'hui  ne  renferme  qu'en- 
viron 1,500,000  Arabes. 
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0  Tlemecen  ,   etc.  ,  etc.  ,   dont  les    lorlificu- 
«  lions  s'abaisseront  devant  voire  artillerie; 
«  il  vous  y  fera  laisser  des  garnisons  ,  vous 
«  ramènera    triomphants  au   point    de    dé- 
«  part ,  et  embouchera  la   trompette  de   la 
«  renommée   pour  annoncer  au  monde  vos 
«  glorieux  exploits  ,  dont  la  France  enlhou- 
«siasmée  soldera  sans  marchander  les  dépen- 
«  ses.    Mais  ,  fidèle  à  son    diabolique  sys- 
«  tème ,    cet  esprit    malfaisant  ,    négligeant 
«  tout  ce  qui  pourrait  consolider  ces  Iriom- 
«  phesf  1),  s'appuyant  sur  une  sécurité  préma- 
«  turée,  fera  intempestivement  et   trop  tôt , 
«comme  cela  a  toujours  eu  lieu,  rentrer  vos 
«  phalanges  de  combat   en  France;  et  fera 
«  valoir  à    dessein   la  difficulté   de    renou- 
«  vêler  l'approvisionnement  de  vos  forteies- 
«ses    que    la   persistance  dans    de  fausses 
mesures  fera   tenir  bloquées    par   un    en- 


(1)  La  force    politique    et  la   bonne    organisation  du  pays 
comme  je  les  ai  définies  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire. 
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«nemi  sans  consistance.  Des  sacrifices  iin- 
«  menses ,  comme  par  le  passé ,  seront  la 
«  conséquence  de  ces  ravitaillements  et  tue- 
«  ront  la  colonisation  qu'on  enl retiendra  dans 
«  sa  position  d'expectative.  Celte  intelligence 
«  de  réprobation,  venant  ajouter,  aux  totaux 
«  des  dépenses  que  la  France  a  jusqu'ici  accu- 
«jmulées  sans  fruit  sous  son  infâme  direction, 
«  le  chiffre  effrayant  des  cadavres  et  des 
«  miUjons  infructueusement  engloutis  encore 
«  dans  celte  dernière  lutte,  amènera  de  guerre 
'(  lasse  les  dispensateurs  du  budget  à  de- 
«  mander  l'occupation-purement  militaire;  un 
«  troisième  traité  sera  conclu  avec  Abd-el- 
«  Kader  donl  on  se  sera  bien  gardé  d'attaquer 
«  la  souveraineté  qu'il  aurait  tout  d'abord  fallu 
«  proscrire,  comme  cela  est  indiqué  dans  la 
«  l""*^  partie  de  ce  Mémoire;  il  vous  enfermera 
«  dans  les  trois  ports  principaux  pour  arri- 
«  ver  un  peu  plus  taid  à  l'abandon  général, 
«  qu'on  n'osera  encore  avouer  et  qui  est  le  but 
«  unique  où  veut  vous  conduire  la  destruc- 
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a  live    influence    que     j'ai    déjà  signalée.  » 

Qui  oserait  garantir,  en  présence  des  évé- 
nements accomplis  et  des  faits  récents,  que 

les  choses  ne  se  passeront  pas  ainsi ?0 

Machiavel!  Machiavel,  oîi  donc  s'arrêteront 
les  progrès  de  ta  science  ? 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'honorable 
baron  Charles  Dupin  disait  [  séance  de  la 
(>hambre  des  pairs  du  6  janvier  1840  ],  dans 
son  remarquable  discours  :  «  Les  ennemis  les 
«  plus  redoutables  de  cette  magnifique  pos- 
«  session  de  l'Algérie,  ces  ennemis  ne  sont 
«  pas  en  Afrique,  ils  sont  en  France,  ils  ap- 
«  plaudissent  avec  enthousiasme  aux  millions 
«  que  va  nous  coûter  une  guerre  si  follement 
«  suscitée  ;  ils  en  voteront  le  double,  le  triple, 
0  le  quadruple,  s'il  le  faut,  pourvu  que  la  Jé- 
«  pense  eL  la  victoire,  au  lieu  de  nous  atta- 
«  cher  davantage  à  notre  conquête,  nous 
«  conduisent  à  Icconomic  de  la  retraite,  au 
«  produit  net  de  l'abandon.  »  3lais,  encore 
une  fois,  rassurons-nous.  La  force  des  choses, 
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cette  providence  qui  jusqu^ici  nous  a  soute- 
nus contre  des  mauvais  vouloirs  aussi  mani- 
festes, un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
nous  en  fera  triompher  et  ne  laissera  que  les 
remords  et  la  honte  à  leurs  auteurs. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  avant-propos 
sans  dire  un  mot  de  deux  nouvelles  produc- 
tions sur  l'Algérie  dont  les  auteurs ,  depuis 
la  clôture  de  mon  Mémoire,  ont  eu  l'obU- 
geanie  attention  de  me  faire  hommage  en 
m'envoyant  un  exemplaire  de  chacun.  Je  leur 
en  exprime  ici  ma  vive  gratitude. 

M.  Leblanc  de  Prebois  (François),  capi- 
taine d'état-major,  dans  sa  brochure  publiée 
à  Montpellier  en  1840,  intitulée»  De  lanéces- 
sité  de  substituer  le  Gouvernement  civil  au 
Gouvernement  militaire  pour  le  succès  de 
la  colonisation  d^ Alger  »,  a  acquis  des  droits 
impiescriptibles  à  la  reconnaissance  des  co- 
lons ,  non  seulement  pour  l'initiative  de  cette 
démarche  qu'on  appréciera  de  la  part  d'un 
militahc,  mais  pour  la  justification  qu'il  pré- 
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sente  des  malveillants  reproches  qu'on  leur 
adresse  de  l'insuccès  de  leurs  tentatives. 
«  On  ne  peut  se  le  dissimuler  (dit-il),  et  nous 
«  le  disons  hautement  sans  crainte  d'être  dé 
«  menti,  la  stagnation  déplorable  de  la  co- 
«  lonie,  la  stérilité  dont  sont  Jrappés  les 
«  efforts  des  colons  ,   sont  dus  uniquement 


«  a  nos  gouverneurs. 


«  Comme  administrateurs,  ils  ont  abusé  sans 
«(  profit  et  sans  gloire  pour  la  France  des 
«  immenses  ressources  mises  à  leur  dispo- 
((  sition.  » 

A  part  quelques  erreurs  et  inexactitudes 
dans  les  jugements  qu'il  a  portés  sur  certai- 
nes choses  et  certains  faits,  tels  que  l'évalua- 
tion de  la  population  indigène  à  500,000 
âmes  quand  la  notoriété  la  plus  accréditée  la 
porte  à  1,500,000;  l'appréciation  du  traité 
de  la  Taiha,  de  ses  conséquences  et  de  son 
auteur,  traités  avec  plus  d'indulgence  que  de 
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vérité;  les  acquéreurs  de  biens  qualifiés  d'ac- 
capareurs et  brocanteurs ,  épithètes  emprun- 
tées aux  annales  algériennes  où  elles  sont 
mal  à  propos  consignées  ;  les  produils  du  sol 
qu'il  semble  avoir  jugés  d'après  M.  Blanqui, 
auquel  sol  il  refuse  les  denrées  inlertropi- 
cales  que  Ton  peut  pourtant  y  Taire  croître  ; 
le  bois,  dont  il  signale  les  causes  de  destruc- 
lion  ,  en  déclarant  qu'il  y  peut  venir  avec 
succès  dans  les  simples  conditions  préserva- 
trices de  son  existence;  le  commerce  dont  un 
voile  semble  lui  avoir  dérobé  lavenir  immense; 
quelques  portraits  tracés  parfois  avec  des  cou- 
leurs trop  sévères  ;  à  part  enfin  l'incohérence 
de  certaines  vues  de  l'auteur  pleines  de  pliilan- 
trophie  et  de  sentiments  généreux  ,  telles  que 
la  création  d'un  gouvernear  civil  avec  trois 
lieutenants  généraux  cndehors  de  son  action , 
indépendants  les  uns  des  autres,  commandant 
les  troupes  à  Alger,  Bône  et  Oran  et  correspon- 
dant diieclcment  avec  le  ministre;  à  part  ses 
vœux  incessants  de  conserver  la  paix  sans 


indiqiiei'  les  moyens,  en  pi  ésence  du  yatagan 
arabe,  de  ne  pas  faire  la  guerre  (\) ,  le  livre 
de  M.  Leblanc  de  Prébois  se  recommande 
par  les  fails  nombreux  el  inlcressanls  qu'il 
présente  avec  non  moins  de  talent  que  d'in- 
diipendance,  et  par  les  heureuses  et  palrio- 
liques  inspirations  d'un  cœur  tout  français, 
.l'en  recommande  la  lecture  à  tout  ce  qui  a 
le  regard  sur  l'Algérie. 

La  vérité  sur  Àlgei.,  publiée  en  ^8  H) 
par  M.  E.  Duchassaing,  colon  agriculteur, 
membre  du  conseil  municipal  d'Alger,  maire 
de  la  commune  de  Kouba,  etc.,  dont  j'ai  re- 
produit un  passage  au  commencement  de  cet 
avant-propos,  est  un  ouvrage  qui  ne  dément 
pas  son  litre.  Parfaitement  coordonné,  forte- 
ment pensé  et  bien  écrit,  l'auteur  a  su  grouper 
avec  tîilont  les  faits  et  principes  constituant 


(1)  Lauleur  n  a  sans  doute  pas  entendu  qu'Abd-cl-Kadcries- 
lerait  l'arme  aux  hras  pendant  que  nous  tracerions  et  lorlilic- 
rions  les  circonsiriplions  territoriales  dont  il  a  donné  le  plan  ot 
ou  il  voudrait  y\vn'  nous  bornassions  d'abord  notre  occupation. 
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l'analyse  historique,  morale  et  polilique  de 
notre  occupation  d'Afrique  depuis  l'adminis- 
tration du  maréchal  Bourmont.  Il  a  esquissé 
consciencieusement,  mais  pas  toujours  avec 
les  couleurs  propres  à  deux  ou  trois  de  ses 
personnages,  les  portraits  des  hauts  adminis- 
trateurs qui  se  sont  succédé  à  Alger  à  la  tète 
de  nos  affaires  civiles  et  militaires.  Il  a  ap- 
précié le  raérjte  de  chacun,  fait  ressortir  leurs 
fautes,  et  surtout  celles  du  gouvernement, 
avec  une  lucidité  remarquable.  «  On  prodigue 
«  les  millions,  a-t-il  dit,  pour  réparer  les 
(c  fautes,  on  les  refuse  pour  empêcher  qu'elles 
«  se  ne  commettent.  »  Sa  diction  est  nette  et 
attachante,  et,  à  part  le  très  petit  nombre  de 
faits  et  de  principes  qui ns s'accordent  pas  avec 
ceux  que  j'ai  énoncés  et  émis  dans  mon  ou- 
vrage, j'approuve  cet  excellent  livre  dans 
toutes  ses  parties.  Il  sera  lu  avec  fruit  et  in- 
térêt par  les  amis  et  les  ennemis  de  la  colo- 
nisation. 

Déjà  plusieurs  tribus  alliées,  qui,  faute  de 
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protection  de  notre  pari  lors  de  l'invasion  de  la 
plaine  par  les  soldats  d'Abd-el-Kader,  s'étaient 
réunies  à  lui  pour  concourir  à  nous  détruire, 
demandent  à  revenir  à  nous. Les  colons,  préve- 
nus que  M.  le  gouverneur  était  disposé  aies  re- 
cevoir, signent  unepétition  qu'ils  lui  adressent 
pour  qu'il  veuille  bien  maintenir  leur  proscrip- 
tion et  que  désormais  aucune  ne  puisse  s'éta- 
blir dans  nos  lignes.  Ils  énumèrent,  dans  ce 
document,  tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  en  souffrir 
durant  la  paix,  sous  l'intolérable  influence  du 
vicieux  système  arabe.  Les  conserver  aux 
mêmes  conditions  est  en  effet  chose  impos- 
sible; mais  en  leur  appliquant  le  règlement 
que  j'indique  dans  la  deuxième  partie  de  ce 
mémoire,  leur  concours  sera  utile.  C'est  pour 
cela  que  je  n'ai  pas  signé  la  susdite  péti- 
tion . 

Un  nouveau  malheur  vient  d'afiliger  la 
population  d'Alger;  je  crois  devoir  le  consi- 
gner ici,  mon  paquet  n'étant  pas  encore  clos. 
—  Le  moulin  du  maréchal  Clauzel  situé  sur 
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son  domaine  du  Baba-Ali,  dans  la  MiLidja  ,  à 
environ  deux  lieues  en  avanL  de  la  Ferme- 
Modèle,  gardé  par  quelques  hommes  déter- 
minés, avait  jusqu'ici  résisté  aux  attaques  des 
Arabes  que  ces  intrépides  ouvriers  avaient 
résolument  repoussés.  Le  calme  de  lades- 
truction  de  tout  ce  qui  les  entourait  donnant 
une  trompeuse  sécurité  à  ces  malheureux, 
cinq  étant  sortis  pour  exécuter  quelques  tra- 
vaux ,  l'un  d'eux  tut  surpris  hier  vers  quatre 
heures  après  midi  par  des  Arabes  débusquant 
des  broussailles  qui  environnent  cette  usine; 
les  quatre  autres,  voyant  le  danger  qu'il  cou- 
rail,  voulurent  généreusement  lui  porter 
secours,  ils  furent  tous  les  cinq  lâchement 
assassinés;  les  cinq  autres  défendirent  cou- 
rageusement le  moulin  que  les  brigands  ten- 
tèrent vainement  de  prendre.  —  Le  garde- 
champètre  du  maréchal  Clauzel  et  le  domes- 
tique de  son  fondé  de  pouvoirs,  M^  Lieutaud  , 
notaire  à  Alger,  sont  au  nombre  des  morts. — 
Aujourd'ui ,   à  nne  Ijeni'e  après  midi,  ledit 
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Lieutaud  ,  quoique  brûlé  par  la  fièvre,  et 
une  vinf,Laine  de  ses  amis,  sont  volonlaire- 
menl  montés  à  cheval  [jour  aller  secourir  les 
cinq  bloqués  et  organiser  des  moyens  préser- 
vatifs pour  empêcher  la  destruction  de  cet 
établissement.  Que  le  ciel  les  protège  !  Puis- 
sent-ils n'être  pas  viclimes  de  leur  dévoue- 
ment !  Que  fait-on  donc  de  nos  25,000 
soldats  ? 


^«<,^**^i*i*s.*  **************  «a-*  ^-2.* 
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EXPOSÉ  RAPIDE  DES  PRINCIPAUX  FAITS 

ET     PRINCIPES     TRAITES     DANS: 

1"  Mon  Travail  sur  riatendance  et  les  Iiitendanls-civiis, 
—  2»  Mon  Mémoire,  du  I6  juillet  18  39  ,  aux  Chambres 
législatives. —  3"  Ma  Lettre  du  12  octobre  suivant,  au 
Prince  royal. —  4"  Mon  Mémoire  de  la  nécessité  de 
Propriété  en  Algérie.  —  5"  Ma  Note  G  bis.  —  G"  Enfin 
cet  Ouvrage. 


Dans  mon  travail  sur  l'intendance  el  les 
intendants  civils,  publié  au  commencement  de 
1837  (J),  j'expose  succinctement  la  politique 
suivie  par  le  duc  de  Rovigo  ;  les  bons  résul- 
tats qu'elleeùtproduils  si  l'on  y  eût  persévéré; 
les  heureuses  conséquences  du  cliàiimeul  de 
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la  tribu  d'El-Oufûa,  action  si  divei  sèment 
jugée;  la  divergence  de  vues  de  ce  général  en 
chef  et  du  baron  Pichon,  intendant  civil,  cl  ses 
suites  irritantes  qui  amenèrent  la  retraite  de 
ce  dernier;  la  marche  envahissante  de  son 
successeur,  M.  Genty  de  Bussi ,  marche 
heurtée  par  l'allure  irrésistible  de  ce  chef" 
énergique;  cette  marche  heurtant  à  son  tour 
l'action  trop  conciliante  du  digne  général  en 
chef  intérimaire  Voirol,  au  point  d'entretenir 
une  scission  permanente  entre  ces  deux  pou- 
voirs, qui  entrèrent  enfin  en  bonne  harmonie 
sous  le  comte  d'Erlon  et  l'intendant  civil  Le- 
pasquier,  sans  de  grands  avantages  pour  le 
pays,  vu  la  faiblesse  irrésolue  de  ce  vénérable 
gouverneur,  bientôt  remplacé  par  le  maré- 
chal Clauzel  ;  la  défiance  établie  par  l'intrigue 
entre  le  nouveau  gouverneur  et  M.  Lepas- 
quier,  hommes  estimables,  si  bien  faits  pour 
s'entendre,  s'ils  s'étaient  connus  ;  la  mésintel- 
hgence  qui  en  fut  la  suite  ;  les  dégoûts  dont 
une  presse  calomnieuse  abreuva  ce  dernier, 
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à  qui  la  colonie  doit,  à  parL  celles  dont  le  maré- 
chal Clauzel  la  dola,  le  peu  d'institutions  libé- 
rales dont  elle  jouit;  les  espérances  des  colons 
à  l'arrivée  de  son  successeur,  M.  Bresson; 
la  déception  qui  les  suivit  ;  le  mauvais  vou- 
loir   contre  l'avenir    colonial  ressortant   de 
tous  ses  actes,  actes  en  opposition  avec  les 
vues  bienfaisantes  du  gouverneur;  les  frois- 
sements qui  s'ensuivirent  ;  le  rapprochement 
comparatif  des  quatre  intendants  civils  qui 
se  sont  succédés  à  Alger;,  les  inconvénients 
de  deux  pouvoirs  indépendants  de  fail,  fonc- 
tionnant sur  la  même  ligne  ;  la  nécessité  d'u- 
nité de  pouvoirs  par  la  suppression  de  l'inten- 
dance civile  ;    un   plan  d'organisation  d'une 
nouvelle  administration,  basé  sur  un  gouver- 
neur civil,  quand  il  en  sera  temps,  appuyé 
sur  un  conseil  colonial,  etc.,  etc. 

Dans  mon  Mémoire  du  16  juillet  dernier, 
aux  Chambres  législatives  ,  renvoyé  par  la 
Chambre  des  pairs  aux  ministres  de  la  guerre 
etde  l'intérieur,  séance  du 2aoiitl85D(A),  écrit 
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sousl'empire  d'une  paix  sans  repos,  qui  n  était 
autre  que  le  simulacre  d'une  guerre  sans  com- 
bats, j'aitracé  rapidement  le  tableau  des  pro- 
grès du  pays  et  des  travaux  d'avenir  colonial 
exécutés  sous  le  maréchal  Valée;  j'ai  signalé 
les  pricipaux  besoins  de  l'Algérie,  les  amélio- 
rations dont  il  fallait  immédiatement  la  doter, 
telles  que  la  continuation  active  des  travaux 
suivis  ou  entrepris  sous  l'administration  ac- 
tuelle; l'occupation  immédiate  par  les  colons 
de  la  partie  française  de  la  Mitidja,  compre- 
nant Belida  et  Coléah  ;  l'assainissement  de  la 
Mitidja  el  de  la  Faybouse;  un  arrêté  ministé- 
riel fixant  les  colons  à  l'avance  sur  les  quan- 
tités de  loin  que  le  gouvernement  recevra  en 
1840,  et  sur  les  prix  qu'il  y  mettra-,  la  réu- 
nion de  l'Algéiie  à  la  France  proclamée  par 
une  loi;  une  nouvelle  organisation  de  la  jus- 
lice  et  l'inamovibilité  des  juges  ;  le  nombre 
illimité  et  l'indépendance  des  avocats  ;  la  levée 
du  séquestre  ;  le  rapport  de  la  disposition  de 
l'arrèlé  du  10  juillet  -1837,'  frappant  d 'inter* 
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diction  les  imaieubles  situés  au-delà  de  Bouf- 
farick;  le  règlement  des  indemnités  pour  dé- 
possessions immobilières,  occupations,  etc.; 
une  loi  abolissant  les  substitutions  de  babous 
el  autorisant  le  rachat  des  renies  perpétuelles 
au  denier  dix  ;  la  sécurité  protectrice  de  l'agri- 
culture dans  la  j\lilidja,et  une  mesure  favori- 
sant l'émigration  par  des  passages  gratuits 
sur  les  bâtiments  de  l'État,  et  des  subsides 
aux  colons  du  lieu  de  dépail  à  celui  d'embar- 
quement ;  la  diminution  du  prix  des  places 
payantes  à  bord  des  paquebots  à  vapeur,  et 
amélioration  dans  ce  régime;  le  retrait  aux 
cadis  de  l'attribution  de  faire  les  transac- 
tions immobilières  entre  Européens  et  indi- 
gènes, et  subsidiairement  la  nomination  auprès 
de  ces  magistrats  de  commissaires  du  roi  pos- 
sédant bien  les  deux  langues;  des  cadis 
français  pour  la  Mitidja  parlant  bien  arabe,  en 
remplacement  de  ceux  indigènes.  Dans  la 
seconde  catégorie  des  améliorations  qui  doi- 
vent être  l'œuvre  plus  lente  du  temps  et  des 


—  38  — 
circonstances,  f  ai  placé  un  gouverneur  civil 
ayant  un  lieulenant-général  sous  ses  ordres  ; 
un  conseil  colonial  électif,  dont  nous  serions 
heureux  de  jouir  dès  aujourd'hui  ;  l'établisse- 
ment d'un  lazaret  ;  le  cadastrement  de  la 
Mitidja  ;  des  mesures  conciliantes  et  tempo- 
risatrices pour  amener  les  indigènes  à  se  con- 
former à  l'état  civil  ;  un  journal  dans  les  deux 
langues  soas  la  direction  du  gouvernement; 
un  théâtre  largement  subventionné  par  lad- 
ministration  ;  un  dictionnaire  arabe-français 
en  langue  savante,  et  un  autre  dictionnaire 
français-arabe  et  arabe-français  dans  l'idiome 
algérien  ;  une  colonie  agricole  où  les  repris 
de  justice  ayant  subi  des  peines  infamantes 
trouveraient  de  l'adoucissement  à  leur  posi- 
tion exceptionnelle,  etc.,  etc. 

Dans  mon  Mémoire  en  forme  de  lettre,  du 
^2  octobre  dernier,  au  prince  royal  (C),  écrit 
sous  le  même  régime  que  le  document  précé- 
dent, j'ai  combattu  victorieusement  les  erreurs 
malveillanles  qu'on  avait  fait  partager  à  son 
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aliesse;  j'ai  rappelé  l'urgente  uécessité  de 
l'aire  occuper  par  les  colons  Belida  el  ('oléah, 
si  Ion  voulait  commencer  l'œuvre  colonisa- 
trice de  la  I\]ilidja;  et,  pour  arriver  à  le  faire 
en  sécurité,  j'ai  indiqué  les  lignes  protectrices 
que  nos  soldats  devaient  occuper  dans   la 
province  d'Alger,  et  j'ai  demandé  que  le  gou- 
Ycinement  traçât  et  fît  retrancher  i'enceinte  de 
quelques  villages  où  pussent  se  grouper  les 
premières  constructions  agricoles;  j'ai  flétri  les 
accusationscalomnieuses({ui,depuistrop  long- 
temps, pesaient  sur  les  colons  comme  dévas- 
tateurs des  campagnes  et  comme  accapareurs 
des  terres  sans  intention  de  les  cultiver,  en 
prouvant   par    des  faits  la  fausseté  de  ces 
assertions  ;  j'ai  signalé  l'état  précaire  des  éta- 
blissements agricoles  du  Benimoussah,  et  j'ai 
prévu     leur    destruction    malheureusement 
réalisée;  j'ai  demandé  la  suspension   tempo- 
raire du  service  des  renies  par  les  Européens, 
tant  qu'ils  ne  pourront  être  saisis  des  biens 
sur  lesquels  elles   reposent,  les  aliénaleurs 
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continuant  à  en  jouir  à  leur  préjudice;  j'ai 
rappelé  la  demande  faite  d'un  conseil  colonial 
électif,  et  la  mise  en  vigueur  de  rarrêlé  cons- 
titutif des  conseils  municipaux  ;  j'ai  démontré 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  imposer  les  terres 
non  cultivées  de  la  Mitidja,  tant  qu  on  n'aura 
pas,  après  avoir  procuré  l'assainissement  et 
la  sécurité,  constitué  les  détenteurs,  dans  un 
temps  moral  donné,  en  demeure  de  les  mettre 
en  valeur;  j'ai  professé  mon  manque  de  foi 
dans  la  possibilité  de  coloniser  en  sé- 
curité dans  les  limites  du  traité  de  la  Tafna, 
et  je  n'ai  pas  déguisé  que  je  n'avais  nulle 
confiance  dans  sa  durée,  etc.,  etc. 

Dans  mon  Mémoire  intitulé  «  De  la  néces- 
sité de  fixer  la  propriété  en  Algérie  »  (M), 
officieusement  communiqué,  le  25  janv.  i  838, 
à  M.  le  maréchal  Valée,  gouverneur  général 
à  Alger,  j'ai  défini  les  trois  catégories  princi- 
pales qui  gouvernent  la  propriété  dans  Tan- 
cienne  Régence;  j'ai  signalé  les  infamies  de 
quelques  Arabes  dans  les  aliénations  de  leurs 
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biens  à  des  européens,  le  concours  qu'y  ont 
prélé  les  cadis  rédacleurs  de  ces  acles,  el  le 
révoltant  abus  de  maintenir  à  ces  derniers  le 
droit  de  rédiger  les  transactions  immobilières 
entre  Européens  et  indigènes;  j'ai  démontré, 
en  groupant  une  masse  de  faits,  l'impérieuse 
nécessité,  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'équité, 
d'affranchir  la  propriété  des  entraves  qui  la 
tuent,  par  l'abolition  immédiate  des  substitu- 
tions et  l'autorisation  d'affranchir  les  rentes 
au  denier  dix;  j'ai  prouvé  que  la  colonisation 
était  impossible  sans  l'adoption  de  ces  me- 
sures salutaires,  etc.,  etc. 

Dans  la  note  G  lus,  en  reproduisant  une 
série  d'articles  que  j'ai  publiés  dans  les 
journaux  méiidionaux  ,  en  1837,  j'ai  mis 
au  grand  jour  le  système  d'occupation  res- 
treinte et  de  pacification  armée  dont  le 
gouverneur  Damrémont  avait  accepté  la 
mission  de  nous  faire  l'application  desliuc- 
tive  de  tout  avenir  colonial.  Les  partisans 
de  la  domination  restreinte,  ainsi  que  ses  ad- 
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versaires  ,   y  puiseront  d'utiles    renseigne- 
ments. 

Dans  le  mémoire  que  je  viens  de  terminer 
(  20  janvier  1840),  servant   d'introduction 
aux   quatre   documents   qui   précèdent ,  j'ai 
proclamé  que  la  rupture    de  la  paix  avec 
Abd-el-Kaderétait  un  bienfait  pour  l'humanité 
et  pour  la  civilisation ,  et  je  Tai  prouvé  par  l'é- 
numération  des  sanglants  préjudices  que  cette 
paix  causait  à  la  France,  et  par  le  récit  des  au- 
dacieuses infractions  que  l'émir  n'avait  pas 
discontinué  d'y  porter,  infractions  compromet- 
tant notre  dignité  ;  j'ai   logiquement    établi 
que  la  domination  restreinte  de  l'Algérie  était 
aussi  coûteuse  que  la  domination  générale, 
qu'elle  en  avait  les  principaux  inconvénients 
et  n'en  pouvait  procurer  les  avantages  ;  j'ai 
analysé  les  efforts  de  l'émir  durant  la  paix 
pour  consolider  sa  puissance,  nous  créer  des 
résistances,  nous  préparer  des  agressions  et 
nous  pousser  à  l'abandon  ;  j'ai  prouvé  par 
des  faits  que  notre  reconnaissance  de  sa  sou- 


veraineté  avait  plus  rallié  d'Arabes  à  sa  ban- 
nière que  le  déploiement  de  ses  armes  et  les 
actes  de  violence  et  de  cruaulé  auxquels  il 
s'est  livré  pour  les  y  contraindre  ;  j'ai  fait 
ressortir  par  un  tableau  comparatif  l'analogie 
de  sa  position  et  de  celle  des  Arabes  envers 
nous  avec  celle  de  Jugurtha  et  desINumides 

« 

à  l'égard  des  Romains,  pour  nous  conduire  à 
employer  à  sa  destruction  les  mêmes  moyens 
que  le  peuple-roi  mit  en  œuvre  pour  anéantir 
Jugurtha  et  la  nationalité  numide;  j'ai  signalé 
la  jalousie  des  Anglais  et  j'ai  indiqué  la  voie 
d'ailleurs  connue  par  où  ils  faisaient  parvenir 
des  armes  et  des  munitions  à  nos  ennemis  ; 
j'ai  prémuni  les  CJhambres  législatives  contre 
la  funeste  influence  de  prétendus  champions 
de  la  colonisation,  beaucoup  plus  redoutables 
h  son  dévelop|)ement  que  ses  loyaux  adver- 
saires ;  j'ai  stigmatisé  les  fautes  qui  ont  fait 
d'Abd-el-Kader  une  puissance  ;  j'ai  prouve 
l'indispensable  nécessité  de  la  briser,  et  désor- 
mais de  n'accorder  ni  trêve  ni  paix  à  ce  bar- 
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bare;  j'ai  demandé  que  l'on  recoin  ùl  à  tous 
les  moyens  pour  atteindre  promplement  ce 
résultat  et  j'ai  indiqué  ceux  que  je  croyais  les 
meilieurs  ;  j'ai  historiquement  démontré  qu'a- 
près la  chute  d'Alger,  en  suivant  une  bonne 
ligne  politique,  20,000  hommes  auraient  suffi 
^pour  asseoir  et  maintenir  notre  domination 
sur  toute  la  régence;  qu'après  nos  premières 
fautes  juqu'au  trailé  Desmichels  (  26  février 
1 834),30, 000  devenaientnécessaires,  et  qu'en- 
fin, depuis  lors,  40,000  combattants  étaient 
indispensables,  en  suivant  la  marche  tran- 
chée dont  on  s'est  toujours  écarté  pour  ar- 
river à  ce  but  ;  j'ai  dit  que,  plus  nous  déploie- 
rions de  force  contre  Témii',  moins  nous 
aurions  à  en  faire  usage,  et  que  60,000  hom- 
mes, appuyés  par  une  bonne  polilicpie,  l'abat- 
traient au  premier  choc.  Comme  moyens  de 
celte  politique,  j'ai  demandé  :  1°  la  réunion  de 
l'Aigéi'ie  à  la  France  comme  colonie  par  une 
loi;  '2'  la  déchéance  de  l'émir  par  un  mani- 
feste le  proclamant  traître  et  félon  ;  3°  une 


déclaration  que  la  France  ne  reconnaîtra 
plus  désormais  d'autre  drapeau  que  le  sien 
en  Alpérie  ;  4°  enfin  l'organisation  du  pays 
en  petits  beylicks  tributaires  ,  adniinislrés 
par  des  indigènes  selon  leurs  usages  ,  sous 
la  direction  politique  et  militaire  de  la  France, 
en  dehors  des  espaces  à  réserver  à  l'action 
directe  de  notre  administration,  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  s'implantera  enfin  la  co- 
lonisation ;  j'ai  retracé  les  jours  nélastes  de 
l'occupation  dus  à  la  précipitation  du  gouver- 
nement à  retirer  les  troupes  de  l'Algéiie 
après  la  victoire,  poiu-  qu'il  nous  affranchisse 
à  l'avenir  d'aussi  funestes  mesures;  j'ai  indi- 
qué le  système  du  maréchal  Clauzel  perfec- 
tionné par  le  directeur  des  finances  d'Alger, 
auquel  j'ai  apporté  quelques  améliorations  , 
comme  le  meilleur  de  ceux  qu'on  puisse  ap- 
pliquer à  l'Algérie  après  la  victoire,  parce 
qu'il  consiste  essentiellement  à  faire  battre 
les  Arabes  par  les  Arabes  ;  et  pour  arriver  à  ce 
dernier  résultat,  j'ai  conseillé  l'cmjjloi  des 
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fonds  secrets ,  en  citant  comme  preuve  de 
leur  efficacité  sur  les  Arabes  l'offre  faite  par 
six  d'entre  eux  de  livrer  Abd-el-Kader  vivant 
pour  100,000  f.,  et  par  d'autres  d'apporter  sa 
tète  pour  G, 000  fr.  ;  j'ai  montré  l'inconve- 
nance d'appliquer  notre  législation  aux  Ara- 
bes, qui  ne  comprennent  rien  à  nos  lenteurs 
administratives ,  ni  à  nos  interminables  pro- 
cédures ;  j'ai  signalé  les  vices  de  notre  orga- 
nisation judiciaire  et  administrative  par  des 
exemples  peu  rassurants  pour  les  personnes 
et  pour  les  piopriétés,  dans  l'espérance  d'en 
faire  accélérer  la  réforme  ;  j'ai  dévoilé  les 
spoliations  dont  les  colons  étaient  victimes 
en  livrant  leurs  fourrages  aux  agents  de 
l'administration  militaire,  et  j'en  ai  invoqué 
la  répression  ;  j'ai  rappelé,  comme  éléments 
indispensables  à  la  colonisation,  l'urgence  de 
fixer  la  propriété  (  à  propos  de  mon  Mémoire 
sur  cette  matière,  M,  ),  de  nous  donner  la 
sécurité  et  de  nous  procurer  enfin  l'assainis- 
sement pour  lequel  j'ai  demandé  2  millions; 
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j'ai  iracé  un  portrait  horrible,  mais  vrai,  de 
la  cruauté  des  Hadjoutes  ,  et  j'ai  demandé 
leur  expulsion  de  la  Mitidja  ;  j'ai  dit  qu'en 
temps  de  guerre  tous  les  Arabes  étaient  Had- 
joutes, et  néanmoins  des  principaux  traits  ca- 
ractéristiques de  celte  nation,  j'ai  conclu  que 
nous  pourrions,  avec  de  salutaires  précau- 
tions, l'associer  au  grand  œuvre  de  sa  régé- 
nération ;  j'ai  fait  des  observations  sur  la  di- 
rection donnée  à  quelques  branches  de  nos 
afiaires  politiques  par  M.  le  maréchal  Valée, 
notamment  depuis  la  reprise   des  hostilités. 
J'ai  signalé  quelques  mesures  nuisibles  qui 
en  étaient  les  conséquences,  et  j'ai  indiqué  la 
voie  dans  laquelle  il  fallait  entrer  pour  scn 
préserver.  Cette  voie  ascendante,  toute  d'é- 
nergie et  d'action,  aurait  prescrit  une  répres- 
sion plus  concluante  que  celle  qui  a  été  ap- 
pliquée à  l'acte  odieux  qui  vient  de  ressus- 
citer la  piialerie  sur  les  côtes  de  rAlgérie(l:. 

(i)  Le  îScIf^rt^mbre  1  839,  un  chebeck  armé,  &orli  de  Cher 


—  48  - 
li  ne  fallait  dans  aucun  cas  laisser  la  prise 
aux  corsaires,  et  puisque  les  deux  bateaux 
à  vapeur  envoyés  à  la  recherche  du  brick 
capturé ,  malgré  les  courageux  efforts  de 
leurs  équipages,  n'ont  point  eu  la  puissance 
de  l'arracher  de  Cherchell ,  il  fallait,  à  leur 
retour,  y  envoyer  des  forces  plus  imposantes 
et  ne  pas  quitter  la  baie  de  l'ancienne  Julia 
Césaréesans  en  e.i\\Q\er\e Frédéric- Adolphe 
ou  sans  l'avoir  réduit  en  cendres.  C'est  tou- 
jours par  des  demi-mesures  de  ce  genre  que 
nous  avons  encourt.gé  les  prises  d'armes  des 
Arabes  contre  nous. 

Enlin ,  j'ai  relevé  le  gant  du  géant  de  la 
science  économique,  et  j'ai  prouvé  par  des 


chell^  a  capturé  le  brick  français  Fréde'ric-Âdolphe  de  120  ton- 
neaux, chargé  de  pommes  de  terre.  L'équipage  cl  les  passagers, 
en  tout  13  personnes,  se  sont  sauvés  dans  ia  barque  et  sont 
arrivés  à  Alger  le  26.  Le  môme  jour  deux  bateaux  à  vapeur  de 
l'Etat  sont  partis  pour  venger  cette  ineulte.  Le  brick  ensablé  n'a 
pu  être  ramené;  mais  plus  de  500  coups  de  canon  tirés  ont  tué 
beaucoup  d'Arabes,  réunis  ce  jour-là  pour  1p  marché,  et  pres- 
que détruit  la  ville.  Nous  avons  eu  4  marins  tués  et  19  blessés. 
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faits  que  l'Alj^érie  ne  manque  ni  d'eau  ni  Je 
bois  ;  que  les  accapareurs  de  terres ,  espèce 
de  boucs  émissaires  fort  commodes  pour  le 
^gouvernement  qui  leur  renvoie  les   repro- 
ches qu'on    lui    adresse   de  ne  pas  coloni- 
ser, étaient  imaginaires  ;  que  la  destruction 
de  nos  campagnes  n'était  point   le   fait  du 
vandalisme    malveillamment    reproché    aux 
colons;  que  le  coton,  l'indigo  et  la  canne  à 
sucre  devaient  figurer  au  premier  rang  des 
produits  de  cette  colonie,  et  qu'avec  une  fran- 
che  marche  colonisatrice,  la  France  serait 
bientôt  affranchie  du  lourd  impôt  qu'elle  paie 
aux  Amériques  pour  le  premier  de  ces  ar- 
ticles. On  partagera,  j'espère,  ma  conviction 
d'avoir  convenablement  redressé  toutes  les 
erreurs  dans  lesquelles  M.   Blanqui   s'était 
laissé  entraîner. 

Si  j'ai  réussi  à  jeter  quelques  lumières  sur 
la  grande  question  de  colonisation  algérien- 
ne, si  les  faits  que  j'ai  consciencieusement 
rapportés  lui  ont  rallié  des  [)a?lisans,  ce  sera 

i 
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la  plus  douce  récompense  de  mes  efforts.,.. 
Il  ne  me  restera  plus  qu'à  dire  à  ceux  de 
messieurs  les  Députés  que  je  n'aurai  pas  été 
assez  heureux  pour  convaincre  : 

«  O  vous ,  à  qui  des  principes  d'économie 
«  font  repousser  la  réunion  de  l'Algérie  à  la 
«  France  comme  colonie,  et  qui  ne  tenez 
«  compte  d'aucune  des  considérations  que 
«  j'ai  fait  valoir  pour  en  démontrer  la  haute 

«  utilité  ,  écoutez En  voici  une  dernière 

u  qui  vous  déterminera  peut-être  à  ne  pas 
«  marchander  les  subsides  nécessaires  à  con- 
«  solider  son  existence  :  n'avez-vous  jamais 
«  calculé  les  conséquences  que  peut  avoir 
«  l'exubérance  d''activité  du  progrés  qui 
«  bouillonne  au  cœur  de  la  jeune  France?  Si 
"  votre  antipathie  pour  les  commotions  poli- 
«  tiques  vous  fait  comprendre  le  besoin  do 
«  fournir  aliment  à  cette  surabondance  intel- 
«  lectuelle  remuante,  d'en  favoriser  l'écoule- 
«  ment  et  d'offrir  pâture,  dans  des  entrepri- 
«  ses  neuves  et  hasardeuses,  à  une  multitude 
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n  de  capacités  turbulentes  ,  par  cela  seul 
«  qu'elles  manquent  d'emploi,  menaçant  le 
«  repos  de  la  mère-patrie,  dirigez-les  sur  Al- 
«  ger,  et  là,  venez  voir  le  carlisme  le  plus 
«  exalté  s'asseoir  à  la  table  du  philippisme  le 
«  plus  exclusif,  à  côté  du  plus  intolérant  ré- 
«i  publicanisme,  sans  troubler  Taffectueuse 
«  harmonie  qui  préside  à  cette  agglomération 
a  d'opinions  politiques  si  divergentes, s'amor- 
«  lissant  et  se  fondant  dans  la  pensée  ma- 
«  gique  de  colonisation,  qui  seule  préoccupe 
«  tous  les  esprits!  Venez,  dis-je,  voir  ce 
«  touchant  tableau,  et  vous  ne  serez  plus 
a  avares  des  sacrifices  qui  doivent  en  assurer 
«  la  possession.  » 
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Alger,  le  20  janvier  I8i0. 


Monsieur  et  cher  collègue , 

La  Société  coloniale,  dans  sa  séance  de  ce 
jour,  a  entendu  lecture  du  Mémoire  sur  l'Al- 
gérie qu'avec  adjonction  d'autres  pièces  vous 
lui  avez  coramuniqué,et  que  vous  devez  adres- 
ser aux  Chambres  législatives;  elle  vous  ex- 
prime ,  par  mon  organe,  le  regret  de  ce  que 
votre  santé,  vous  éloignant  de  ses  réunions, 
se  soit  opposée  à  ce  que  vous  rédigeassiez  cet 
ouvrage  en  son  nom.  J\e doutant  pas  de  l'heu- 
reux effet  de  sa  production  sur  la  question 
d'Alger  au  moment  où  cette  question  va  se 
déballre,elle  en  appiouve  les  principes  dans 
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leur  ensemble  et  vous  engage  à  le  publier 
sous  votre  responsabilité  personnelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  la  parfaite 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur  et  cher  collègue ,  votre  dé- 
voué de  cœur , 


Le  2«  vice-président  de  la  Société 
coloniale , 


sterne  :  Gaétan  Citati. 


A  M.  Kozey,  président  de  la  Société  colo- 
niale à  Alger. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


La  rupture  de  la  paix  avec  Abd-el-Kader  est  un  bienfait 
pour  l'humanité  et  pour  la  civilisation.  —  La  paix  était 
préjudiciable  à  la  France.  —  Infractions  que  l'émir  n'a 
cessé  d'y  apporter. — ^  D  gressious  par  notes  :  traité  Des- 
michels,  courtes  observat.ons,  lettre  de  l'arabe  Aly-Ben- 
el-Kalati,  traité  de  la  Tafna  ,  garantie  de  sou  exécution 
par  le  général  Bugeaud  ,  jugement  qu'en  a  porté  le  gou- 
verneur-général Damrémont,  mon  jugement  avant  sa  ra- 
tification. —  La  domination  restreinte  est  plus  difficile, 
aussi  coûteuse  et  moins  profitable  que  la  domination  gé- 
nérale. —  Ce  qu'a  fait  l'émir  durant  la  paix  pour  conso- 
lider sa  puissance.  —  Notre  reconnaissance  de  sa  souve- 
raineté a  plus  rallié  d'Arabes  à  sa  bannière  que  ses  actes 
de  cruauté  pour  les  contraindre.  —  Tableau  comparatif 
de  Jugurtha  à  l'égard  des  Romains  et  d'Abd-el-Kader 
envers  nous. — Jalousie  des  Anglais. —  Des  amis  dange- 
reux de  la  colonisation.  —  Nécessité  de  détruire  la  puis- 
sance de  l'émir. — Moyens  à  employer  pour  y  parvenir. — 
Force  matérielle;  plus  elle  sera  considérable,  moins  nous 
aurons  à  en  faire  usage.  —  Force  politique.  —  Bonne 
organisation  gouvernementale.  —  Réunion  de  l'Algérie  à 
la  France.  —  Déchéance  de  l'émir  prononcée  par  un 
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manifeste.  — Nos  couleurs  nationales  doivent  floiter  par- 
tout, —  Organisation  de  l'Algérie  en  petits  bcylicks  tri- 
butaires en  dehors  du  territoire  réservé  à  notre  action  di- 
recte. —  Force  administrative.  —  Ses  conséquences. 


Messieurs  , 

La  pétition,  approuvée  par  la  Société  colo- 
niale d'Alger,  que  j'eus  l'honneur  d'adresser 
aux  Chambres  législatives  le  1 6  juillet  der- 
nier (1),  parvenue  à  Paris  après  la  session  de 
celle  des  Députés,  qui  n'en  put  prendre  con- 
naissance, et  renvoyée  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  par  celle  des  Pairs, 
séance  du  2aoiit  suivant,  signalait  des  abus  et 
réclamait  des  améliorations  sur  lesquels  l'état 
critique  de  l'Algérie  me  fait  un  devoir  d'ap- 
peler de  nouveau  toute  l'attention  de  ces  deux 


(I)  Voir  aux  pièces  jnslilicalives  A,  et  à  la  suite  le  Mémoire 
de  la  Cliambre  de  commerce  d'Aleer  B, 


branches  du  pouvoir,  poui  que  le'concours  de 
leur  appui  auprès  du  puuvoir  exécutif  accé- 
lère la  réforme  des  abus  (1). 

Si,  sous  rinfluence d'une  paix  dans  la  durée 
de  laquelle  je  n'ai  personnellement  jamais  eu 
loi  (2),  parce  que  ses  conséquences,  froissant 
l'honneur  national,  devaient  être  aux  yeux 
de  la  raison,  ainsi  que  Tactualilé  ne  le  justifie 
que  trop,  plus  funestes  à  l'avenir  colonial  du 
pays  que  la  permanence  des  hostilités  qui 


(1)  Déjà  le  Gouvernement  a  satisfait  a  une  de  ces  demandes, 
en  prescrivant,  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  de  n'enre- 
gistrer désormais  les  transactions  immobilières  entre  Européens 
et  indigènes,  passées  devant  les  cadis,  qu'après  leur  traduction 
en  français,  mesure  qui  ne  remédie  qu'imparfaitement  aux  incon- 
vénients que  j'ai  signalés. 

(2)  Voir  mon  Mémoire  ci-après  mentionné  en  forme  de 
lettre,  du  12  octobre  dernier,  au  prince  royal  (C). 

Le  17  juin  1857,  dans  un  mémoire  que  j'adressai  à  M.  Pros- 
per  Dcsazars,  délégué  de  la  Société  coloniale  et  des  colons 
d'Alger,  à  l'aris,  mémoire  écrit  sous  la  décourageante  influence 
(lu  traité  de  la  Tafna  dont  les  conditions  n'étaient  pas  encore 
onicielleiiiciilconiMK.'s  à  Alger,  je  m'exprimais  ainsi  : 

• La  France  pourra-t-elle  jamais  croire  qu'en   traitant 

.  avec  un  homme  dont  les  fautes  de  ses  agents  onlseules  cré(^ 

•  la  puissance,  (|u'elle  a  toujours  la  possibilité  de  briser,  on  ail 

•  oublié  <a  di>;nitr-  au  point  de  faire  passer  sous  la  domination 
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l'ont  précédée,  j'ai,  par  respect  pour  l'autorité, 
qui  en  voulait  le  maintien,  résisté  au  vif  désir 


«  de  ce  favori  de  l'intrigue,  né  de  la  rivalité  de  nos  généraux, 
«  non  seulement  les  provinces  de  Tlemcen  et  de  Titery ,  mais 

<  encore  la  majeure  partie  de  celle  d'Alger,  au  point  que  la 
«  plaine  de  Mitidja,  celte  terre  d'espérance  si  glorieusement 
€  conquise,  si  généralement  achetée,  et  si  chèrement  payée  par 
«  ses  enfants,  ne  lui  reste  même  pas  en  entier. 

c  Dans  l'est  la  Cadarah,  nous  affirme-t-on,  et  dans  l'ouest 

<  la  Chiffa,  continuée  par  le  Mazafran,  de  l'Atlas  à  la  mer,  sont 
«  les  limites  que  l'Arabe  veut  bien  octroyer  au  territoire  dou- 
«  teu\  de  la  timide  France  ;  et  là^  sur  la  rive  gauche  de  la  Chiffa 
«  et  du  Mazafran,  dont  le  roulement  des  ondes  murmurerait 
«  sans  cesse  notre  faiblesse  et  la  puissance  de  l'émir,  si  une  paix 
«  aussi  honteuse  n'était  désavouée,  un  rempart  hérissé  de  for- 
«  faits  et  des  ossements  de  nos  frères,  tombés  sous  le  fer  des 
«  assassins,  s'élèverait  menaçant  contre  nos  cultures  naissantes, 
c  se  cimenterait  et  se  fortifierait  de  nouveau  journellement,  par 
c  le  meurtre  et  l'assassinat,  du  sang  et  des  ossements  des  colons 
«  assez  mal  inspirés  pour  fertiliser  cette  terre  désormais  de  honte 
c  et  de  réprobation  pour  le  nom  français.....  Là  enfin  le  féroce 
«  Hadjoute,  fier  de  l'impunité  de  ses  brigandages  passés,  de  sa 
c  tente  superbe,  au  mépris  d'un  traité  qui  aurait  consacré  son 
«  indépendance,  et  qu'il  exécuterait  seulement  pour  les  stipu- 
«  lations  à  son  avantage,  continuerait  à  convoiter  et  à  spolier 
«  sans  distinction  de  culte  ni  d'origine,  la  dépouille  du  mu- 
<  sulman  n'ayant  pas  moins  d'attrait  pour  lui  que  celle  du  chré- 
«  tien,  l'asile  inoffensif  du  laboureur,  en  dépit  des  plaintes 
«  que  nous  ferions  entendre  et  des  moyens  coercitifs  dont  nous 
c  demanderions  l'application  contre  l'émir  qui  saurait  bien 
.  les  réduire  à  des  démonstrations  inefficaces,  et  nous  préparer 
c  par  là  à  l'éracuatien.  > 
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de  l'attaquer  en  face  et  d'en  démontrer  le 
préjudice  ;  j'ai  plus  cédé  au  vœu  de  mes  col- 
lègues de  la  Société  coloniale ,  au  nom  de 
laquelle  j'écrivais,  qu'obéi  à  mes  propres 
sentiments. 

Aujourd'hui,  libre  et  seul  responsable  de 
mes  actions,  je  n'hésite  pas  à  proclamer  avec 
l'accent  d'une  profonde  conviction,  quoiqu'en 
présence  des  calamités  d'une  guerre  san- 
glante, que  la  rupture  de  cette  paix,  à  quelque 
cause  qu'elle  soit  due,  est  un  bienfait  pour 
l'humanité  et  pour  la  civilisation  •,  pour  l'hu- 
manité, qu'elle  outrageait  par  les  assassinats 
continuels  dont  nous  étions  victimes  du  fait 
des  monstres  qui  la  violaient  ;  pour  la  civili- 
sation, dont  elle  avait  suspendu  le  progrès 
en  nous  rendant  impuissants  à  l'étendre  au- 
delà  de  nos  étroites  limites ,  où  même  son 
action  était  comprimée  par  les  missionnaiics 
anti-civilisateurs  de  notre  ambitieux  ennemi. 

Si  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  ne  vous 
paraissait  pas  suffisamment  justifiée  par  les 
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laits  dont  je  l'ai  appuyée ,  je  vous  prierai  de 
recourir,  messieurs,  à  ceux  plus  détaillés  d'un 
mémoire  qu'en  forme  de  lettre  j'ai  eu  llion- 
neur  d'envoyer  par  la  poste,  le  12  octobre 
dernier,  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  se 
trouvant  alors  dans  la  province  de  Con- 
stantine. 

N'ayant  point  eu  d'accusé  de  réception  de 
ce  document,  l'importance  des  questions  dont 
il  traite,  et  surtout  les  erreurs  malveillamment 
insinuées  à  Son  Altesse,  erreurs  qu'il  combat 
victorieusement  et  qu'il  importait  de  détruire, 
me  paraissant  de  nature  à  être  portées  à  l'in- 
vestigation des  deux  Chambres,  j'en  annexe 
ici  une  copie  (voir  aux  pièces  justificatives,  C), 
persuadé  que  sa  publication  secondera  les 
vues  toutes  bienveillantes  du  prince  pour 
un  pays  qui  s'est  placé  sous  son  auguste 
protectorat,  dont  il  a  accueilli  les  unanimes 
témoignages  d'affection,  et  d'où  il  vient  d'em- 
porter une  palme  glorieuse. 

La  justesse  des  prévisions  que  j'ai  exprimées 
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dans  ce  travail  sur  les  inconvénients  à  sur- 
monter pour  asseoir  solidement  la  colonisa- 
tion dans  la  Mitidja,  en  présence  du  traité  de 
la  Tafna,  et  sur  la  tVagilité  des  établissements 
agricoles  des  Benimouça  ;  prévisions  déjà  si 
désastreusement  réalisées  par  la  destruction 
de  ces  établissements  ;  les  points  que  j'ai 
signalés  à  occuper  comme  boulevarts  indis- 
pensables à  la  sécurité  de  cette  magnifique 
plaine  ;  les  vues  que  j'ai  émises  et  les  molils 
dont  je  les  ai  appuyées  pour  établir  que  la 
conservation  de  nos  possessions  restreintes 
nécessite  à  la  France  l'emploi  d'autant  de 
forces  et  la  consommation  d'autant  d'argent 
qu'il  lui  en  faudrait  pour  maintenir  toute 
l'Algérie  dans  l'obéissance,  en  lui  appliquant 
enfin  un  meilleur  système  que  ceux  suivis 
jusqu'à  ce  jour  ;  l'urgence  sur  laquelle  j'ai 
insisté  d'installer  les  colons  à  Belida  et  Coléah 
comme  points  plus  susceptibles ,  par  l'af- 
fluence  des  agriculteurs  qui  s'y  rendraient 
spontanément ,    d'opposer   une    barrière   au 
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brigandage  envahissant  des  Hadjoutes,  sont 
autant  de  torches  provocatrices  de  la  destruc- 
lion  de  celle  infâme  paix ,  torches  que  j'ai 
allumées  dans  l'espérance  d'éclairer  le  prince 
sur  la  nécessité  de  l'anéantir. 

Mes  vœux  à  cet  égard ,  aussi  clairement 
manifestés,  quoique  d'une  manière  indirecte, 
ont  promptement  été  réalisés,  et  le  non  moins 
glorieux  que  téméraire  passage  des  Bibans 
en  a  tout  au  plus  été  le  prétexte,  car  la  cause 
en  avait  toujours  existé  dans  les  violations 
manifestes  de  l'homme  sans  foi  qui  n'a  jamais 
exécuté  de  cet  incompréhensible  pacte  que 
les  articles  favorables  à  ses  intérêts  et  à  son 
ambition,  et  surtout  dans  Pin  concevable  lon- 
ganimité de  la  France  à  en  supporter  les 
offenses. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  rupture  de  la  paix 
était  un  bienfait  pour  Thumanité  et  la  civili- 
sation, même  en  comptant  toutes  les  consé- 
quences de  la  guerre  que  cette  rupture  a  fait 
«clore  ;  j'ajouterai  qu'elle  affranchira  la  colo- 
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nisalion  de  ses  maillots  d'airain,  préparés  par 
la  jalouse  insubordination  du  général  Des- 
michels ,  renforcés  par  la  faiblesse  d'action 
du  vénérable  comte  d'Erlon,  et  si  vigoureu- 
sement scellés  par  l'aveuglement  du  général 
Bugeaud,  qu'elle  n'en  fut  jamais  sortie  et  eût 
végété  dans  ces  entraves,  sans  la  soif  de  con- 
quêtes dé  l'aventurier  auquel  on  l'avait  à  des- 
sein ou   stupidement  sacrifiée....    L'insensé 
nous  a  jeté  le  gant....  A  l'œuvre,  donc...  l 
qu'avons-nous  à  redouter  de  cette  lutte....  ? 
Son  issue  ne  saurait  qu'être  favorable  à  la 
sainteté  de  notre  cause,  et  la  puissance  de 
l'orgueilleux  que  nous  avons  élevé  si  complai- 
sanunent,  si  contrairement  aux  intérêts  de 
la  France,  n'est  pas  encore  assez  consolidée 
pour  braver  impunément  le  courage  de  ses 
enfants. . .  Leur  noble  sang,  il  faut  le  déplorer, 
coulera    instantanément  avec   plus    d'abon- 
dance ;  mais  ce  généreux  sacrifice,  glorieuse- 
ment fait  à   la   patrie,  comblera   le  gouffre 
creusé  par  la  perfidie  sous  le  manteau  d'une 
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paix  sacrilège,  où  chaque  jour  le   yataj^an 
meurtrier  de  l'Arabe  le  répanJail.  en  «lélail, 
sans  éclat  pour  la  victime  et  peut-être  sans 
émotion  pour  le  pouvoir... 

Ne  nous  le  dissimulons   pas,  messieurs, 
Abd-el-Kader,élevé  sur  le  pavois  par  la  lonp,iie 
série  de  nos  fautes,  n'a  poursuivi  aussi  persé- 
véramment  sa    pensée   régénératrice   de   la 
nationalité  arabe,  qu'en  basant  ses  exigences, 
sans  cesse  renaissantes,  sur  notre  système  de 
paix  à  tout  prix,  que  sa  pénétration  lui  dévoila 
dés  le  principe,  et  dont  les  concessions  de 
nos  généraux,  enfantant  successivement  le 
traité  Desmichels  (1),  le   passage  du    Chélif 
(  qu'une  démonstration  énergique  eût  suffit 
pour  prévenir),  et  enfin  la  paix  Bugeaud  , 
n'ont  été  que  les  funestes  conséquences,  à 
part  toutefois  la  prédilection  plus  ou  moins 
facile,    plus    ou    moins    répréhensible    de 
chacun   de  ces  chefs  à  grandir  cet   intri- 

(1)  Voirlelrailé  aux  pièces  justififalivcs,  T). 
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gant  (1),  à  lui  laisser  envahir  audacieusement 
nos  possessions  (2)  et  à  légitimer  et  rehaiis- 


^l)  Le  général  Desmichels  fut  dupe  d'une  intrigue  aussi  mala. 
droite  qu'imprudemment  ourdie  par  un  marabout  nommé  Ali-el- 
Kalati,  dévoué  à  l'émir  dans  l'intérêt  duquel  il  administrait  Mi- 
liana  même  avant  le  passage  du  Chélif.  Il  se  laissa  tromper 
parles  menées  de  cet  imposteur  auprès  des  officiers  de  la  légation 
française  à  Mascara  qui  portaient  les  contes  qu'il  leur  débitait  à 
la  connaissance  dudit  général,  et  par  une  longue  lettre  du  fourbe 
à  ce  dernier  (*),  qui  égara  sa  trop  ^robuste  crédulité.  Convaincu 
par  de  faux  rapports  que  le  loyal  général  en  chef  Voirol,  com- 
mandant à  Alger,  jaloux  de  la  paix  que  lui  Desmichels  avait 
conclue,  voulait  la  détruire  pour  en  faire  ensuite  une  semblable 
avec  l'cx-agha  nommé  par  le  général  Berthezène  (Mahiddin-el- 
SgerBen  Mobareck);  qu'à  cet  effet  il  voulait  élever  et  opposer  à 
Abd-el-Kader,  etc.,  etc.  ;  le  commandant  d'Oran,  donnant  tête 
baissée  dans  ce  piège  grossier,  inventé  pour  accroître  la  mésin- 
telligence existant  déjà  entre  les  deux  généraux  français,  dans 
l'intérêt  de  l'émir  qui  tenait  le  nœud  de  cette  mystifiante  trame, 
86  passionna  au  point  de  faire  dire  à  ce  dernier,  par  un  des  offi- 
ciers de  la  susdite  légation,  qu'il  le  grandirait  aa  delà  de  ses 
espérances,  et  qu'il  voulait  qu'il  régnât  sur  toute  la  Régence 
depuis  les  états  maroquins  jusqu'à  ceux  de  Tunis. 

(2)  Ahd-el-Kader,  dont,  après  la  paix  Desmichels,  les  vues 
d'agrandissement  sur  les  provinces  de  Titery  et  d'Alger  avaient 
été  comprimées  pendant  plusieurs  mois  par  l'énergique  déclara- 
tion du  général  Voirol  qui  lui  assignait  le  Chélif  [tour  limil:>>, 


(')Voir  ccllo  note  aux  pièces  justiricalivcs,  E;  Je  l'emprunte  aux 
Annaks  ulqtrlenms,  ainsi  que  la  pensée  de  la  note  qui  précède. 
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ser  sa  puissance  en  lui  concédant,  sans  discer- 
nement comme  sans  nécessité,  la  presque 
totalité  du  pays,  de  manière  à  comprimer 
nos  mouvements  sur  les  parcelles  de  terre 
réservées ,  qu'encore  nous  semblons  tenir 
de  sa  munificence. 

revenant  à  ses  projets  ambilieui,  écrivit  aux  tribus  de  deux  pro- 
vinces pour  leur  annoncer  sa  prochaine  arrivée. 

Le  comte  d'Erlon,  qui  en  eut  connaissance,  enflammé  à  celte 
nouvelle  d'uue  sainte  indignation,  fit  avertir  ces  mêmes  tribus 
qu'il  les  traiterait  en  ennemies  de  la  France  si  elles  s'unissaient 
à  l'émir,  et  il  signifia  à  ce  dernier  non  seulement  de  s'abstenir 
de  franchir  le  Chélif,  mais  de  ne  pas  dépasser  l'Oued-Fedda. 

Cependant  l'audacieux  pâtre,  peu  de  temps  après  cette  mena- 
çante défense,  battait  les  Sbiah,  tribu  qui  repoussait  sa  souve- 
raineté et  voulait  lui  barrer  le  pont  du  Chélif  ;  il  entrait  à 
Uiliana,  débusquait  de  Médéha  et  mettait  en  déroute  l'armée 
assez  nombreuse  de  Mouça;,  chérif  du  désert,  venu,  disait-il, 
pour  exterminer  les  Français  et  leurs  adhérents  parmi  lesquels 
il  comptait  l'émir;  il  nommait  Mohammed  Ben  Aïssael  Berkani 
bey  de  la  province  de  Titery,  et  l'installait  en  cette  qualité  dans 
cette  dernière  ville;  enfin  il  étendait  son  influence  jusque  sur  les 
tribus  de  la  Mitidja,  à  la  honte  de  la  France  et  au  grand  désappoin- 
tement du  vieux  gouverneur  qui,  pour  brûler  une  amorce,  atten- 
dait des  instructions  de  Paris ,  instructions  qui  n'arrivaient  pas, 
et  se  contentait,  un  peu  plus  tard,  après  la  défaite  de  la  Macta, 
de  dire  à  ses  intimes  :  «  Abd-el-Kader  aura  la  terre  et  nous  au- 
rons la  mer.  •  Cepropos,  qui  me  fut  dans  le  temps  répété  par  feu 
M.Lepasquier,  intendant  civil,  montre  jusqu'où  allait  l'obser- 
vance de  la  consigne  chez  le  guerrier  de  l'empire  qui  a  fourni 
une  si  belle  page  à  notre  histoire. 
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Si,  maigre  les  avantages  inouïs  que  stipule 
en  sa  faveur  l'épouvantable  traité  de  la  Talna, 
traité  qu'apprécient  à  sa  valeur  les  citations 
écrites  à  la  suite  de  la  copie  que  j'en  donne  (F), 
le  roi  bédouin  (1),  depuis  sa  conclusion,  n'a 
j)as  cessé  de  l'enfreindre  en  refusant  de  con- 
tinuer à  satisfaire  à  1  indemnité  de  guerre  à 
laquelle   il   s'était  soumis,  en  retenant  nos 
déseiteurs  quand  nous  avions  la  faiblesse  de 
lui  rendre  les  siens ,  que  parfois  il    faisait 
périr  (2),  en  faisant  empoisonner  Ben-Du- 
rand, son  représentant  à  Alger,  avec  ses  deux 
domestiques,  quand  nous  le  lui  avions  expédié 
pour    aplanir   quelques    difficultés    (3)  ;  en 

(F)  Voir  ce  traité  aux  pièces  justificatives  avec  les  documeols 
à  la  suite. 

(1)  C'est  ainsi  que  le  qualifient,  en  sigucde  mépris,  les  Turcs, 
Koulouglis,  Maures  cl  Kabailes  qui  ne  sont  point  ses  pailisaiis. 

{•1)  A  flaire  du  nègre  et  de  la  uégresse  qu'il  a  fait  décapiter 
dès  qucle  maréchal  Valée  les  eut  fait  rc/uellre  en  ses  mains. 

(3)  La  mort  de  ce  juifest  surtout  attribuée  à  l'espérance,  plus 
lard  déçue,  qu'il  donna  à  l'émir  d'obleuir  avec  de  l'argent  noire 
évacuation  de  l'Algérie.  Il  est  de  notoriété  que  Uen  Aralcli,  lors 
de  son  voyagea  Paris,  était  porteur  d'une  somnuMle  'iO),ii()!i  fr. 
destinée  a  cet  emploi.  Mais  il  ne  rencontra  pas  de  t^alpuniius 
dans  le  niinistérc  iraoçais. 
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faisant    massacrer    l'infortuné    Guillemain , 
mécanicien  que  nous  avions  eu  la  bonhomie 
de  lui  envoyer  pour  monter  sa  fonderie  de 
canons  ;  en  nous  faisant  lâchement  assassiner 
par  le  fer  meurtrier  des  brij,'ands  à  sa  solde, 
etc.,  etc.  ;  si,  dis-je,  il  a  cru  pouvoir  se  jouer 
aussi  témérairement  de  la  foi  des  traités  envers 
la  grande  nation,  sans  laquelle  il  n'eût  jamais 
été  rien,  et  si  aujourd'hui  il  a  Tinsolence  de 
lui  déclarer  la  guerre,  c'est  qu'encouragé  par 
la  réussite  du  passé,  il  croit  toujours  son  chef 
suprême  secrètement  engagé  envers  l'étranger 
h  abandonner  tôt  ou  tard  cette  belle  conquête; 
et  je  ne  hasarde  rien  en  publiant  qu'il  est  dans 
mon   intime   conviction    que    la   diplomatie 
d'une  puissance  rivale  et  jalouse ,  l'Angle- 
terre ,  qui  lui   fournit   des   armes  ,  nourrit 
encore  ses  espérances  de  cette  chimère  (I), 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives.  G,  l'extrait  d'un  article 
d'Alger  du  10noveml)re  1839  inséré  au  n»  763  du  Toulonnais, 
journal  du  Var,  imliqnant  que  notre  présence  à  Alger  déplaît  fort 
aux  Anglais. 
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qui  n'en  serait  pas  moins  une  chimère  (juancl 
l'eui^agemenl  aurait  été  pris ,  parce  que,  illé- 
galement imposé  par  l'arbiliaire ,  il  eût  été 
accepté  par  Timpérieuse  nécessité  du  moment, 
en  dehors  de  la  sanction  qui  pourrait  le 
valider. 

Ne  CFoyez  pas  cependant,  Messieurs,  que 
la  mollesse  de  nos  rapports  avec  l'émir  et 
une  confiance  aveugle  en  son  étoile  lui  aient 
rien  fait  négliger  de  ce  qui  peut  assurer  ou 
préparer  le  succès  de  ses  pians  ambitieux  ; 
bien  loin  de  là,  tous  ses  loisirs  durant  !a  paix, 
qui,  comme  je  lai  dit  dans  ma  lettre  au  prince 
royal (C),  n'a  existé  que  pour  lui  et  non  pour 
nous,  ont  été  employés  à  étendre  sa  domina- 
lion  jusqu'au  désert,  où  Tcdgini,  dans  Ain- 
Maàdi,  a  posé  des  bornes  qu'il  n'a  pu  franchir  ; 
à  faire  reconnaître  par  la  force  des  armes , 
chaque  fois  que  cela  a  été  nécessaire,  et  sou- 
vent par  des  actes  d'une  atroce  barbarie  (I), 

(1)  Je  citerai  un  seul  cxeniple  :  au  comnieiicemcol  de  18Ô8, 
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son  autorité  par  les  populations  que  nous 
avons  placées  sous  sa  dépendance,  et  même  par 
celles  de  nos  possessions  réservées  qu'il  a 
attirées  à  lui  par  la  séduction  ou  par  la  me- 
nace ,  autorité  qu'elles  n'eussent  jamais  subie, 

Abd-el-Kader,  cherchant  à  nous  envelopper  dansleréseaù  deson 
blocus  commercial,  avait  infructueusement  fait  défendre  aux 
tribus  de  i'Ouad-zio-Toun  (Rivière-des-Oliviers),  dans  l'est,  de 
continuer  à  approvisionner  le  marché  d'Alger  des  produits  du 
sol;  peu  après,  leur  ayant  fait  demander  l'impôt,  ils  répondirent 
qu'ils  le  paieraient  en  balles  par  le  canon  de  leurs  fusils  s'il 
cherchait  à  troubler  leur  indépendance.  Il  se  dirigea  aussitôt 
vers  ellesavec  sonarmée  ;  mais,  comprenant  le  danger  qu'ily  au- 
rait à  les  attaquer  de  front,  car  elles  étaient  puissantes^  il  vint 
camper  à  petite  distance  de  leurs  habitations  etieur  fit  porter  des 
paroles  conciliantes,  auxquelles  elles  répondirent  par  unedéputa- 
tion  composéede  quatre  notables  qui  se  rendirent  dans  sa  tente.  Là , 
les  premières  bases  d'une  convention  furent  posées.  La  conclu- 
sion fut  remise  au  lendemain  et  les  envoyés  rentrèrent  pourvus 
de  quelques  cadeaux  du  nouveau  sultan  déguisant  sa  perfidie  : 
dans  la  nuit  il  fondit  sur  leurs  masures  sans  défense  qu'il  pilla 
après  avoir  égorgé  tout  ce  qui  ne  parvint  pas  à  s'échapper,  non 
sans  des  pertes  assez  majeures  que  lui  firent  éprouver  quelques 
hommes  courageux.  Parmi  ceux-là,  un  des  quatre  députés, 
nommé  Baïram,  pour  venger  sa  mère  massacrée  à  ses  pieds,  tua 
neuf  de  ses  satellites,  et,  à  bout  de  ses  munitions,  tombe  vivant 
en  leurs  mains,  comme  ils  allaient  l'expédier, il  prétexta  une  ré- 
vélation pour  être  conduit  devant  l'émir.  Là,  certain  du  sort  qui 
l'attendait,  il  lui  reprocha  sa  trahison  et  se  répandit  en  invec- 
tives sur  sa  basse  origine.  Le  barbare  lui  fil  arracher  la  langue, 
h  fit  mutiler  et  ensuite  mettre  à  mort. 


malgré  ces  moyens  violents,  sans  l'ascendant 
moral  qu'il  tirait  de  notre  reconnaissance  de 
son  pouvoir;  à  lever  des  impôts  à  la  pointe 
de  l'épée  sur  ses  nouveaux  sujets,  sans  égard 
pour  le  mécontentement  qu'ils  en  éprou- 
vaient ;  à  accroître  et  perfectionner  ses  manu- 
factures d'armes  de  Mascara  et  Tekedempt, 
où  il  a  fait  transporter  celle  de  Miliana  ;  à 
pousser  les  constructions  de  cette  dernièie 
ville  ;  à  réparer  les  fortifications  deTlémecen  ; 
H  mettre  Médéah  et  Miliana  à  l'abri  d'un  coup 
de  main,  par  l'augmentation  de  leurs  travaux 
de  défense  ;  à  créer  des  magasins  de  réserve 
en  orge  pour  les  chevaux,  et  en  blé  et  farine 
pour  les  hommes  ;  à  faire  former  des  ouvriers 
d'arts  par  les  maîtres  que  nous  lui  avons  béné- 
volement procurés  ;  à  grossir  son  matériel  de 
guerre  en  tout  genre,  accru,  en  novembre 
dernier,  par  la  voie  de  Maroc,  dont  la  cession 
de  Tlémecen  et  du  camp  de  la  Tafna  lui  a 
assuré  la  communication  ,  d'une  fo)  te  quaji- 
lité  de  poadre ,  et  de  irenle  mille  fusils  à 
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baïonnette  j  expédiés  par  Gibraltar  ;  à  exer- 
cer ses  artilleurs,  dont,  dès  1834,  il  avait 
une  compagnie  qu'il  se  plaisait  à  faire  ma- 
nœuvrer, et  à  faire  perfectionner  leur  instruc- 
tion par  nos  déserteurs  de  cette  arme  ;  à 
créer  une  infanterie  à  l'européenne,  qui, 
quoique  éloignée  encore  de  la  précision  de 
nos  manœuvres,  nous  a  prouvé  tout  récem- 
ment, dans  sa  première  rencontre  avec  nos 
soldats,  en  les  abordant,  tambours  en  tête, 
résolument  à  la  baïonnette,  dont  elle  se  servait 
pour  la  première  fois,  que  nous  devions  son- 
ger à  arrêter  le  progrès  de  son  instruction 
par  l'anéantissement  de  la  puissance  de  son 
chef,  qu'il  ne  nous  a  pas  été  moins  impo- 
litique que  dangereux  d'élever  aussi  légère- 
ment, etc.,  etc. 

En  présence  de  ces  faits,  il  n'est  pas  moins 
utile  que  pénible  de  rappeler  que,  se  posant 
en  défenseurs  de  la  colonie,  des  hommes,  dont 
les  hautes  fonctions  ou  la  spécialité  en  Algé- 
rie ont  dû  peser  de  tout  leur  poids  dans  la 
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balance  de  l'opinion  (que  sur  beaucoup  de 
points  ils  ont  déplorablemenl  faussée),  procla- 
mèrent plus  d'une  fois  dans  leurs  écrits  ou  à 
la  tribune  nationale  des  idées  subversives  de 
tout  avenir  colonial  ;  mais  c'est  un  devoir , 
Messieurs,  de  vous  prémunir  contre  de  telles 
suggestions,  et  je  dois  le  remplir. 

L'auteur    des    Annales    algériennes    (1), 


(1)  M.  Pélissier  (alors  capitaine  d'état-major,  chef  du  bureau 
arabe  à  Alger  jusqu'en  1855,  de  nouveau  revêtu  de  ces  fonctions 
sous  le  gouverneur  Damremont  en  1837,  et  fait  chef  d'escadron 
sous  le  maréchal  Vaiée,  que  j'ai  cite  dans  ma  lettre  au  prince 
royal  (G)  dans  les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage,  publié 
en  183(5,  à  côté  de  beaucoup  de  bonnes  choses  présentées  avec 
talent  et  indépendance  ,  a  malheureusement  présenté  avec  art 
des  faits  inexacts,  dénaturés  et  controiivés,  et  surtout  les  fausses 
vues  sous  l'influence  desquelles  il  a  écrit. 

C'est  ainsi  qu'enclin  à  pallier  les  crimes  de  nos  ennemis,  et 
notamment  des  Iladjoutes  ,  il  dit  (  volume  lef,  page  358)  :  «On 
«  a  beaucoup  exagéré  leurs  brigandages  ;  »  et  que,  s'extasiant 
devant  le  mérite  d'Abd-el-Kader,  qu'un  marabout  visionnaire, 
ou  plutôt  intrigant,  avait  annoncé  aux  Arabes  comme  devant 
être  leur  sultan,  allirmant  que  l'ange  Gabriel  lui  en  avait  fait  la 
révélation,  il  s'écrie  (page  i»;  du  2"  volume)  en  rapportant  celle 
anecdote  :  «  Il  est  certain  que  l'ange  Gabriel  et  Dieu  même  ne 
«  pouvaient  fairt'  un  meilleur  choix.  » 

Je  compléterai  celte  note  en  rapportant  ici  un  passage  de  mon 
.Mémoire  du  17  juin  1837,  déjà  cite  : 
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arsenal   dangereux   où    lanli-colonisalion   a 

«  Quand  on  a  lu  les  Annales  algériennes  en  deux  gros  vo- 
lumes il  est  permis  de  douter  qu'elles  aient  été  écrites  par  une 
plume  française.  Vous  chercheriez  vainement  dans  leurs  848 
pages  d'impression  le  récit  de  ces  actes  d'atroce  perfidie,  si 
familiers  aux  Arabes,  et  dont  nous  continuons  à  être  témoins 
ou  victimes,  malgré  les  terribles  leçons  dupasse  quise  reprodui- 
sent à  nos  dépens,  sous  toutes  les  formes,  à  chaque  instant  ;  etsi 
l'auteur  est  entraîné  par  la  narration  historique  à  en  men- 
tionner quelques-uns  exercés  contredes  Français,  il  a  toujours 
en  réserve  quelques  phrases  pour  en  atténuer  le  hideux  ;  en 
revanche,  les  couleurs  ardentes  et  quelquefois  outrées  ne  lui 
manquent  jamais  pour  flétrir  les  exactions  de  ceux  de  ses 
compatriotes  qui  s'en  sont  rendus  coupables  ou  qu'il  a  jugés 
tels,  et  que,  sans  distinction,  il  attache  au  pilori  de  la  vindicte 
publique,  au  point  que  si,  après  une  lecture  attentive  de  cet 
ouvrage,  on  se  demande  lequel  est  le  meilleur  du  peuple  vain- 
queur ou  du  peuple  vaincu,  il  faut  sans  équivoque,  avec 
M.  Pélissier,  adjuger  la  palme  à  ce  dernier, 
c  Ces  écarts  de  l'esprit  de  l'auteur  ne  sont  pas  les  plus  dange- 
reux; ce  sont  ses  principes philanthropico-arabes  (il  fait  peu  de 
cas  des  Maures  qu'il  a  bien  jugés)  ;  ce  sont  ses  rêves  de  fusion 
de  l'islamisme  et  du  christianisme,  d'où  il  conclut  à  la  possi 
biiité  de  l'alliance  des  deux  peuples,  de  manière;»  en  évaluer 
la  population  colonisatrice,  en  dix  ans  ,  à  4  millions  d'indi- 
vidus (*);  ce  sont  ses  exagérations  de  la  valeur  arabe  que 

(*)  «  Celte  alliance  sera  le  travail  lent  du  temps  :  en  allendant  qu'elle 
«  s'opère,  notre  tolérance  religieuse  d'un  côté,  et  leur  amour  du  gain 
«  de  l'autre,  nous  assure,  car  nous  en  avons  fait  l'expérience,  de  leur 
«  concours  à  nos  travaux  ;  mais  pour  que  l'harmonie  ne  soit  pas  inler- 
«  rompue,  en  attendant  que  leur  éducation  sociale  soit  formée,  nous 
«  devons  les  entretenir  dans  une  salutaire  dépendance,  (pii  ne  leur  soit 
"  pas  un  fardeau,  basée  sur  la  justice  et  la  sévérité,  el  définir  et  leur 
«  bien  faire  comprendre  leurs  devoirs  et  leurs  droits  envers  nous.  » 
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puisé  ses  argumentations,  perpétuant  les  hé- 


nous  savons  apprécier  ;  ce  sont  enfin  ses  dépréciations   de 
l'avantage  palp.ihl."  que  la  France  doit  retirer  de  sa  conquête, 
et  une  foule  d'autres  erreurs  et  utopies  qu'il  serait  trop  long 
de  relever,  qui  ont  formé  et  faussé  l'opinion  de  nos  antago- 
nistes les  plus'  outrés.    Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  ces 
principes  soient  tellement  exclusifs  que  celui  qui  les  a  professés 
ne  puisse  en  faire  ployer  quelques-uns  aux  circonstances;  au- 
jourd'hui'(l857),  par  position,  champion  zélé  de  l'occupation 
restreinte  et  du  système  de  pacification  armée  dont  M.  Dam- 
remont  nous  fait  subir  les  déplorables  essais  (*),  on  n'en  lit 
pas  moins  dans  ses  Annales  les  deux  passages  suivants  (tome 
!«',  page  ilO):  •  L'évacuation  de  Bône  et  celle  d'Oran,  sous 
M.  de  Boiirmnnt,  dont  les  Arabes  ne  pouvaient  se  rendre 
compte,  portèrent  un  coup  funeste  à  notre  considération, 
déjà  affaiblie  par  la  retraite  de  Belida  ;  tout  l'effet  moral 
de  la  prise  d'Alger  fut  perdu,  et  nous  passâmes,  dans  tout 
le  pays,  pour  un  peuple  sans  volonté  et  sans  persévérance, 
contre  lequel  on  pouvait  tout  se  permettre  »  ;  et  page  21 2  du 
même  volume  :  «  On  obtient  tout  ce  qu'on  veut  d'un  peuple 
conquis  tant  qu'on  prend  l'offensive,  tandis  qu'au  moindre 
mouvement  rétrograde  ona  toute  la  population  sur  les  bras. 
«  C'e^t  surtout  dans  sa  lettre  à  M.  Desjobert,  en  réponse  à 
l'hommage  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  de  ce  dernier,  à  lui 
fait  par  l'auteur,  lettre  publiée  le  '28  mars  dernier  à  Alger  par  la 
j)resse  du  gouvernement,  (jue  M.  Péiissiera  dû  porter  atteinte 
aux  intérêts  coloniaux  chez   les  esprits  prévenus  ou  supcrii- 
ciels.   I/analyse  de  cet  opuscule  peut  se  réduire  aux  trois 
points  suivants: 

«  1»  Toutes  les  armées  réunies  de  la  Fran'^e  ne  parvien- 
draient pas  à  soumettre  les  Arabes  de  l'Algérie  par  la  force. 
D'où  naît  la  nécessité  d'employer  les  moyens  conciliants. 

(•)  Voir  aux  pièces  juslincalives  (G  bis)  quelques  explicalions  sur  ce 
STSiéme. 
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silations  gouvernementales  sous  lesquelles 
nous  avons  gémi ,  et  Tintendant  civil  Bres- 
son  ,  clans  ses  lamentables  discours  des 
22-2\  avril  1837  et  6  juin  1838,  à  la  tribune 
élective  (1),  où,  dans  le  premier,  il  traçait, 
sous  prétexte  d'indiquer  les  lignes  en  dedans 
desquelles  devait  s'établir  l'agriculture,  les 


1  2°  L'apogée  de  la  prospérité  de  l'Algérie  mettra  seulement 
«  un  terme  aux  sacrifices  de  la  France ,  mais  ne  lui  procurera 
«  jamais  aucun  avantage  matériel. 

«  30  Nonobstant  les  prévisions  des  deux  premiers  points,  la 
t  France  ne  doit  pas  hésiter  à  dépenser  les  millions  et  le  sang  de 
«  ses  enfants  pour  rendre  l'ancienne  barbarie  à  la  civilisation,  et 
«  créer  là  un  peuple  neuf,  qu'elle  s'attachera  indissolublement 
<  par  le  lien  de  la  reconnaissance. 

«  Et  c'est  par  un  tel  langage  qu'on  croit  nous  rendre  favora- 
t  blés  les  dispensateurs  du  budget.  Il  serait  bien  coupable,  s'il 
t  n'était  le  fruit  de  l'erreur.  » 

(1)  Comme  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  sa  nomination  à  l'inten- 
dance civile  d'Alger  fut  unejerreur  de  M.  Thiers  (*).  Il  a,  d'une 
manière  détournée,  dans  ses  deux  discours,  reflétant  l'opinion 

(•)  Peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Alger,  M.  Dresson,  à  la  suite 
d'un  dîner  administratif  où  il  m'avait  invité,  discourant  avec  moi  sur 
l'avenir  prol)ablc  de  l'Algérie,  laissa  échapper  le  fond  de  sa  pensée 
dans  ces  cinq  mots  :  «  La  colonisation  est  un  rêve.  » 

Fidèle  à  ce  principe,  M.  Bresson,  dans  le  cours  de  son  adminislralion, 
n'a  réellement  rien  fait  pour  elle.  Voir  aux  pièces  justificatives  (H)  le 
jugement  qu'en  a  porté  un  colon  d'Alger  dans  quelques  phrases  extraites 
du  Toulonnnis,  journal  du  Var. 


limites  de  notre  territoire  de  la  province 
d'Alger,  limites  dans  lesquelles  (  ce  rappro- 
chement est  significatif!  )le  traité  de  la  Tafna 
nous  enfermait  deux  mois  plus  tard  (Ej,  ont 
porté  un  coup  funeste  à  la  colonisation,  en 
paralysant  indéfiniment  son  développement. 

du  cabinet  du  6  septembre  1836  (•)  .provoqué  l'abandon  de  l'Al- 
gérie par  une  argumentation  captieuse,  dans  laquelle  il  exagérait 
hs  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  nos  ennemis,  les  conséquen- 
ces des  revers  par  nous  éprouvés  et  de  ceux  qui  nous  menacent, 
les  dilïicuilés  à  vaincre  pour  réparer  les  uns  et  surmonter  les 
autres,  et  surtout  les  sacrifices  perpétuels  de  la  France  en 
hommes  et  en  argent  pour  n'obtenir  que  des  résultats  négatifs, 
sacrilices  malveillamment  grossis  pour  effrayer  ceux  qui  en  sont 
les  dispensateurs  et  arriver  a  en  tarir  la  source. 
M.  BressoD,  à  l'aide  d'un  amer  et  dérisoire  abus  de  langage 

OScit  que  dans  ses  sinislres  prévisions  sur  l'Algérie  M.  Brcsson  ait 
dépassé  les  inspiralions  du  minislère ,  dont  messieurs  les  députés  le 
considéraient  assez  généralement  comme  l'organe  secret,  ou  qu'il  s'y 
soit  renfermé,  toujours  csl-il  que,  jugeant  de  leur  mauvais  effet  sur 
l'esprii  de  la  Chambre,  M.  Laurence,  directeur  des  bureaux  d'.vlger, 
les  a  (léiries  dans  des  phrases  fort  lucides,  et  que  M.  Mole  les  a  haute- 
ment désavouées  (séance  du  6  juin  1838). 

Cependant,  peu  de  temps  après,  le  même  ministère  faisait  contre- 
signer par  un  de  ses  membres  l'ordonnance  royale  qui  nommait 
M.  Brcsson  directeur-général  des  eaux-el-foréls. 

Les  capacité»  inlellecluelles  sont-elles  donc  si  rares  en  France  qu'on 
doive  confier  l'administration  d'un  pays  comme  l'Algérie,  où  tout  esta 
créer,  aux  hommes  qui,  par  principes  au  par  calcul,  lui  sont  antipa- 
thiques ? 

Voir  aux  piècesjustificalivcs'l) l'extrait  dune  lellrc  de Remircmont, 
publiée  dans  le  Comiitutionml  d»  27  février  i83y. 
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On   peut    conclure    des  publications   de 
M.  Pélissier  que  toutes  les  armées  réunies 
de  la  Fi  ance  ne  soumettraient  pas  les  Arabes 
de  l'ex-régence  par  la  force. 

dans  son  premier  discours,  après  avoir  montré  les  Arabes 
comme  des  êtres  indomptables,  insaisissables,  vivant  de  rien  et 
n'ayant  pas  besoin  de  magasins,  fondant  sur  nos  légions 
comme  une  nuée  de  corbeaux  et,  au  moindre  échec,  disparais- 
sant à  riiorizon  dans  toutes  les  directions  ,  ainsi  que  les  sables 
du  désert  chassés  par  le  souffle  des  vents,  pour,  le  lendemain  , 
revenir  à  la  charge  avec  un  nouvel  acharnement,  n'a  pas  rougi 
de  proclamer  devant  les  mandataires  de  la  nation  que  Yunique 
tnoyen  décoloniser  et  de  civiliser  l'Algérie  était  d'en  aban- 
donner le  soin  à  Âbd-el-Kader ^  seul  apte,  vu  ses  formes  ù  la 
turque,  à  nous  en  aplanir  les  difficultés,  et  d'engager  la 
France,  pour  élever  ce  misérable  à  la  hauteur  d'une  telle  mis- 
sion, à  ne  pas  se  laisser  préoccuper  d'une  vaine  reconnais- 
sance de  suzeraineté.  Comme  si  la  saine  raison  ne  lui  eût  pas 
crié,  ainsi  qu'au  général  Bugeaud  qui  a  professé  plus  tard  la 
même  opinion  à  la  tribune,  sans  doute  pour  justifier  la  fatale 
application  qu'il  venait  d'en  faire  dans  son  traité  monstrueux  , 
qu'il  était  absurde  de  prétendre  que  nous  aurions  plus  facile  a 
comprimer  et  même  à  détruire  tous  les  éléments  de  force  de  l'Al- 
gérie quand  nous  les  aurions  réunis  dans  la  main  d'Ahd-el- 
Kader,  que  dispersés  comme  ils  l'étaient  entre  raille  chefs  de  tri- 
bus indépendants  les  uns  des  au  très;  et  comme  si  ces  messieurs 
n'eussent  pas  dû  comprendre  que  l'action  de  ces  petits  souve- 
rains, adroitement  eulrelenue  dans  son  isolement,  était  la  meil- 
leure garantie  de  sécurité  que  nous  pussions  donner  a  notre 
colonie  naissante! 

Ils  ont  des  yeux  et  ne  voient  pas,  des  oreilles  et  n'enten- 
dent pas,  etc.  (Préceptes  de  l'Evangile.) 
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Voici  comment  M.  Bresson  s'exprime  dans 
deux  passages  de  son  discours  précité,  des 
22-24  avril  1837  : 

«   Il  faut  d'abord  qu'un  homme  de 

0  leur  choix,  de  leur  nation  (il  est  question 
«  des  Arabes),  leur  fasse  subir  une  sorte  de 
«  transformation.  Favorisons  cette  transfor- 
«  mation  par  tous  les  moyens  possibles;  et 
h  puisque  Abd-el-Kader  a  su  rallier  ces  tribus 
a  divisées  et  leur  imposer  sa  loi,  puisqu'il 
«  veut  introduire  au  milieu  d'elles  nos  cal- 
0  tures^  notre  industrie^  nos  arts,  envoijer  à 
«  Paris  de  jeunes  Arabes  quirappor  ter  aient 
a  dans  la  Régence  l instruction  puisée  dans 
a  nos  écoles^  puisqu'il  rêve  les  richesses  et 
a  la  fortune  de  Méhémet-Ali^  c^est  une  ad- 
«  mirable  circonstance.  Favorisons  avec  em- 
u  pressement  les  rêves  de  cet  esprit  élevé; 
«  ne  craignons  pas  surtout  qu'en  emprun- 
«  tant  notre  tactique  et  nos  moyens  de 
«  guerre^  la  puissance  de  nos  ennemis  s'en 
('   augmente;  c'est  une  crainte  chimérique.  » 
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M.  Bresson  termine  ainsi  son  discours  : 

«   Ne  désespérons  pas  de  l'avenir; 

«  mais  croyons  bien,  Messieurs,  que  sans  le 
«  secours  des  hommes  dont  j'ai  parlé  (Abd- 
«  el-Kaderet  Achmet-Bey),  nous  serons  tous 
«  en  poussière  avant  que  des  progrès  quel- 
o  que  peu  sensibles  aient  marqué  nos  pas 
a  dans  la  carrière  qu'ils  doivent  nous  apla- 
«  nir  avant  que  nous  y  entrions.   » 

Obéissant  à  ces  dangereuses  suggestions,  la 
France  a  abandonné  sa  fortune  d'Afrique  à 
la  foi  d'Abd-el-Kader  qu'elle  a  fait  puissant 
outre  mesure.  11  a  depuis  lors  joui ,  deux  ans 
et  demi,  de  la  paix  dans  toute  la  plénitude  de 
Tentendement  de  M.  Bresson;  une  seule  de 
ses  prévisions  s'est-elle  réalisée?  non!  Où  sont 
les  améliorations  de  culture  que  l'émir  nous 
a  empruntées  ?  la  charrue  bédouine  a-t-elle 
cessé  d'effleurer  la  terre?  Quelle  branche  de 
notre  industrie  et  de  nos  arts,  à  part  celles 
applicables  à  la  confection  du  matériel  et  des 
machines  de  guerre  destinés  à  nous  exter- 
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miner,  a-l-il  cherché  à  taire  imiter?  Où  sont 
les  jeunes  Arabes  qu'il  a  envoyés  à  Paris  s'in- 
struire dans  nos  écoles,  et  quels  rapports 
peut-il  y  avoir  entre  le  fanatique  encroûté  de 
barbarie,  préchant  dans  ses  sermons  quoti- 
diens que  le  seul  bonheur  est  sous  latente^  qu'il 
aftecte  de  ne  pas  quitter,  et  Tillustre  satrape 
d'Egypte?  Malheureusement  les  réponses  à 
toutes  ces  questions  ne  sont  que  trop  positi- 
vement négatives. 

a  Les  Suédois  me  battront  tant,  qu'ils  m'ap- 
prendront à  les  battre,  disait  Pierre-le-Grand 
après  une  défaite.  » 

Il  avait  oublié  cet  utile  enseignement,  si 
terriblement  justifié  pour  l'illustre  et  malheu- 
reux Charles  XH ,  eelui  qui  a  prétendu  que 
la  connaissance  de  notre  tactique  et  de  nos 
nioijens  de  guerre  ne  pouvait  rien  ajouter  à 
la  puissance  de  nos  ennemis  d^ Afrique ,  et  ce 
qui  se  passe  dans  la  Milidja  depuis  l'ouverture 
des  hostilités  donne  un  bien  cruel  démon  il  a 

son  assertion Ah!  M.  Bresson,  vous  avez 

G 
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clé  un  bien  mauvais,  un  bien  dangereux  pro- 
pbèle ,  el.  vous  et  vos  pareils ,  appelés  par 
devoir  à  proléger  une  cause  que  vos  erreurs, 
pour  ne  dire  rien  de  phis,onl  sacrifiée,  pouvez 
revendiquer  votre  bonne  part  de  la  responsa- 
bilité morale  des  fautes  d'un  gouvernement 
que  vous  aviez  mission  d'éclairer,  el  qui  sans 
doute  ne  se  fût  pas  aussi  déplorablemenl 
fourvoyé  sans  votre  fatal  concours! 

.  Mieux  vaut  un  ennemi  franchement  déclare 
«  Qu'un  ami  feint  ou  vrai,  par  l'erreur  égaré  ; 
a  Car  la  ruse  ou  l'erreur  pourrait  bien  nous  surprendre, 
«  Quand  d'un  franc  ennemi  nous  savons  nous  défendre  (1). 

Cela  est  si  vrai,  qu'en  criant  bien  haut  que 
la  France  devait  à  tout  prix  garder  sa  con- 
quête, vos  maximes  insidieusement  protec- 
trices de  sa  conservation,  professées  surtout 
dans  votre  second  discours  du  6  juin  1838  (2), 

(1)  Poëme  inédit  de  A .  G.  R. 

(2)  Là,  M.  Bresson  nes'écarlant  pas  du  sentier  destructeur 
de  tout  avenir  colonial  dont  il  avait  posé  les  jalons  à  la  tribune 
les  22  et  24  avril  1837,  a  semblé  lever  le  masque  en  exprimant 
des  regrets  sur  lachuted'Aclinict  Rey,  en  demandant,  au  milieu 
de  murmures  impiobaleurs  et  de  violentes  interruptions,   sa 
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avaient  plus  disposé  d  esprits  pour  l'ahandon 
que  les  attaques  deMM.  Passy,  Desjobert  et 
de  leurs  adhérents;  mais  nos  efforts,  à  nous 
antres  colons,  obligés  d'avoir  un  fusil  d'une 
main  quand  nous  cultivons ,  et  de  tenir  en 
permanence  une  plume  de  l'autre  pour  re- 
pousser vos  hostilités  bien  autrement  dange- 
reuse pour  nous  que  le  mousquet  et  le  yatagan 
du  féroce  Bédouins  ont  heureusement  et 
également  triomphé  des  incertitudes  que 
votre  mauvais  génie  travaillait  à  faire  naître, 
de  vos  coups  détournés ,  et  des  charges  de 
front  des  honorables  députés  que  je  viens  de 
signaler,  dans  les  rangs  desquels  vous  nous 
eussiez  combattus    avec   moins   de  succès, 


réintégration  à  Conslanlinc  ou  que  du  moins,  pour  me  servir 
dune  épilhèlc  qui  lui  est  généralement  appliquée,  on  inslallàl  ce 
monstre  à  figure  humaine  à  Hedéah  comme  bey  de  Tilery;  en 
faisant  l'éloge  du  traité  de  la  Tal'na,  traité  condamné  à  sa  nais- 
sance et  universellement  réprouvé  dès  les  premiers  essais  <li'  smi 
application;  enlin  en  pronostiquant,  d'après  le  général  Dugcaud, 
l'empluideOOa  100,0U0  hommes  pour  détruire  ce  qui;  nous 
avons  élevé  :  la  puissance  d'Ahd-el-Kader,  si  nous  Vdiilou'^  rester 
mallrub  al).solus  de  iioUc  conquête, 

6, 
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mais  plus  honorablement.  Si  vous  êtes  notre 
ennemis  ,  ayez  désormais  le  courage  de  l'a- 
vouer, et  cessez  de  vous  proclamer  le  cham- 
pion de  la  colonisation,  car,  jusqu'ici,  la  co- 
lonisation n'a  vu  e\.  n'a  pu  voir  en  vous  qu'un 
faux  ami  dont  elle  a  toujours  répudié 
l'appui  inutile. 

Oui,  nous  avons  triomphé  et  de  vous  et  des 
hommes  qui  ne  nous  ont  combattus  que  par 
antipathie  pour  le  système  colonial  en  général; 
et  depuis  longtemps  déjà  l'occupation  et  la 
colonisation  de  l'Algérie ,  en6n  envisagées 
comme  une  nécessité  par  le  gouvernement, 
sont  hors  de  question  dans  l'opinion  de  la 
France.  Honneur,  cent  fois  honneur  au  digne 
monarque  qui,  en  ouvrant  cettesession  par  des 
paroles  aussi  claires  que  nettement  explicites, 
à  la  fois  dignes  de  lui  et  de  notre  grande  na- 
tion, a  fermé  tout  accès  au  plus  léger  doute  à 
cet  égard  (1). 

(1)  Voici  comme  sa  Majesté  s'est  exprimée  dans    le  discours 
de  la  couronne  : 


A  l'œuvre  donc  encore  une  fois,  Messieurs, 
lie  redoutons  pas  plus  le  Croque  -  Mitaine 
d'invincibilité  arabe,  inventé  par  l'esprit 
f.intastique  des  Pélîssier  et  des  Ëresson,  que 
les  effets  de  Vesprit.  élevé  du  moderne  Jurgur- 
iha;  et,  malgré  l'énumération  que  j'ai  plus 
haut  donnée  des  persévérants  efforts  du 
jeune  ambitieux  à  nous  créer  des  résistances, 
sa  fortune^  que  nous   avons  été  assez  mal 


En  Afrique,  d'aulres  hostilités  appellent  une  répression 

décisive.  Nos  braves  soldats  et  nos  cultivateurs,  auxquels  mon 
lils  venait  de  porter  par  sa  présence  un  gage  de  ma  sollicitude, 
ont  été  perfidement  attaqués.  Le  progrès  de  nos  établisscrn^'t 
dans  la  province  d'Alger  et  dans  celle  de  Constantine  est  le  vé- 
ritable motild'une  agression  insensée.  Il  fayt  que  celte  agres- 
sion soit  punie,  et  que  le  retour  en  devienne  impossible,  afin  que 
rien  n'arrête  le  développement  de  prospérité  (lueia  dominalion 
française  garantit  à  une  terre  qu'elle  ne  quittera  plus  ;  de  iiou. 
vellcs  troupes  sont  déjà  transportées  en  Afrique  et  des  moyens 
de  tout  genre  se  préparent  pour  abréger  la  durée  delà  guerre, 
en  la  poussant  avec  vigueur,  et  pour  que  désormais  les  habilahls 
defAlgérie,  et  les  tribus  indigènes  tidèles  à  la  France  trouvent 
partout  une  protection  ellicace.  La  dépense  immédialeincnt  or- 
donnée dans  ce  but  sera  présentée  au  vole  régularisatcurdcs 
Cbarnbrcs.  J'ai  la  confiance  qu'elle  obtiendra  cet  assentiment 
toujours  assuré  parmi  vous  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  no" 
armes  et  des  intérêts  parmaneots  de  la  France.  > 
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inspirés  pour  élever,  s'écroulera  lacilemenl, 

croyez-le  bien,  Messieurs,  devant  noire  vo- 
lonté, si  nous  savons  mettre  en  œuvre  les 
moyens  dont  nous  pouvons  disposer. 

Notre  position  en  Algérie  a  une  ressem- 
blance frappante  avec  la  position  des  Ro- 
mains dans  le  même  pays  après  le  honteux 
traité  de  paix  conclu  par  le  consul  Calpur- 
nius  avec  Jurgurtha ,  chef  des  JNumides.  Les 
difficultés  qu'éprouvèrent  les  Romains  dans 
la  conquête  de  la  Numidie  se  sont  présentées 
et  se  présentent  encore  pour  nous  en  Algérie  : 
la  turbulence  farouche  de  ces  tribus  nomades, 
leur  perfidie  et  leur  cruauté  n'ont  pas  plus 
changé,  après  deux  mille  ans,  que  les  localités. 
Les  mêmes  circonstances  qui  firent  surgir  Ju- 
gurtha  ont  également  donné  lieu  à  l'élévation 
d  Abd-el-Kader;  on  dirait  que  la  conduite 
de  l'un  est  calquée  sur  la  conduite  de  l'autre. 

Jugurtha  devint  le  point  de  ralliement 
de  la  nationalité  numide,  comme  Abd-el- 
Kader  est   devenu    celui   de   la   nationalité 


arabe.  Juguilha  fit  alliance  avec  Bocchus, 
dont  les  états  limitrophes  lui  oftraienl  assis- 
lance  pour  la  guerre  et  refuge  en  cas  de 
déCaile,  Des  circonstances  analogues  ont 
également  amené  Abd-eî-Kader  à  choisir 
pour  allié  le  moderne  successeur  de  Bocchus, 
l'empereur  de  Maroc.  Jugurlha,  ne  pouvant 
résister  ouvertement  aux  Romains,  chercha 
h  gagner  du  temps  pour  organiser  son  sys- 
tème de  guerre.  Abd-cl-Kader,  d'abord  trop 
faible  pour  soutenir  la  lutte  contre  la  France, 
a  suivi  la  même  ligne  de  conduite,  en  faisant 
avec  nous  un  traité  de  paix  assez  semblable  à 
celui  que  Jugurtha  obtint  de  C>alpurnius. 
Jugurtha  ne  jeta  le  masque  que  lorsqu'il  se 
crut  assez  fort  pour  se  mesurer  avec  l'armée 
romaine.  Telle  est  aussi  la  conduite  d'Ad- 
el-Kader. 

INous  avons  eu  le  iiialheui'  de  tomber 
dans  les  mêmes  erreurs,  de  connnettre  en 
Afrique  les  mêmes  fautes  (|uc  les  Konuiiiis  ; 
sachons  également  les  imiter  dans  le  système 
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de  vigueui'  qu'ils  employèrenl  pour  réparer 
leurs  faules.  Les  vicloires  de  Métellus,  de 
Marius  et  de  Sylla,  vengèient  noblement 
Tannée  romaine  de  l'ignominieux  traité  cotï- 
senli  par  Calpurnius  Bestia,  et  de  la  honteuse 
défaite  du  consul  Aulus  Posthumitis.  Le  pres- 
tige de  la  puissance  romaine  ainsi  reconquis  , 
l'aigle  victorieuse  ne  tarda  pas  à  planer  avec 
sécurité  sur  toute  la  Numidie,qui  devint  une 
des  plus  riches  colonies  des  maîtres  du  monde. 
Que  la  politique  de  Rome  serve  de 
modèle  à  la  France  dans  la  conduite  à  tenir 
envers  Abd-el-Kader.  Plus  de  paix,  phis  de 
capitulation  pour  ce  chef  de  barbares  qui  ne 
se  complaît  que  dans  le  meurtre  et  à  la  vue 
des  tètes  sanglantes  de  nos  compatriotes 
lâchement  assassinés.  Que  la  France  soit 
grande  et  généreuse  envers  les  Algériens  (jui 
voudront  participer  aux  bienfaits  delà  civili- 
sation; mais  qu'elle  soit  sévère  pour  les  autres, 
(|u'elle  les  refoule  dans  le  désert,  et  les  mette 
désormais  dans  l'impuissance  de  lui  nuire. 


—  89  — 

Rome  envoya  00,000  de  ses  meilleurs 
soldats  en  iNuiiiidie,  afin  que  Metellus  pût 
écraser  d'un  seul  coup  la  puissance  de  Jut- 
gurtha.Cetle conduite  éneroic|ue des  Romains 
doit  servir  d'exemple  à  la  France,  cjui  a  tant 
d'outrages  à  venger  en  Algérie.  A  la  nouvelle 
des  cruautés  de  Jurgui'tha  et  du  désastre  de 
l'armée  consulaire ,  la  jeunesse  romaine 
s'enrôla  volontairement  et  demanda  à  grands 
cris  qu'on  la  transportât  en  Afrique,  encore 
lumanle  du  sang  de  ses  concitoyens.  La  France 
serait-elle  moins  ardente  à  venger  une  injure? 
non,  nous  en  avons  des  preuves  :  il  y  a  tou- 
jours de  récho ,  en  France,  quand  il  s'agit 
d'honneur;  et  notre  armée  est  tout  aussi 
brave,  tout  aussi  avide  de  gloire  que  le 
furent  jamais  les  légions  romaines. 

Mais  (fue  l'on  y  songe  bien  ,  il  faut  (|ue 
rexjDiation  soif  prompte  et  sévère,  le  moindre 
débi,  la  mointlre  hésitation  serait  aux  yeux 
des  Arabes  un  acte  de  faiblesse  et  de  lâcheté. 
iMétellus  organisa  un  système  de  guerre  fort 
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habile  conlre  Jugurthii,  qii  ii  poursuivit  sans 
écouler  aucune  proposition  de  [»aix  ;  mais 
Marius,  son  successeur,  comprit  encore  mieux 
qu'une  guerre  d'extermination  pouvait  seule 
assurer  la  prompte  et  durable  soumission  des 
Numides.  Plus  de  paix,  plus  d'alliance  avec 
Abd-el-Kader;  plus  de  concessions  ni  de 
trêve  avec  ce  barbare  fanatique ,  qui  ose 
insolemment  déclarer  la  guerre  aux  Français, 
à  nous  ,  héritiers  de  la  gloire  des  vainqueurs 
des  Mameluks  (Ij. 

Nousnesaurions  trop  le  répéter,  Messieurs, 
plus  de  trêve,  plus  de  paix,  plus  de  traités 
avec  le  irahre  altéié  de  sang  français;  s'il  ne 
périt  pas  sous  nos  coups,  qu'il  rentre  dans  la 
poussière  d'où  nous  n'eussions  jamais  dû  le 
faire  sortir.  C'est  là  un  des  cris  de  conscience 
de  toute  l'Algérie  européenne.  Ce  cri  ne  pou- 
vant manquer  d'être  entendu,  énumérons  les 
éléments   de   destruction  que  nous  avons  à 

(i)  Touhnnais  ,  jorunal  du  Var. 
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opposer  à  sa  puissance  encore  mal  assise,  et 
ne  nt'Mlijjcons  d'en  mellre  aucun  en  inouvo- 
ineul,  si  nous  voulons  pioraptemenl  la  briser 
et  y  subslilucr  quelque  chose  de  durable. 

Il  s'en  présente  trois  principaux  :  la  force 
/natcrielle,  la  force  politique  cl  la  force  admi- 
nistrative. Ces  tiois  éléments  ont  été  dé- 
(inis  d'une  manière  vraie  et  lucide  dans  le 
nouvel  aperçu  sur  l'Algérie,  de  M.  Léon 
Blondel,  directeur  des  finances  à  Alger,  publié 
h  Paris  en  1838.  Bien  que  je  ne  partage  pas 
toutes  les  vues  de  l'auteur,  sur  quelques 
points  de  son  excellent  livre,  dans  lequel  il 
n'a  pas  toujours  su  se  rendre  indépendant 
de  sa  posiJion  d'administrateur,  notannnent 
lorsqu'il  juge  les  actes  du  pouvoir;  en  vous 
y  renvoyant,  Messieurs  ,  je  me  boinerai  à 
effleurer  ces  moyens  et  à  indiquer  l'applica- 
tion qui  doit  en  être  faite. 

De  la  f'oice matérielle. 

Du  rapprochement  plus  haut  établi  de  la 
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position  des  Romains  envers  les  Numides  el 
de  la  nôtre  à  l'égard  des  Arabes,  il  résulte  in- 
contestablement,  au  point  où  en  sont  les 
choses ,  que  le  premier  et  principal  moteur 
que  nous  devons  faire  agir  est  la  force  maté- 
rielle, qui  n'est  autre  que  la  composition  et 
l'emploi  d'une  armée  bien  organisée.  Soyons 
donc  forts ,  c'est  une  nécessité. 

Le  général  Bugeaud,  dans  sa  brochure  de 
1838  sur  les  colonies  militaires,  a  fait,  sans  y 
penser,  la  critique  la  plus  sévère  qui  ait  en- 
core existé  de  son  malencontreux  traité ,  en 
disant  page  6  :  «L'espace  en  Afrique,  à  certains 
«  égards,  est  un  gardien  qui  vaut  mieux  que 
«  les  forteresses  »  ;  et  pages  6  et  20  :  ce  Avec 
«  les  Arabes,  qu'on  ne  s'y  trompe  \}as^ie  plus 
«  est  plu  s  facile  que  le  moins.  «C'est  sans  doute 
pour  cela ,  général ,  que  d'un  trait  de  plume 
vous  leur  avez  donné  les  1 9["- 0  de  notre  con- 
quête, et  que  vous  n'avez  pas  été  moins  libé- 
ral sous  le  rapport  des  stipulations  grandis- 
sant leui^  chef  à  notre  détriment.  Mais,' sans 
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tenir  compte  de  vos  faits ,  vos  préceptes  ici 
sont  d'une  vérité  si  généralement  reconnue, 
qu'on  ne  saurait  trop  tôt  en  faire  l'application  ; 
n'économisons  donc  pas  la  force  matérielle 
que  cette  application  requiert,  et  soyons  con- 
vaincus que  plus  elle  sera  considérable,  et 
moins  nous  aurons  à  en  faire  usage. 

20,000  hommes  après  la  chute  d'Alger,  si, 
par  une  bonne  politique  ,  nous  avions  su 
maintenir  le  prestige  de  ce  haut  fait  d'armes, 
nous  auraient  suffi  pour  dominer  sur  toute 
la  Régence.  L'effet  moral  de  celte  victoire 
nous  avait,  sans  coup  férir,  ouvert  les  portes 
d'Oran  et  de  Bône.  Médah  s'offrait  à  nous , 
et  il  en  eût  été  de  même  de  tous  les  autres 
points  de  résistance  du  pays.  Après  nos  pre- 
mière fautes,  résultant  de  notre  promenade 
militaire  inconsidérée  à  Bélida  sans  nous  y 
installer ,  et  des  retraites  volontaires  et 
simultanées  des  deux  ports  de  mer  sus" 
mentionnés,  dont  la  Révolution  de  juillet  fut 
le  prétexte  dans  Tesprit  inquiet  du  maréchal 
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Boiirmontjiel.raitesqui  nous  déconsidérèrent 
aux  yeux  des  indigènes  ne  comprenant,  pas 
qu'on  puisse  reculer  quand  on  esl  fort  ;  en- 
Iranl  dans  la  voie  pro[)ondéranle  d'où  jus- 
qu'ici la  fatalité  nous  a  éloignés,  30,000  hom- 
mes devenaient  nécessaires  et  auiaient  été 
indispensables  pour  obtenir  le  même  résultat 
jusqu'à  la  paix  Desmichels  (26  février  1834), 
qui  posa  la  première  base  de  l'édifice  que  nous 
avons  à  démolir.  Depuis  lors,  le  renversement 
de  cet  édifice,  exhaussé  par  les  concessions  du 
vénérable  comte  d'Erlon,  et  enfin  comblé  par 
le  traité  de  la  Tafna  ,  aurait  demandé  le  con- 
cours de  40  mille  combattants  effectifs  ,  tou- 
jours en  suivant  la  ligne  politique  en  dehors 
de  laquelle  nous  persistons  à  nous  tenir  ;  et 
cette  force,  bien  harmonisée  avec  la  force  po- 
litique et  la  force  administrative,  qui  me  res- 
tent à  traiter,  me  paraît  encore  suftisanle 
pour  terrasser  l'hydre ,  mais  non  sans  des 
combats  multipliés.  Si  la  France  veut  les 
amoindiir,  si  elle  veut  économiser  le  sang  de 
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SOS  (lis,  diminuer  ses  sacrificos  el.  accélérer 
le  (lénoiicmenl  d'un  drame  dont  l'issue  fa- 
vorable pour  elle  n'est  pas  douteuse ,  qu'à 
lexemple  de  Rome  elle  envoie  à  Alger  60 
mille  de  ses  meilleurs  soldats,  y  compris  ceux 
qui  s'y  tiouvent ,  et  la  question  sera  bientôt 
tranchée. 

La  bonne  organisation  de  ces  troupes,  quel 
qu'en  soit  le  chiffre,  entrant  pour  beaucoup 
dans  la  balance  du  succès,  et  ce  sujet  ayant 
élé  convenablement  traité  par  messieurs  Bu- 
geaud  et  Brossard  ,  j'exhorte  ceux  qui  en  sont 
chargés  à  consulter  les  brochures  de  ces  deux 
généraux(l).  C'est  surtout  une  forte  cavalerie 
qu'il  importe  d'avoir,  si  nous  voulons  tirer 
avantage  de  la  victoire,  parce  que  nous  n'y 
pourrons  réussir  qu'en  atteignant  l'ennemi 
dans  sa  fuite. 

«  Si,  à  la  défense  ou  à  l'attaque  lenle  de 

(1)  J'ai  déjà  cité  la  première,  la  deuxième  du  général  Bros- 
sard a  pour  lilre  :  Meinnr/es  sur  VAfritpiP.  VA\c  a  élé  jinhliée 
en  IKr.s. 
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«  noire  infanterie,  succédait  l'action  vive  et 
«  impétueuse,  mais  méthodique,  d'une  cava- 
«  lerie  assez  nombreuse  pour  être  enlrepre- 
«  nante  et  ag^ir  isolément  et  au  loin, les  Arabes 
«  seraient  bientôt  dégoûtés  de  la  guerre. 

« Une  colonne  de  4  mille 

«  hommes  de  bonne  infanterie ,  appuyée 
«  par  de  l'artillerie ,  et  secondée  d'un  corps 
«  quelconque  de  cavalerie,  est  invincible^ 
«  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force  de  l'enne- 
«  mi;  on  peut  même  aller  jusqu'à  dire  que  le 
«  nombre  poussé  au-delà  de  certaines  limi- 
«  tes  deviendrait  pour  les  Arabes  l'occasion 
«   d'un  grand  désastre.  » 

Le  général  Brossard,  en  s'exprimanl  ainsi, 
pages  34  et  36  de  sa  brochure,  corrobore  la 
pensée  du  général  Bugeaud  qui  dit,  page  16 
de  l'opuscule  déjà  cité  ,  que  sept  mille  hom- 
mes bien  conduits  suffiraient  pour  battre  la 
plus  grosse  réunion  possible  d'Arabes  ,  le 
plus  grand  nombre  de  leurs  cavaliers^ passé 
uncertainchiffre^  ne  faisanlrienà  C affaire. 


Le  fjencral  Brossard  prelend  que  tout  corps 
de  cavalerie  fort  de  deux  mille  liomines  peut 
agir  isolément ,  sous  la  protection  plus  ou 
moins  éloignée  d'un  camp  d'intanterie.  11 
voudrait  que  l'on  formât  les  colonnes  mobiles 
expéditionnaires,  dont,  ainsi  que  le  général 
Bugeaud,  il  est  fort  partisan  (et  ils  ont  raison), 
chacune  de  quatre  mille  fantassins ,  deux 
mille  cavaliers  français,  mille  cavaliers  irré- 
guliers indigènes  au  moins,  selon  le  cas  ;  deux 
batteries  de  montagne,  une  batterie  montée, 
des  transports  réguliers  et  des  transports 
irréguliers.  Les  hommes  de  guerre  apprécie- 
ront cette  composition,  qu'une  longue  obser- 
vation et  une  étude  du  pays  m'ont  fait  juger 
bonne. 

De  la  force  politique. 

La  force  politique  emprunte  sa  puissance 
à  la  force  matérielle,  sans  l'appui  de  laquelle 
elle  n'aurait  pas  d'aclion,  et,  en  échange,  lui 
j)rète  sa  formidable   assistance  :  habilomcnl 
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combinées ,  nul  obstacle  ne  doit  résister  à 
leur  autorité.  La  force  politique  prépare  et 
organise  la  victoire,  que  remporte  la  force 
matérielle.  C'est  encore  cette  première  qui, 
après  le  succès ,  en  obtient  les  meilleurs 
avantages  et  en  assure  la  durée.  Bien  dirigée, 
elle  annihile  peu  à  peu  la  force  matérielle, 
qu'au  fur  et  à  mesure  elle  remplace,  en  en 
diminuant  aussi  progressivement  l'emploi 
coûteux ,  et  elle  la  réduit  avec  le  temps  à 
l'expression  rationnelle  qui  doit,  en  tout  état 
de  choses,  servir  de  base  à  sa  prépondérance. 
Travaillons,  redoublons  d'efforts,  Messieurs, 
pour  étendre  cette  prépondérance  précieuse 
de  notre  force  polilique,  maladroitement 
sacrifiée  et  jusqu'ici  méconnue,  et  dès  que 
nous  aurons  réussi  à  l'asseoir  solidement  sur 
nos  possessions  d'Afrique,  le  grand  procès 
que  nous  soutenons  sera  gagné. 

Les  premiers  moyens  qui  doivent  consti- 
tuer noire  force  politique,  pour  abréger  la 
tâche  de  notre  force  matérielle,  sont  : 
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1"  Une  bonne  organisation  gouverne- 
mentale; 

2"  La  réunion  d'Alger  à  la  France,  comme 
colonie  française; 

3"  Un  manifeste  prononçant  la  déchéance 
d'Abd-el-Kader,  comme  souverain  des 
Arabes,  et  le  plaçant  hors  la  loi;  suivi  d'une 
déclaration  que  la  France  ne  reconnaîtra 
plus  d'autre  drapeau  que  le  sien  en  Al- 
gérie ; 

4°  En  dehors  de  ce  qui  sera  réservé  à  notre 
action  directe,  Torganisalion  de  tout  le  pays 
en  petits  beylicks  tributaires  de  la  France , 
indépendants  les  uns  des  autres,  sous  notre 
influence  politique  et  militaire. 

De  U organisation  gouvernementale, 

La  première  condition  de  succès  de  notre 
force  politique  est  une  bonne  organisation 
gouvernementale,  basée  sur  l'unité  de  pou- 
voir, divisant  l'action,  dont  il  tient  les  tils. 
Ce  qui  existe,  sous  la  main  d'un  gouverneur 

7. 
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civil,  quand  le  temps  en  sera  venu,  avec  quel- 
ques perfectionnements  atteindra  ce  but.  J'en 
ai  posé  la  base  dans  trois  articles ,  intitulés 
o  Del'inlcndance  et  des  intendants  civils  à 
Alger  »,  publiés  au  commencement  de  1837. 
Je  les  reproduis  aux  pièces  justificatives  (J), 
comme  renfermant  en  outre  quelques  ensei- 
gnements utiles,  et,  par  ce  motif,  je  m'abs- 
tiens d'approfondir  ce  sujet,  d'ailleurs  bien 
traité  par  M.  Léon  Blondel,  dont  j'ai  déjà 
cité  l'ouvrage,  et  envisagé  au  même  point  de 
vue  par  le  général  Brossard,  dans  son  opus- 
cule ci-dessus  mentionné. 

De  la  réunion  d'Aher  à  la  France  comme 
colonie  française^  par  un  acte  législatif. 

Commençons  par  avoir  ce  qui  nous  a  jus- 
qu'ici manqué  :  foi  dans  l'avenir  d'un  pays 
dont  la  conservation  par  la  France  était  en- 
core un  problème,  il  y  a  quelques  jours,  aux 
veux  de  beaucoup  de  monde,  en  dehors  de 
nous.  wSurtout  ,  appliquons-nous  à  faire  par- 
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lager  cette  confiance  aux  indigènes,  qui  n'ont 
pu  puiser  et  n'ont  puisé  jusqu'ici  qu'une  con- 
viction   contraire   dans   nos  tergiversations 
gouvernementales.  Ce  double  résultat,  de  la 
plus  haute  importance,  est  pourtant  facile  à 
obtenir  :  les  mémorables  paroles  du  trône, 
plus  haut  rappelées,  en  ont  largement  ouvert 
la  voie  ;  nous  l'atteindrons.  Messieurs,  aussi- 
lot  qu'une  mesure  législative  aura  proclamé 
l'Algérie  colonie  française.   L'honorable  au- 
teur du  nouvel  Aperçu  sur  l'Algérie,  page  7, 
a  douté  quuii  drapeau  Jlotlanl  sur  ses  fo)  is, 
quune  déclaration  de  la  conserver  y  toujours 
oubliée  aussitôt  que   renouvelée,    nous  en 
avons  fait  l'expérience,  et  même  qaun  acte 
législatif  de    réunion ,    révocable    par   un 
acte  semblable ,  fussent  des  mesures  assez 
efficaces   et   surtout    suffisantes    pour  faire 
prospérer  ragncullure,  le  conunerce  et  les 
capitaux.      a  eu  raison,  si  rien  n'appuyait  ces 
mesures  d'action  et  de  prévoyance;  mais,  sou- 
leiuics  par  une  force  matérielle  icspectable, 
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elles  concourent  puissauniient  à  affermir  la 
force  politique  qui  doit  amener  la  pacification, 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  colonisation  pos- 
sible. 

Rendez,  Messieurs,  cette  loi  de  réunion 
depuis  si  longtemps  réclamée  dans  des  péti- 
tions en  démontrant  la  nécessité  bienfaisante, 
adressées  à  diverses  époques  au  roi,  aux  Cham- 
bres législatives  et  aux  ministres,  alternati- 
vement, par  la  Société  coloniale,  la  Chambre 
de  commerce  et  les  colons  d'Alger,  dont  l'une, 
à  la  fin  de  1837,  fut  couverte  de  plus  de  deux 
mille  signatures  ;  vous  ferez  cesser  les  incer- 
titudes des  capitalistes  européens,  et  l'effet 
moral  sur  les  indigènes,  dû  à  la  publication  de 
cet  acte  de  prévoyante  politique,  sera  plus 
utile  à  notre  cause  que  ne  le  serait  le  gain  de 
quatre  de  nos  batailles  d'Afrique. 
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Du  manifeste  prononçant  la  déchéance 
d^ y^hd-  el~  Kader,  comme  souverain  des 
Arabes^  et  le  plaçant  hors  la  loi;  et  de 
la  déclaration  que  la  France  ne  reconnaî- 
tra plus  daatre  drapeau  que  le  sien  en 
Algérie. 

En  analysant  plus  haut  ce  qu'a  fait  Abd-el- 
Kader,  depuis  le  traité  de  la  Tafna,  pour 
étendre  et  consolider  sa  puissance,  j'ai  dit, 
et  personne  ne  le  méconnaîtra,  que  l'ascen- 
dant moral  de  notre  reconnaissance   de  son 
pouvoir,  sur  les  populations  indigènes,  avait 
plus  rallié  d'Arabes  à  sa  bannière,  que  les 
actes  multipliés  d'hostilités  et  d'atroce  cruauté 
auxquels  il  s'est  livré  pour  les  y  contraindre. 
Brisons  le  talisman  que  nous  avions  si  impru- 
demment mis  en  ses  mains,  et  qui  nous  a  été 
si  funeste  j    qu'une    déclaration    solennelle 
déshérite  cet  aventurier  du  titre  pompeux  de 
souverain,  dont  nous  avions  eu  la  bonhomie 
de   le  saluer   à   certaines  conditions  qu'il  a 
violées,  et  à  certaines  obligations  qu'il   n'a 
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pas  1  emplies  ;  que  pour  avoir  ainsi  manqué  à 
sa  foi,  il  soit  proclamé  traître,  félon,  et  mis 
hors  la  loi  ;  enfin,  que  toutes  les  populations 
que  nous  avions  placées  sous  sa  domination 
soient  formellement  déliées  des  engagements 
qu'elles  ont  pu  contracter  envers  lui....  Dé- 
clarons que  nul  autre  drapeau  que  le  nôtre  ne 
doit  désormais  paraître  en  Algérie  ;  que  nous 
voulons  qu'il  flotte  de  Maroc  à  Tunis  exclu- 
sivement sur  tous  les  centres  d'action  (1), 
appuyé  par  des  garnisons  dans  les  forts,  par- 
tout où  il  en  existe,  et  surtout  à  Constantine 

(1)  Si  nous  avions  conservé  ceux  que  nous  avions  conquis  et 
que,  conome  nous  le  pouvions,  nous  nous  fussions  rendus  maî- 
tres des  autres  en  y  protégeant  des  alliés  que  nous  y  aurions  établis, 
nous  n'aurions,  dans  aucun  cas,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs,  eu 
d'hostilités  sérieuses  à  redouter;  parce  que,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Bresson,  pour  faire  la  guerre,  les  Arabes  même  qui  vivent  de 
peu  ont  besoin  (]uc  ce  peu  soit  mis  à  couvert  et  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  d'ennemis  aussi  redoutables  que  nous.  Il  ne  leur 
est  pas  moins  nécessaire  de  garantir  leur  armement,  harnache- 
ment qui  est  considérable,  et  ce  n'est  pas  sous  la  tente,  en  plein 
vent,  qu'ils  peuvent  entretenir  et  conserver  ces  indispensables 
approvisionnements  avec  leurs  munitions  et  attirail  de  guerre. 
Ce  sont  là  des  vérités  que  les  ennemis  de  la  conservation  se  sont 
en  vain  efforcés  de  méconnaître. 
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et  Tieinccn,  ces  deux  Gibraltar  delà  régence, 

selon  l'heureuse  expression  du  maréchal 
Clauzel  [V).  Que  ce  manifeste  surtout,  publié 
en  langue  arabe,  soit  répandu  en  profusion 
dans  l'intérieur,  sur  tous  les  points  où  nos 
agents  pourront  l'introduire,  et  bientôt,  si 
notre  attitude  guerrière  est  imposante,  et  que, 
par  des  actes  non  équivoques,  nous  sachions 
convaincre  les  Arabes  qu'enfin  nous  voulons 
pacifier  et  coloniser  le  pays,  avec  leur  con- 
cours, sur  des  bases  équitables,  nous  verrons 
grossir  nos  rangs  de  ceux  qui  ne  lui  obéissent 
que  par  contrainte  ;  ils  sont  les  plus  nom- 
breux, et  l'heure  de  sa  déchéance  aura  sonné. 

De  U  organisation  de  tout  le  pays  y  à  paît 
le  territoire  qui  sera  réservé  à  notre 
action  administrative  directe^  en  petits 
heylicks  tributaires  de  la  France  y  soumis 
(i  son  autorité  politique  et  militaire,  indé- 
pendants les  uns  des  autres. 

La  seule  manifestation  des  intentions  de  la 

(I)  VoirsesExplicaliuns  publiées  en  1837,  page  16. 
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France  à  cet  égard,  otTrant  pâture  à  toutes  les 
ambitions  indigènes,  détachera  de  la  cause  de 
l'homme  que  nous  devons  abattre  tous  les 
personnages  influents  par  leur  position  et 
surtout  par  leur  naissance,  qui,  le  front  hu- 
milié, servent  un  maître  auquel  ils  n'ont  pas 
pardonné  son  humble  naissance ,  car  ,  quoi 
qu'en  ail  écrit  l'auteur  des  Annales  algérien- 
nes ,  il  n'est  pas  même  marabout.  Alors , 
abandonnant  sa  fortune,  ils  saisiront  avec  em- 
pressement l'occasion  que  nos  beylicks  leur 
offriront  de  reprendre  une  position  indépen- 
dante. 

M.  Léon  Blondel,  que  je  ne  me  lasse  pas  de 
citer,  a  fait  une  étude  si  approfondie  de  cette 
matière,  il  l'a  si  sainement  traitée  dans  le 
plan  d'organisation  qu'il  en  a  esquissé  sous 
le  triple  rapport  matériel,  politique  et  admi- 
nistratif, plan  qui  n'est  autre  que  le  perfec- 
tionnement de  celui  qu'a  voulu  nous  appliquer 
le  digne  maréchal  Clauzel  (1);  il  a  si  heureu- 

(1)  Voir  le  premier  chapitre  de  ses  Explications,  déjà  citées, 
pages  9  et  suivantes. 
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sèment  indiqué  les  ménagements  à  garder 
pour  des  préjugés  que  le  temps  seul  peut 
vaincre,  et  la  règle  de  conduite  que  nous 
devons  suivre  envers  les  Arabes  pour  les 
associer  irrévocablement  au  grand  œuvre  de 
leur  régénération;  que  je  vous  prierai  encore, 
Messieurs,  de  recourir  à  son  livre,  observant 
toutefois  que  je  voudrais  un  plus  grand 
nombre  de  beylicks  qu'il  n'en  désigne  :  que  je 
supprimerais  ses  chefs  de  province  à  cause 
de  leur  importance,  et  que  je  ferais  corres- 
pondre directement  tous  les  beys  avec  l'auto- 
rité d'Alger. 

Si  ce  projet,  d'une  exécution  facile  si  nous 
sommes  forts ,  était  mis  en  vigueur,  nous 
verrions  bientôt ,  à  côté  des  Mustapha  Ben 
Ismaël,  El-Mezary,  Bey  Ibrahim  Oulid,  Bou- 
Mezrag,  Joussouf  et  quelques  autres,  restés 
fidèles  à  notre  cause  comme  alliés  ou  servant 
dans  nos  rangs,  malgré  les  dégoûts  dont  nous 
les  avons  abreuvés,  et  auxquels  nous  devrions 
les  meilleures  positions;  nous  verrions  bien- 
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tôt,  dis-je,  à  côté  de  ces  hommes  dévoués  au 
parti  français,  les  Benzamoun,  les  Berkani, 
hommes  que  nous  avons  fait  la  faute  de  ne 
pas  nous  attacher  quand  ils  se  sont  offerts 
à  nous ,  enfin  les  Mohammed  Ben  Moha- 
reck  fl),  et  beaucoup  d'autres  non  moins  haut 
placés  dans  la  vénération  de  nos  adversaires, 
briguer  près  de  nous  les  mêmes  faveurs,  et 
concourir  ainsi  à  l'abolition  sans  retour  de 
la  nationalité  arabe. 

De  la  force  administrative. 
La  force  administrative  naît  de  la  vitalité 

(I)  Ce  bey  actuel  de  Miliana,  qui,  ainsi  que  Berkani,  m'est 
parfaitement  connu,  croyant  que  l'honneur  de  nos  hraves  se  me- 
surait au  poids  de  l'or,  et  qu'on  pouvait  acquérir  leur  assistance, 
a  essayé  de  corrompre  l'intrépide  de  !a  Moricière,  commandant 
le  camp  de  Coléah,  en  l'appelant  à  son  service,  et  lui  offrant 
24,000  fr.  d'appointements,  des  odalisques  et  toutes  lesjouissan- 
cesdelavie  musulmane.  Le  madré  borgne  (il  n'a  qu'un  bon  œil), 
selon  l'opinion  générale,  avec  un  tel  appui,  eût  entrepris  le  ren- 
versement de  l'émir  pour  se  mettre  à  sa  place.  L'émissaire  por- 
teur de  ces  propositions,  consignées  dans  une  lettre,  ne  conce- 
vait pas  comment  les  avantages  qu'elles  stipulaient,  irrésistibles, 
disait-il,  pour  tous  les  Arabes,  étaient  repoussées  par  le  colonel. 
Cette  lettre  a  été  immédiatement  envoyée  à  M.  le  gouverneur- 
général  à  Alger. 
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or^^aniquede  la  force  politique,  qui  détermine 
le  bon  choix  des  administrateurs.  I/aclion 
inlellipente,  laborieuse  et  persévérante  de  ces 
derniers  sur  tous  les  degrés  de  l'échelle , 
imprime  à  la  machine  gouvernementale,  dont 
ils  sont  les  indispensables  rouages ,  celte 
permanente  activité,  qui,  sous  une  habile 
direction,  fait  la  gloire  des  Etats.  C'est  la 
coopération  de  cette  force  modeste  qui  donne 
l'aplomb  à  la  force  politique,  et  la  confiance 
du  succès  à  la  force  matérielle.  Guidée  vers  le 
bien,  elle  accélère  le  développement  de  tous 
les  germes  de  prospérité  du  pays  soumis  à  son 
action.  L'Algérie  n'en  a  point  encore  ressenti 
les  lieureux  effets ,  et,  dans  le  civil  comme 
dans  le  militaire, il  y  a  à  ce  tégard  bien  des  torts 
à  réparer.  Ayons  donc,  Messieurs,  unebonne 
administration...  ;  épurons  ce  qui  n'est  pas 
probe  dans  les  services  militaires,  et  faisons 
disparaître  des  services  civils  cet  esprit  de 
fiscalité,  véritable  chancre  de  toute  création 
utile,  dévorant  la  substance  nutritive  de  la 
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colonisation,  et  grossissant  la  masse  d'entra- 
ves contre    laquelle   elle  a   eu  jusqu'ici  à 
lutter. 

La  bonne  harmonie  de  cette  force  avec  les 
deux  autres,  auxquelles  elle  est  indispensable, 
complète  les  trois  grands  moyens  que  notre 
énergie  doit  mettre  en  mouvement  pour 
écraser  un  ennemi  qui  puiserait  de  nouvelles 
forces  dans  nos  hésitations,  et  pour  recon- 
quérir l'immense  apanage  dont  nous  l'avions 
si  inconcevablement  doté. 

Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  votre 
patriotisme  éclairé  m'en  donne  l'assurance,  à 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
celte  œuvre  de  haute  nationalité,  et  vous 
aurez  bien  mérité  de  l'humanité  et  du  pays. 
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DEUXIÈME     PARTIE. 


Les  Arabes  peuvent  être  quelque  chose  avec  nous,  et  rien 
sans  nous.  —  Ne  retirons  plus  nos  forces  immédiate- 
ment après  la  victoire.  —  Fautes  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  cette  conduite. — Restons  forts,  si  nous  voulons 
diminuer  l'emploi  de  la  force.  —  Encore  un  mot  sur  la 
réunion  de  l'Algérie  à  la  France  comme  colonie.  —  Fai- 
sons battre  les  Arabes  par  les  Arabes.  —  Oulid  Bcu- 
Mezrag.  —  L'argent  est  l'agent  le  plus  actif  sur  les  Ara- 
bes. —  Ils  ont  offert  de  livrer  l'émir  vivant  pour 
100,000  fr. ,  et  ils  n'ont  demandé  que  6,000  fr.  pour  ap- 
porter sa  tète. —  Des  Caïds  français  dans  la  Mitidja. — 
Un  règlement  pour  les  Arabes  qui  vivront  dans  nos  li- 
gnes; leur  appliquer  nos  lois  est  un  non-sens.  — Incon- 
vénients de  notre  organisation  judiciaire.  —  Affaire 
N.  D.  —  Abus  administratifs,  expropriation  Sagot.  — 
Scandale  :  réceptions  des  foms  par  l'administration  mi- 
litaire. —  Un  mot  sur  le  besoin  de  fixer  la  propriété  en 
Algérie.  —  Des  espaces  à  coloniser  immédiatement.  — 
Un  mot  sur  la  sécurité.  —  Un  mot  sur  l'assainissement. 

—  Portrait    des   Iladjoutes;  il  faut  les  expulser  de  la 
.Milidja.  — Quelques  traits  caractéristiques  des  Arabes. 

—  On  peut,  avec  des  précautions,  les  associer  à  nos  Ira- 
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vaux.  —  Un  mot  sur  la  direction  donnée  à  quelques 
Itranches  de  nos  affaires  politiques,  surtout  depuis  In 
reprise  des  hostilités.  —  Quelques  fautes  du  maréchal 
Valée.  —  Leurs  conséquences  et  celles  qu'elles  pou- 
vaient avoir. — Moyen  d'en  [)i  évenir  le  retour. —  Il  fau- 
drait désespérer  de  l'avenir  colonial,  si,  après  les  nou- 
veaux sacrifices  que  va  s'imposer  la  France,  on  n'entrait 
pas  franchement  dans  la  voie  colonisatrice,  en  dehors 
de  laquelle  on  nous  a  jusqu'ici  tenus. 


Si  ma  conviction  a  passé  dans  vos  âmes, 
Messieurs,  je  vous  ai  suffisamment  signalé  les 
plus  redoutables  ennemis  de  l'avenir  colonial 
de  l'Algérie ,  tant  en  France  que  dans  son 
sein,  et  désormais  vous  serez  en  garde  contre 
les  perfides  suggestions  des  premiers  ,  et 
tiendrez  toujours  à  la  disposition  des  coura- 
geux colons  du  fer  et  des  bras  pour  les  aidera 
repousser  les  attaques  meurtrières  des  autres  , 
si  la  leçon  que  la  France  leur  prépare  ne  les 
corrige  pas;  mais  vigoureusement  appliquée, 
cette  leçon  portera  ses  fruits,  et  les  musul- 
mans ,  fatalistes  par  principes  religieux , 
subiront  docilement  les  conséquences  de  la 
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victoire,  si  nous  savons  en  assurer  la  durée 
en  restant  malëriellement  forts.  L'ascendant 
de  notre  force  politique  fondra  leurs  in- 
térêts dans  les  nôtres  ,  et  convaincra  les 
Arabes,  comme  l'a  dit  M.  Blondel,  qu'ils 
peuvent  être  quelque  chose  avec  nous,  et  rien 
sans  nous. 

Gardons-nous  surtout,  Messieurs,  en  reti- 
rant, comme  nous  l'avons  si  impolitiqueraent 
fait  jusqu'ici,  nos  soldats  de  l'Algérie,  immé- 
diatement après  le  triomphe ,  d'en  perdre 
totalement  les  avantages  ,  en  faisant  renaître 
les  causes  qui  nous  ont  rendus  la  risée  de  nos 
ennemis.  Nous  avons  du  à  ces  causes  notre 
déconsidération,  qui  a  décuplé  la  force  de  nos 
adversaires  ;  notre  étouffante  position  sous 
les  murs  d'Alger,  peu  de  temps  après  la 
conquête  ;  le  désastre  du  col  de  Téniah  sous  le 
général  Berlhezène;  nos  sanglants  combats 
sous  le  duc  de  Rovigo  ;  nos  luttes  incessantes 
dans  la  province  d'Oran  sous  le  général 
Voirol,  suspendues  par  la  regrettable  paix  du 
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général  Desmichels  ;  la  catastrophe  de  la 
Macta  sous  le  comte  d'Erlon ,  glorieusement 
vengée  sous  le  maréchal  Glauzel  par  la  des- 
truction de  Mascara ,  la  prise  de  Tlemcen  et 
la  création  du  camp  de  la  Tafna.  Ces  succès, 
neutralisés  par  les  mêmes  causes  (la  rentrée 
de  trois  régiments  en  France),  amenèrent 
nécessairement  l'avantage  remporté  à  la  Sicka, 
qu'elles  détruisirent  bientôt  après  ennous  con- 
duisant sans  forces  suffisantes  sous  les  murs 
de  Constantine,  où  la  parcimonie  ministérielle 
nous  avait  préparé  l'échec  qui  fournit  à  une  de 
nos  premières  illustrations  militaires  l'occasion 
de  prouver  au  monde  quelle  n'avait  pas  oublié 
l'art  des  glorieuses  retraites  (1).  Cet  échec 
fut  suivi  plus  tard  des  infernales  combinaisons 
auxquelles  nous  dûmes  le  honteux  traité  de  la 


(1)  Voici  comme  M.  le  général  Pelet  a  jugé  la  retraite  de 
Constantine  :  «  Comme  art  militaire,  il  était  plus  difficile  de 
c  ramener  l'armée  de  Constantine  que  de  prendre  Constantine; 
<  et  quant  à  moi,  à  part  les  résultats,  j'aimerais  mieux  avoir 
«  fait  celle  retraite  que  d'avoir  emporté  la  ville   » 
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Tafna  (F),  que  ne  compensèrent  pas  la  chute  de 
l'ancienne  Cirta  et  la  déchéance  dfe  soh  Fériifcè 
et  orgueilleux  bey. 

En  Suivant  pas  à  pas  la  marche  des  événe- 
ments, on  se  pénètre  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, Messieurs,  qUfe  le  Sang  et  les  trésors 
de  la  France,  qu'on  reproche  à  l'Algérie  d'avoir 
consommés,  dont  le  gouvernement  s'est  tou- 
jours montré  si  prodigue  quand  il  a  fallu 
venger  un  outrage,  et  si  avare  quand  il  s'est 
agi  de  le  prévenir,  n'ont  en  réalité  été  dépen- 
sés que  pour  réparer  ses  fautes,  et  non  pour 
assurer  l'avenir  colonial  de  ce  beau  pays, 
qu'il  serait  injuste  d'en  accuser. 

Restons  donc  forts  aux  yeux  des  Arabes 
tout  le  temps  que  cela  sera  nécessaire  ;  nous 
éviterons  le  retour  de  ces  phases  calamileuses 
de  notre  occupation,  et  ce  sera,  sovez-en 
bien  convaincus,  Messieurs,  abréger  la  din*ée 
de  l'emploi  de  la  force.  Ils  croiront  alors  à 
notre  stabilité,  et,  dès  qu'ils  y  auront  cru,  la 
pdcitication  sera  assurée, 

8, 
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J'ai  dit  sous  rinfluence  de  la  paix ,  dans 
ma  lettre  du  12  octobre  dernier  au  prince 
royal  (C),  au  bas  de  ma  deuxième  note,  que 
la  reconnaissance  législative  de  l'Algérie, 
comme  partie  intégrante  du  sol  français,  ral- 
lierait à  notre  cause  la  moitié  des  Arabes,  qui, 
babilement  opposée  à  l'autre  moitié,  nous 
ferait  en  quelque  sorte  assister  l'arme  au  bras 
au  drame  qui  se  dénouerait  ainsi  à  notre  profit. 
Malgré  le  caractère  irritant  des  hostilités, 
mes  convictions  n'ont  pas  changé,  et  plus 
que  jamais  je  crois  qu'après  les  premiers  pas 
que  nous  allons  faire  dans  la  voie  des  succès, 
nous  battrons  les  Arabes  par  les  Arabes,  si 
notre  force  politique  sait  diriger  vers  ce  but 
les  rivalités  de  leurs  chefs. 

Un  exemple  tout  récent  vient  appuyer 
cette  vérité  :  Oulid  Bou-Mezrag  (1),  révolté 

(1)  Fils  du  bey  de  Tilcry,  !<Ioustapha-Rou-Mezrag,  qui,  après 
avoir  reconnu  notre  autorité,  nous  déclara  le  premier  la  guerre 
sous  M.  Bourmonl,  dès  qu'il  connut  l'expulsion  qu'impolitiquc- 
nient  nous  prononçâmes  contre  les  Turcs,  fut  défait  au  col  de 
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contre  nous  après  la  déchéance  de  son  père 
du  beyiick  de  Titery,  dont  il  vengea  les  armes 
au  lieu  même  oùnous  les  avions  humiliées,  par 
la  défaite  qu'il  nous  lit  éprouver  le  28  juin  1 831 
au  col  de  Téniah,  qui  fut  dél'ait  à  son  tour 
le  22  juillet  suivant  devant  la  ferme  modèle 
où  il  était  venu  nous  attaquer,  passa  ensuite 
au  service  d'Achmet-Bey,  et,  après  diverses 
vicissitudes  ,  tomba  au  pouvoir  d'Abd-el- 
Kader.  Celui-ci  Ta  tenu  deux  ans  dans  un  ca- 
chot, les  quatre  membres  attachés  séparément 
d  e  manière  à  les  tenir  écarlés  et  à  comprimer 
leurs  mouvements,  torture  dont  enfin  le  père 
de  son  épouse  l'a  délivré  de  vive  force  pen- 
dant une  absence  du  tyran,  en  l'enlevant  de 
Mascara  ,  d'où  il  est  venu  se  placer  sous 
notre  protection.  Oïdid-Bou-Mezrag,  Kou- 
loupflis  de  résolution ,  a  fixé  l'altention  du 
gouverneur,   qui  a  manifesté   linlention   de 

Téniah,  le  21  novembre  1831,  par  le  gén(^ral  Clauzel,se  rendit 
vulontnirenienl  prisonnier,  fut  envoyé  en  France,  et  de  la  ^)as^a 
à  Sinymc. 
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rinstaller  comme  bey  à  Médéah  dès  que  l'of- 
fensive que  nous  devons  reprendre  nous  aura 
rendusmaîlresdecepoint,  et,  vuledénuemenL 
complet  attaché  à  sa  qualité  de  proscrit,  lui  a 
fait  les  premières  avances  pour  se  monter. 

Aussitôt  que  ces  dispositions  ,  qui  ne  sont 
pas  encore  officielles,  ont  été  connues,  elles 
ont  promptement  franchi  nos  lignes  ;  et  une 
dépulalion  d'Arabes,  malgré  les  dangers  du 
trajet  hérissé  d'hostilités ,  est  venue  de  la 
province  de  Titery  offrir  au  futur  bey  un  ma- 
gnifique cheval  de  la  valeur  d'au  moins  deux 
mille  francs,  qu'il  a  accepté,  et  l'assurer  du 
loyal  concours  de  ses  nombreux  partisans  dès 
que  l'instant  d'agir  sera  arrivé. 

Ce  fait  isolé  parle  assez  haut.  Messieurs, 
en  faveur  de  mes  prévisions  sur  le  système 
clairement  posé,  comme  je  Tai  dit  plus  haut, 
dans  le  livre  de  M.  Blondel  où  il  faut  l'étu- 
dier, delà  division  territoriale,  avec  les  amen- 
dements que  j'ai  indiqués ,  en  petits  beyleiks 
tributaires  indépendants  les  uns  des  autres , 
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ailministrës  par  des  indigènes  sous  noire  di- 
rection politique  et  militaire ,  de  loule  l'an- 
cienne régence,  en  dehors  de  ce  que  nous 
voudrons  administrer  directement ,  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  de  pacifier  le  pays 
par  l'emploi  des  Arabes  contre  les  Arabes. 
Les  positions  de  chacun  une  fois  établies  , 
pourquoi  ne  réussirions-nous  pas  à  faire  ce 
que  faisaient  les  Turcs  qui  étaient  loin  d'avoir 
une  organisation  aussi  bien  combinée?  Quand 
un  cheick  ,  un  caïd  ,  un  chef  de  tribu  quel- 
conque enfin,  se  révoltait  contre  leur  autorité 
par  le  refus  du  paiement  de  l'impôt  ou  pour 
toute  autre  «ause ,  ils  le  faisaient  châtier  et 
détruire  par  ses  voisins  ,  selon  la  gravité  du 
cas,  et  rarement  étaient  désobéis  parceque  les 
instruments  de  leur  vengeance  trouvaient 
une  compensation  dans  le  pillage  des  coupa- 
bles et  que  d'ailleurs  ils  savaient  les  dédom- 
mager, quand  l'affaire  n'avait  pas  une  issue 
assez  favorable,  par  des  sacrifices  pécuniaires, 
ou,  quand  la  résistance  était  trop  forte,  en  se 
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joi^jnant  à  eux  pour  appliquer  la  répression 

qui  alors  devenait  plus  terrible. 

Malheureusement,  jusqu'ici ,  nos  hommes 
d'état  n'ont  pas  compris  que  sur  les  Algériens, 
en  général,  l'argent  était  l'agent  le  plus  actif 
qu"'onpùt  employer  pour  se  les  attacher  et  les 
tair  agir.  Soyons  donc  libéraux  envers  ceux 
qui  nous  serviront  bien  ;  à  cet  effet ,  dotons 
largement  le  gouvernement  d'Alger  de  fonds 
secrets,  et  leur  emploi,  s'il  est  bien  ordonné, 
avancera  plus  nos  affaires  que  le  gain  des 
batailles  ,  en  même  temps  qu'il  économisera 
le  sang  de  nos  braves  soldats.  Dans  ces  der- 
niers temps,  six  Arabes  se  sont  présentés  à 
un  de  nos  généraux,  et  lui  ontolï'ert,  s^il 
voulait  leur  assurer  -^  00,000  fr.,  non-seule- 
ment de  lui  apporter  la  tête  d'Abd-el-Kader, 
mais  de  le  lui  livrer  vivant.  Cette  tète  a  élé 
offerte  à  M.  Deloyne,  député,  pour  6,000  fr., 
par  d'autres  Arabes ,  lors  de  son  voyage  à 
Alger,  en  octobre  dernier. 

Dans  mon   mémoiie  du  1 G  juillet,    der- 
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nier  (A),  j'ai  demandé  que  les  cheicks  et  caïds 
indi|3fènes  de  la  JMitidja  fussent  remplacés  par 
des  Français  ,  et  j'en  ai  déduit  les  molits. 
Quoique  celle  disposition  semble  en  opposi- 
tion avec  le  plan  général  de  pacification  que 
j'ai  adopté,  il  n'en  est  rien,  parce  qu'elle  n'en 
diffère  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  indigènes  qui 
vivront  parmi  nous  dans  les  lignes  réservées 
à  Taction  directe  de  notre  administration,  pour 
lesquels  l'auteur  du  Nouvel  aperça  sur  l'Al- 
gérie n'a  pas  fait  la  distinction  que  je  crois 
utile  d'établir. 

En  effet,  Messieurs,  les  hommes  que  notre 
contact  n'éloignera  pas ,  qui  asseoiront  leurs 
cultures  à  côté  des  nôtres,  et  parliciperont 
volontairement  à  lous  nos  travaux,  soumis  à 
noire  permanente  action  civilisatrice,  qui  peu 
à  peu  les  impressionnera ,  et ,  par  degrés , 
leur  en  fera  aimei-  les  bienfaits ,  ne  devront 
pas  en  être  déshérilés.  Ils  devront  aujconliaire 
èlie  appelés  [)rogressivement  à  en  jouir,  de 
manière  à  leur  rendre  sensible  la  supérioiité 
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de  leur  nouvelle  position  sur  celle  de  leurs 
co-religionnaires,  restés  sous  la  \evge  de  fer 
de  nos  beys,  que,  comme  par  le  passé,  nous 
sommes  convenus  de  laisser  administrer  à  la 
turque,  selon  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
pays. 

Un  règlement ,  soumis  aux  améliorations 
que  l'expérience  et  le  temps  rendront  néces- 
saires, sagement  médité  et  fortement  pensé, 
basé  sur  la  justice,  mais  aussi  sur  une  rigou- 
reuse sévérité,  astreignant  les  Arabes  qui  vi- 
vront parmi  nous  à  des  devoirs  qui  les  place- 
ront dans  l'impuissance  de  nous  nuire,  publié 
dans  leur  langue  afin  qu'ils  ne  puissent  arguer 
d'ignorance,  devra  leur  apprendre  ce  que 
nous  voulons  d'eux  et  ce  qu'ils  doivent  espé- 
rer de  nous.  Ils  l'ont  jusqu'ici  ignoré. 

Si  nos  philanthropes  de  salon  voyaient  la 
liberté  outragée  dans  ces  prudentes  précau- 
tions, et  criaient  à  la  tyrannie,  nous  leur 
demanderions  si  le  premier  besoin  de  l'homme 
raisonnable  nest  pas  de  veiller  à  sa  conser- 
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valion;  si  le  tigre  affamé  de  carnage  doit  vivre 
libre  pai  mi  les  hommes  ^  et  enfin,  s'il  serait 
sans  danger  pour  la  société  de  laisser  libre- 
ment circuler  dans  les  rues  de  Paris ,  sans 
leur  rogner  les  griffes  et  limer  les  dents ,  les 
acteurs  de  Van  Amburg  et  de  Carter  (1),  dont 
cependant  on  vante  l'étonnante  civilisa- 
tion. 

Vouioii-  administrer  les  Algériens,  au  degré 
de  civilisation  qu'ils  occupent,  avec  nos  codes 
et  nos  lois,  est  un  non-sens  qui  nous  déconsi- 
dère devant  un  peuple,  dont  l'obéissance 
passive  n'a  d'autre  limite  que  la  volonté  sou- 
vent arbitraire  de  ses  chefs.  En  matières 
judiciaires  et  civiles,  ils  ne  comprennent  pas 
plus  nos  interminables  procédures  que  la 
lenteur  de  nos  décisions  administratives. 
Leur  en  faire  l'application  est  d'ailleurs,  dans 
certains  cas,  mettre  en  leurs  mains  une  arme 
funeste  à  nos  intérêts.  L'inique  cupidité  des 

(1)  InsUucleursdanimaui féroces.  • 
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JuiCs  nous  a  déjà  ap[)ns  à  nos  dt'pcns,  dans 
nos  rapports  commerciaux  avec  eux,  combien 
ils  sont  enclins  à  en  faire  usage,  en  nous 
achelanl  à  crédit  el  en  nous  payant,  sans  ij 
attacher  la  moindre  idée  déshonorante,  par 
une  «iéclaration  de  faillite,  qu'ils  trouvent  fort 
commode  pour  s'acquitter  (1  j.  Notre  fortune, 
pour  n'être  pas  engloutie  par  une  aussi  per- 
verse rapacité,  commune  aux  Musulmans, 
imbus  du  précepte  que  tromper  les  chrétiens 
est  acte  méritoire,  a  besoin  de  trouver  dans 
des  peines  plus  répressives  des  garanties 
moins  inefficaces. 

Ces  réflexions  m'amènent  à  signaler 
quelques-uns  des  graves  inconvénients  de 
notre  vicieuse  organisation  judiciaire,  dont 
j'ai  déjà  demandé  le  redressement  dans  mon 
Mémoire  du  1 6  juillet  (A),  et  à  mettre  au  jour 

(1)  La  prison  même,  à  temps  limité,  les  alarme  peu,  parce  que 
les  50  fr.  mensuellement  payés  à  la  geôle  par  le  créaiirier  (il  n'en 
coûte  que  22  fr.  50  c.  en  France)  leur  procurent  un  bien-clre 
matériel,  sous  le  rapport  de  la  nourriture  et  de  l'abri,  (lu'ils  n'ont 
généralement  pas  dans  leur  intérieur. 
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l'immoral  lié  de  cerlains  abus  adminislratits. 
Je  me  bornerai  à  citer  deux  exemples,  un 
dans  chaque  catégorie. 

L'ordorniance  royale  du  10  août  183i, 
réglant  les  pouvoirs  judiciaires  en  Algérie, 
donne  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  Bone  et  d'Oian,  composés  chacun  d'un 
juge,  la  monstrueuse  prérogative  déjuger  en 
dernier  ressort  les  contestations  en  matière 
civile  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.,  et 
toutes  les  affaires  de  police  correctionnelle! 

Le  sieur  N . . .  D . . . ,  appelant  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle  d'Oran  ,  qui  l'avait 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  2,000  fr. 
de  dommages- intérêts  envers  un  sieur  L.,., 
pour  voie  de  fait  dans  une  rixe  commencée 
entre  ce  dernier  et  un  tiers,  comparaissait  le 
29  novembre  dernier  devant  le  tribimal 
supérieur  d'Alger.  L...  s'était  porté  partie 
civile. 

Il  est  résulté  du  rapport  de  M.  Dupont, 
juge  reproduisant  les  dépositions  écrites  des 
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quinze  témoins  ëtitendus  à  Oran  en  première 
instance,  que  IN . . .  D . . . ,  au  lieu  d'être  batteur, 
avait  bien  réellement  été  battu ,  et  nul  doute, 
dans  l'opinion  de  l'auditoire,  qu'il  eût  été 
déchargé  de  la  condamnation,  si  le  tribunal 
supérieur  eût  statué  au  fond. 

La  question  de  compétence  a  été  soutenue 
avec  talent  par  M<=  Dermineur  :  il  a  établi 
qu'en  matière  civile  le  premier  juge  ne  pou- 
vait juger  sans  appel  au-delà  de  1,000  fr.; 
qu'en  prononçant  2,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  en  sus  de  la  peine  correctionnelle 
(3  mois  de  prison),  il  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs ;  que  la  question  d'argent  inhérente  à  la 
peine  correctionnelle  par  son  importance,  dé- 
passant 1,000  fr.,  quoique  jointe  à  cette  der- 
nière, devait  être  considérée  comme  décidée 
civilement,  et  par  conséquent  attaquable,  en 
ce  que  leur  jonction  ne  pouvait  être  envisagée 
dans  ce  cas  exceptionnel,  au  texte  même  de 
l'ordonnance  royale  précitée,  que  comme  u  ne 
mesure  d'économie  de  temps  pour  le  juge  de 
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chaque  siège  de  Bône  et  d'Oran,  ordinaire- 
ment surchargés  d'affaires  ;  que  s'il  en  eût 
été  autrement  dans  l'intention  du  législateur, 
il  n'aurait  pas  restreint  à  1 ,000  fr.  le  droit 
de  juger  civilement  en  première  juridiction, 
sans  appel,  et  qu'ainsi  le  tribunal  supérieur 
ne  devait  pas  hésiter  à  déclarer  sa  compé- 
tence, au  moins  pour  connaître  des  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Ces  moyens ,  faiblement  combattus  par  la 
partie  civile,  et  éloquemment  appuyés  et  dé- 
veloppés par  le  ministère  public,  qui  a  logi- 
quement fait  ressortir  l'exorbitante  action 
du  juge  pouvant,  si  un  tel  principe  était  con- 
sacré, prononcer  4  0,  20,  100,000  francs  et 
plus  de  dommages-intérêts  sans  appel  ;  ces 
moyens ,  dis-je ,  nonobstant  les  efforts  de 
M.  le  procureur-général,  ont  échoué,  et  un 
jugement  fortement  motivé  a  prononcé  l'in- 
compétence. 

Ainsi,  à  Oran  et  à  Bons,  l'honneur  et  la 
fortune  des  individus  sont  à  la  merci   duii 
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seul  homme  qui,  parce  qu'il  est  homme,  n'est 
pas  exempt  d'erreurs,  et  qui  parfois  peut  être 
accessible  aux  passions. 

Le  même  N...  D...  est  sous  le  coup  d'une 
autre  condamnation  correctionnelle,  pro- 
noncée contre  lui,  peu  de  jours  après  la  pre- 
mière, par  le  même  tribunal  d'Oran,  lui 
infligeant  deux  ans  de  prison  et  2,000  U\ 
d'amende.  Si  l'on  en  croit  certains  rapports, 
cette  condamnation  aurait  pour  cause  une 
infâme  machination,  et  le  juge  ne  serait  pas  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Une  plainte  crimi- 
nelle a  été  déposée  au  parquet,  et  M  .le  procu- 
reur-général paraît  tenir  les  fils  de  celte  trame 
odieuse.  Espérons  que  bonne  justice  sera 
faite. 

M.  Sagot,  propriétaire,  a  été  exproprié, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'une  maison 
sise  à  Alger,  rue  Porte-Neuve,  n°  30,  par 
arrêté  de  M.  le  gouverneur-général,  en  date 
du  25  fév.  ^1839.  Je  laisse  parler  l'exproprié. 
(Voir  aux  pièces  justificatives,  K.) 
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Il  sufKîra,  je  pense,  Messieurs,  de  vous 
avoir  découvert  l'existence  d'aussi  déplorables 
excès,  pour  que  vous  engagiez  le  gouverne- 
ment à  les  faire  cesser  par  l'application  immé- 
diate d'un  autre  ordre  judiciaire,  qu'il  nous 
promet  depuis  longtemps,  et  en  traçant  une 
ligne  de  conduite  moins  vexatoire  et  plus 
équitable  à  ses  agents  d'Afrique,  dans  leurs 
rapports  avec  les  colons  (1). 

Il  est  une  autre  lèpre  qui  nous  dévore,  plus 
terrible  encore  parce  que  son  action  est  plus 
générale  et  qu'elle  frappe  directement  sur 
la  production  :  je  veux  parler  de  la  réception 
des  foins  indigènes  achetés  par  l'administra- 
tion militaire.  J'ai  développé,  dans  mon  Mé- 
moire du  16  juillet  dernier  (A),  l'avantage 
immense  de  ces  transactions  pour  le  gouver- 
nement, qui  s'approvisionne  ainsi  à  meilleur 


(1)  Ici  je  considère  M.  le  directeur  de  l'intérieur,  comte  Guyot, 
jeune  administrateur  de  haute  espérance,  plein  de  bon  vouloir 
pour  la  colonie,  comme  un  roua/,'e  mû  par  l'action  gouverneraen- 
Ule,  à  laquelle  il  n'a  pas  la  puissance  de  résister. 

5) 
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marché  qu'à  l'étranger,  et  surtout  pour  la 
colonisation  qui  y  trouve  le  premier  germe 
de  prospérité  si  nécessaire  à  son  développe- 
ment ;  mais  alors  je  n'ai  montré  que  le  beau 
côté  de  la  médaille,  désireux  que  j'étais  d'en- 
gager le  ministère  dans  une  voie  où  il  n'est 
pas  entré  et  où  je  le  convie  de  nouveau  :  celle 
d'indiquer  à  l'avance  aux  colons  les  quantités 
de  foin  nécessaires  aux  divers  services,  et  les 
prix  que  le  gouvernement  y  veut  mettre,  pour 
que,  fixés  sur  ce  qu'on  leur  prendrait,  ils  ne 
fissent  pas  comme  cette  année,  à  grands  frais, 
des  fourrages  qui  ont  été  incendiés  sur  place 
par  les  effets  delà  guerre,  l'administration  ne 
s'en  étant  pas  chargée.  Mais  venons  au  revers  de 
la  médaille ,  aux  réceptions  :  l'immoralité 
scandaleuse  qui  y  préside,  assez  bien  établie 
dans  un  article  du  Touloimais,  journal  du 
Var,  n°  538,  que  je  reproduis  aux  pièces  jus- 
tificatives (L),  est  tellement  révoltante,  qu'il 
est  inouï,  malgré  ses  funestes  résultats,  dé- 
noncés par  toutes  les  bouches,  que  rien  n'ait 
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encore  été  fait  pour  la  réprimer.  Levant  un 
Iront  audacieux  contre  la  vindicte  publique 
qu'elle  brave,  elle  continue  ses  spoliations, 
sans  émotion  pour  ses  victimes,  avec  une 
impudeur  toute  stoique 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soient  là 
des  accusations  hasardées;  raille  faits  vien- 
draient les  appuyer,  si  une  enquête  était  or- 
donnée. J'en  rapporterai  seulement  trois, 
dont  un  m'est  personnel  : 

M.  Boutin,  alors  maire  de  Hussein-Dey, 
propriétaire,  fermier  du  maréchal  Clauzel, 
l'un  des  principaux  colons  cultivants  de  l'Al- 
gérie, questionné  par  le  prince  royal,  lors  de 
son  dernier  séjour  parmi  nous,  dans  une  des 
soirées  de  S.  A.  où  il  avait  été  admis,  sur 
1  état  de  ses  cultures  et  sur  les  avantages  qu'il 
enretirait,  répondit  avec  l'ingénuité  qui  le  ca- 
ractérise et  que  tout  Alger  lui  connaît  :  «  Mes 
«  recolles  en  céiéales  ont  assez  bien  rendu. 
«  J'avais  fondé  de  grandes  espérances  sur  le 
«  produit  de  mes  foins  de  cette  année  :je  me 

9. 
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«  suis  enj<^apfé,  appuyé  par  quelques  amis,  à 
a  en  fournir  trente  mil  le  quintaux  métriques  à 
«  l'administration  militaire;  je  les  lui  ai  bien 
«  livrés,  mais,  par  des  motifs  auxquels  je  ne 
«   comprends  rien,  on  ne  m'en  a  payé  que 

«   vingt  mille  quintaux La  manière   de 

«  calculer  en  France  serait-elle  changée ? 

«   Il  m'aurait  été  bien  utile  de  le  savoir  !    » 

L'accent  de  conviction  avec  lequel  furent 
prononcées  ces  dernières  paroles  entraîna, 
malgré  la  présence  du  prince,  l'hilarité  mal 
comprimée  de  l'auditoire.  La  ruine  du  recom- 
mandable  M.  Boutin,  et  de  ses  co-inléressés, 

a  été  la  conséquence  de  cette  opération Et 

plusieurs  autres  grands  fournisseurs,  pour 
les  mêmes  causes,  ont  déposé  leur  bilan  ou 
sont  en  arrangement  avec  leurs  créanciers. 

M.  A.  Tobler,  négociant,  consul  de  Tos- 
cane, l'un  des  intrépides  colons  de  la  Mitidja, 
dans  un  rapport  écrit  sur  la  marche  de  ses 
cultures,  fait  au  prince  royal  sur  sa  demande, 
déclara   aussi  avoir  fait  livrer  aux  agents 
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Comptables  de  l'administration  militaire  en- 
viron trois  mille  quintaux  métriques  de  foin, 
et  n'en   avoir  touché  le  prix  que  de  deux 
raille. 

En  1 838,  retenu  malade  à  ma  campagne  de 
Mustapha-Pacha  supérieur,  je  fis  livrer  mes 
foins  de  cette  terre  à  l'agent  comptable  des 
fourrages,  aux  magasins  de  Babazoun.  Les 
rognures  qui  m'avaient  été  faites  au  poids 
sur  les  premières  livraisons  ,  nonobstayil  vies 
précautions  de  faire  peser  les  bottes  chez 
moi  avant  de  les  charger^  me  firent  adopter, 
pour  la  dernière,  une  marche  que  je  crus 
propre  à  m'en  préserver. 

En  conséquence,  le  12  août,  je  fis  peser 
chacune  séparément,  cent  vingt-six  bottes,  et 
j'en  établis  la  facture  par  numéros  de  1  à 
126  ,  avec  le  poids  détaillé  en  regard  de 
chaque  numéro  ;  je  fis  ensuite  sur  chaque 
botte  placer  une  étiquette  portant  son  nu- 
méro cl  son  poids.  J'adressai  cette  facture  au 
comptable;  clic  scicvait  en  total  h  cinquante- 
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deux  quintaux  trente-neuf  kilog.  métriques. 
Ma  lettre,  qui  la  couvrait,  le  prévenait  que 
l'irrégularité  du  poids  des  bottes  de  vingt-un 
à  soixante-cinq  kilog.  m'avait  porté  à  en  agir 
ai^sl,  et  qu'en  sus  du  poids  il  trouverait  un 
kilog.  de  boni  sur  chacune. 

Vaine  précaution  :  ne  pouvant  livrer  moi- 
même,  un  ami  d'Alger  qui  m'avait  suppléé 
daps  les  précédentes  livraisons,  avant  d'avoir 
pris  connaissance  de  ma  lettre  du  même  jour 
portée  chez  lui  avec  ampliation  de  la  facture, 
vint  effectuer  celle-là.  Le  peseur,  profitant 
de  son  ignorance  des  faits,  lui  fit  agréer  quatre 
bottes,  habilement  choisies,  sur  lesquelles  le 
poids  des  autres  fut  réglé.  Mon  ami,  voyant 
les  étiquettes ,  fit  ^'emarquer  audit  peseur 
qu'elles  reproduisaient  bien  le  poids  trouvé, 
et  m'envoya  un  reçu  de  trente-six  quintaux 
quarante-huitki!og.,aulieu  de  cinquante-deux 
quintaux  trente-neuf  kilog.  que  comportaient 
bien  les  cent  vingt-six  bottes.  Ainsi,  on  n'a.yait 
tenu  a.uçun  compte  de  ma  facture  ni  de  ma, 
lettre  au  comptable. 
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Le  lendemain  13,  j'adressai  audit  comp- 
table une  réclamation  fortement  motivée, 
l'engageant  à  se  convaincre  de  Terreur  par 
le  recensement  de  telle  quantité  de  bottes 
qu'il  yowàvdXiiellesn  étaient  pas  défaites),  et 
je  le  prévins  que  s'il  ne  satisfaisait  pas  à  mon 
droit,  je  le  soutiendrais  avec  énergie.  Je  lui 
écrivis  dans  le  même  sens  les  1 5  et  27  août , 
et  je  n'eus  de  réponse  à  aucune  de  ces  trois 
le!  1res.  Mon  ami,  pour  des  grosses  herbes 
se  trouvant  dans  mon  foin ,  était  convenu 
d'accorder  trois  kilog.,  j'en  ajoutai  deux  de 
mon  propre  mouvement,  pensant  par  là  tout 
aplanir,  et  je  réduisis  ainsi  mes  cinquante- 
deux  quintaux  trente-neuf  kilog.  à  quarante- 
six  quintaux  neuf  kilog.  J'étais  bien  résolu 
de  ne  pas  recevoir  moins,  et  je  le  recommandai 
expressément  à  mon  ami,  que  je  chargeai 
d'efl'ecluer  cette  rentrée;  mais  mon  frère, 
habitant  avec  moi,  dans  l'intérêt  de  ma  santé, 
Tautorisa,  à  mon  insu,  à  terminer  sans  con- 
testation comme  il  pourrait.  On  me  fit  croiie 
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que  j'avais  été  payé  de  quarante-six  quintaux 
neuf  kilog.,  et  ce  fut  seulement  deux  mois 
après  que  j'appris  qu'on  n'avait  bien  touché 
pour  moi  que  le  prix  de  trente-six  quintaux, 

quarante-six    kilog IJ'en   fus  vivement 

contrarié  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  faire 
revivre  ma  prétention,  et  je  mordis  mon 
frein  d'avoir  été  aussi  effrontément  dupé. 

Ainsi,  messieurs,  pour  avoir  la  valeur  de 
deux  quintaux,  les  colons  sont  obligés  d'en 
livrer  trois,  que  le  gouvernement  ne  manque 
jamais  de  payer;  encore  ces  spoliations  vont 
parfois  plus  loin,  certains  petits  cultivateurs 
criant  hautement  qu'on  leur  a  pris  deux  quin- 
taux pour  un. 

Quand  verrons-nous  la  fin  de  cet  inique 
dévergondage ,  qu'on  dit  ne  pas  profiter 
seulement  à  ceux  qui  l'exercent?  Avons, 
Messieurs,  il  appartient  de  presser  le  gouver- 
nement d'y  mettre  un  terme. 

Parmi  les  mesures  à  adopter  pour  y  arri- 
ver, j'en  indiquerai    seulement  une  que  je 
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crois  utile  d'ajouter  à  celles  signalées  dans 
larticle  du  journal   plus    haut  cité  (L) ;  la 
voici  : 

Créer  des  bascules  aux  points  principaux 
de  réception  pour  peser  les  voitures  char- 
gées. Cela  aurait  l'avantage  de  permettre  aux 
colons  de  livrer  leurs  fourrages  à  vrac,  de  les 
affranchir  des  frais  dispendieux  d'achat  de 
cordes,  debottelage,  et  de  les  faire  participer 
à  l'économie  de  temps  que  son  emploi  procu- 
rerait à  l'administration,  laquelle,  de  son  côté, 
profiterait  de  la  réduction  de  main-d'œuvre 
qui  en  serait  la  conséquence;  enfin,  cela  don- 
nerait plus  de  garantie  pour  l'exactitude  du 
poids,  si  la  direction  de  ces  bascules  était 
confiée  à  des  employés  probes,  surveillés 
néanmoins  par  deux  inspecteurs  temporaires 
non.  salariés,  choisis  par  l'autorité,  un  dans 
le  civil,  l'autre  dans  l'armée,  relevables  de  ce 
service  par  d'autres  toutes  les  vingt-quatre 
heures.  Je  crois  cette  précaution  nécessaire, 
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parce  qu'elle  préviendrait  toute  tentative  de 
corruption  (^). 

Ces  bascules  en  outre  seraient  utilisées 
dans  la  saison  des  pluies,  pour  prévenir  le 
défoncement  des  routes  par  les  charges 
forcées  de  certains  rouliers,  qui  seraient  ainsi 
contraints  de  se  conformer  au  tarif.  Les  frais 
d'entretien  et  les  émoluments  des  employés 
seraient  couverts  par  un  droit  de  pesage,  de 
manière  à  ce  que  cette  innovation  ne  fut  pas 
une  charge  pour  l'État. 

En  demandant  une  loi  pour  abolir  les  sub- 
stitutions d'habous  et  autoriser  le  rembour- 
ment  au  denier  dix  des  renies  perpétuelles 
grevant  presque  tous  les  immeubles  en  Al- 
gérie, mon  Mémoire  du  16  juillet  dernier  (A) 
vous  annonçait,  Mesieurs,  que  la  Société  co- 
loniale tenait  en  réserve  un  autre  Mémoire 


(1)  Les  bascules  pour  peser  les  foins  sont  en  usage  dans  nos 
principales  garnisons  de  cavalerie  de  France  :  j'ai  remarqué  à 
celle  du  Mans  un  naécanisme  ingénieux  qui  fail  tomber  d'un  ré- 
servoir clos  une  boule  à  chaque  voilure  chargée,  pour  prévenir 
(ju'on  n'en  conaple  pas  plus  qu'il  n'en  passe  réellement. 
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sur  cette  importante  question,  pour  vous  l'en- 
voyer en  temps  opportun. Ce  document  étant 
mon  œuvre ,  et  croyant  le  temps  vçnu  de  le 
produire,  je  le  joins  aux  pièces  justificatives 
(M);  il  est  intitulé  \  ^  De  la  nécessité  de  fixer 
la  proprié  lé  en  Algérie.  » 

J'avais  eu  le  projet  de  Tadresser  aux 
Chambres,  lors  de  la  session  de  1838,  en  le 
joignant  à  un  travail  plus  important  que  je 
neus  pas  le  temps  d'achever;  je  me  bornai, 
comme  on  le  verra  par  ma  lettre  du  25  janvier, 
même  année  qui  le  précède,  à  en  remettre 
une  ccxpie,  à  titre  de  renseignements,  à  M.  le 
maréchal  Y^ilée.  Je  n'ajouterai  rien  à  n^es 
observations  sur  cet  important  sujet,  croyant 
l'avoir  traité  sous  ses  divers  aspects;  puisse  Iç 
triomphe  de  n^es  convictions  le  faire  résoudre 
affirmativement  :  ce  sera  la  vie  de  la  colonisa- 
tion. 

Revenons  un  moment  sur  nos  pas.  En 
parlîpl,  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrii^e,  du  icriùv^'ç  %\  ^9^s  deyojfts  d'uhoi  4 
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borner  l'application  directe  de  notre  adminis- 
tration, ou,  en  d'autres  termes,  asseoir  la  co- 
lonisation, je  n'en  ai  pas  déterminé  les  limites. 
Je  m'en  abstiendrai  pour  les  provinces  d'Oran 
et  de  Constanline,  ne  me  croyant  pas  suffi- 
samment éclairé  sur  ces  localités.  Les  pro- 
vinces de  Tilery  et  de  Zab,  par  leur  éloigne- 
ment  du  littoral ,  devant  rester  encore  long- 
temps en  dehors  de  cette  faveur,  je  me  bornerai 
donc  à  indiquer  celles  que  je  crois  le  plus 
convenable  d'adopter  pour  la  province  d'Al- 
ger. 

Il  suffit  de  voir,  des  hauteurs  du  massif 
d'Alger,  la  configuration  de  la  plaine  de  la 
Mitidja,  bornée  de  l'est  à  l'ouest,  en  longeant 
le  sud,  par  les  contre-forts  formant  le  pre- 
mier chaînon  du  petit  Allas,  et  au  nord-est, 
nord  et  nord-ouest  par  la  mer ,  le  massif 
d'Alger  et  le  sahel  de  Coléah,  pour  com- 
prendre que  de  ce  beau  panorama  se  prolon- 
geant à  l'ouest  en  terrains  accidentés  jusqu'à 
la  montagne  deChenouan  dominant  Cherchel 
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[h  Julia  Césarée  des  anciens),  panorama 
qu'embrasse  l'œil  d'un  seul  coup,  rien  ne 
doit  échapper  aux  débuis  du  soc  civilisateur 
européen. 

Je  tracerais  donc,  en  partant  de  la  niera 
l'ouest,  une  ligne  enveloppant  Cherchel,  s'é- 
lendanl  jusqu'à  Miliana,  avec  une  pointe 
prolongée  jusqu'au  pont  du  Chélif,  dont  il 
faudrait  rester  maître;  je  comprendrais  ainsi 
IVlédéah  et  sa  banlieue  en  retour  dans 
notre  apanage.  En  retour  encore,  je  conti- 
nuerais cette  ligne,  passant  par  Homza,à  tra- 
vers les  antVacluosilés  du  sol  jusqu'à  l'isser, 
rivière  qui  de  ce  point  nous  bornerait  à  l'est, 
de  manière  à  comprendre  dans  cette  enceinte, 
au-delà  de  la  Milidja,  dans  toute  sa  longueur, 
une  partie  du  petit  Atlas  de  la  profondeur 
d'une  à  plusieurs  lieues,  selon  les  dispositions 
du  terrain,  pour  en  bien  distinguer  la  sépara- 
tion avec  celui  de  nos  beyleiks. 

C'est  là.  Messieurs  (je  ne  m'occupe  pas  de 
l'espace  qu'il  conviendra  de  réserver  autour 
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de  toaà  iès  pôtU  de  mer  du  littoral),  que  la 
culture  devra  enfin  s'établir,  sous  la  prolection 
de  notre  drapeau  flottant  sur  tous  les  beylicks 
administrés  par  nos  alliés  tributaires,  et  d'une 
administration  bienfaisante,  si  on  sait  la  sim- 
plifier en  la  dégageant  des  entraves  de  notre 
vieille  législation  refondue  à  cet  effet  dans  urt 
Code  spécial  soumis  à  vos  délibérations  ; 
c'est  là,  dis-je,  que  cette  mère  nourricière 
développera  rapidement  ses  richesses,  si  les 
conditions  de  son  existence,  sécurité  et  assai- 
nissement, qu'avant  tout  nous  devons  établir, 
ne  sont  pas  illusoires. 

J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  ce  qu'il  fallait  faire  pour  nous  don- 
ner la  sécurité.  Elle  sera  complète  si  legDu- 
vernement  s'y  conforme  sans  hésitation. 

Avec  mon  système  général ,  je  ne  du  pas 
d'occupation  colonisatrice,  cela  ne  serait  pas 
exécutable ,  mais  de  domination  par  des 
beys  indigènes  tributaires  administrant  à  la 
turque,  sous  notre  prolection  poUlique  et 
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niilitaire,  sur  tout  ce  ([ui  ne  sera  pas  réservé 
à  Taction  directe  de  notre  administration,  un 
entant,  pour  me  servir  d'une  expression  po- 
pulaire chez  les  Arabes,  pourra  se  promener 
partout  une  couronne  d'or  sur  la  tête,  sans 
crainte  qu'on  la  lui  enlève,  et  nous  serons 
dispensés  d'élever  une  nouvelle  muraille  de 
la  Chine  pour  protéger  nos  asiles. 

Avec  un  système  de  domination  restreinte, 
Je  ne  dis  pas  de  colonisation^  car,  je  viens  de 
le  rappeler,  la  colonisatiop.  ne  petit  s'asseoir 
partant  à  la  fois,  système  qu'un  faux  caltul 
économique ,  en  ajoutant  aux  fautes  déjà 
commises ,  pourra  seul  nous  faire  appliquer; 
un  retranchement  flanqué  de  forteresses, 
conmie  le  maréchal  Clauzel  l'avait  indiqué 
pour  la  Milidja  dans  sa  brochure  de  1833, 
devra  inévitablement  envelopper  le  territoire 
([ue  nous  destinerons  à  notre  action  civilisa- 
I  lice  ;  retranclienicnt  d'autant  plus  indispen- 
sable, qiid  nous  aurons  poar  ennemis  tout  ce 
qui  sera  en  dehors. 
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Avec  la  domination  générale,  Tespace  est 
à  nous  et  nous  commandons  aux  popula- 
tions. 

Avec  la  domination  restreinte, nous  sommes 
en  dehors  de  tout  ce  que  nous  n'occupons 
pas,  et  nous  avons  contre  nous  les  populations 
de  cet  espace. 

La  domination  restreinte  entretiendra  les 
hostilités  à  nos  portes,  et ,  comme  par  le  passé, 
nous  serons  victimes  de  leur  cortège  obligé, 
les  assassinats.  Elle  nécessitera  des  dépenses 
considérables  pour  l'établissement  de  nos 
lignes  de  défense,  dont  les  garnisons  absorbe- 
ront nos  forces;  elle  perpétuera  notre  décon- 
sidération chez  l'indigène,  idolâtre  de  la  puis- 
sance, qui  l'attribuera  à  notre  faiblesse;  elle 
nourrira  son  espérance  de  notre  évacuation  et 
nous  suscitera  tous  les  embarras  que  cette 
pensée  peut  faire  naître  dans  la  tête  du  Mu- 
sulman. 

La  domination    générale,  au  contraire, 
affranchie  de  tous  les  inconvçnienls,  étendant 
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partout  l'aclion  raornie  do  notre  l'oico  poli- 
tique, imposera  à  la  lurbulence  du  fanatisme, 
nous  fera  respecter,  amènera  l'impôt  dans 
nos  caisses,  accélérera  la  colonisation,  et  sera, 
en  réalité, par  quelques  autres  considérations 
que  je  m'abstiens  de  développer  ici,  l'ayant  fait 
ailleurs,  moins  coûteuse  d'établissement  et 
d'entretien  que  la  domination  restreinte. 

Que  la  France  choisisse. 

Dans  mon  Mémoire  du  \6  juillet  dernier 
(A),  je  vous  ai  demandé.  Messieurs,  une  large 
part  au  budget  pour  l'assainissement,  et  dans 
ma  lettre  au  prince  royal  du  12  octobre  sui- 
vant (C),  j'ai  établi  que  cette  dépense  serait 
la  plus  sainte  des  économies.  En  effet,  Mes- 
sieurs, outre  la  réduction  positive  de  l'argent, 
absorbée  encore  par  la  création  et  l'entretien 
des  hôpitaux,  ([ui  en  seraient  la  conséquence, 
elle  enlèverait  aux  miasmes  destructeurs  les 
nombreuses  victimes  qu'ils  font  dans  l'armée 
et  dans  la  population  civile;  victimes  formant 
au  moins  les  trois  quarts  des  Européens  qui 

10 
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périssent  en  Afrique Votez,  votez,  mes- 
sieurs, deux  millions,  grandement  suffisants 
pour  tout  assainir  ;  ce  n'est  pas  un  sacrifice 
que  l'humanité   vous  demande,  puisque  le 

trésor  y  gagnera Elle  ne  vous  en  bénira 

pas  moins  pour  le  sang  de  vos  frères  qu'ainsi 
vous  épargnerez. 

Quoique  la  sécurité,  comme  je  viens  de  le 
démontrer,  doive  être  la  conséquence  infail- 
lible de  la  chute  d'Abd-elrKader  et  du  sys- 
tème de  pacification  que  j'ai  indiqué,  la  tur- 
bulence des  tribus  de  l'ouest,  dont  nous  avons 
tant  eu  à  nous  plaindre ,  commande  à  leur 
égard  des  mesures  exceptionnelles,  si  nous 
voulons  que  cette  sécurité  ne  soit  pas  troublée 
par  leurs  dispositions  rapaces  et  sanguinaires. 
Pour  faire  comprendre  ce  que  nous  en  aurions 
à  redouter,  je  crois  devoir  rapporter  ici  le 
portrait  que  j'ai  fait  des  Hadjoutes  dans  mon 
Mémoire  déjà  cité  du  17  juin  1837,  à  propos 
du  traité  de  la  Taliia  que  j'exhortais  le  gouver- 
nement à  ne  pas  ratifier.  Je  m'exprimais  ainsi: 


—  147  — 

«  Savez-vons,  Français,  ce  que  veut  dire 
«  le  mot  Hadjoutes  dans  toutes  ses  acceptions? 
«  Ne  vous  figurez  pas  qu'il  détermine  seule- 
«  ment  une  réunion  de  familles  arabes  fo^- 
a  mant  un  corps  appelé  tribu,  il  désigne  aussi 
«  unpeuple  cruel,  exterminateur  du  faible, 
a   affamé  de  sang,  de  carnage  et  de  rapine. 

«  L'Had  joute  joint,  au  plus  haut  degré,  à  la 
M  prudence  du  serpent  la  patience  et  la  féro- 
«  cité  du  tigre  ;  il  traite  en  ennemie  lespèce 
«  humaine  tout  entière...  Jamais  il  n'attaque 
«  en  face  là  où  il  voit  du  danger.  Voyez-le 
«  sortir  de  sa  tente...,  marcher  avec  précau- 
«  tion...,  s'accroupir  derrière  un  buisson  ou 
«  au  fond  d'un  ravin...,  s'embusquer  enfin 
a  dans  un  fourré...,  passer  là  des  journées 
«  entières..,  retenant  son  haleine  à  Tapproclie 
«  d'un  parti  qu'il  n'ose  attaquer,  ou  dissimu- 
«  lant  sa  rage  envers  une  réunion  quelcon- 
«  que  d'hommes  armés  pouvant  lui  lairé 
a  éprouver  des  pertes  ;  mais  bientôt  fondre 

c  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et  la  voracité  du 

10. 
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a   vautour  sur  ces  quelques  Iraînardsj  inof- 
9   fensifs  ;   se  repaître  de  la  dispersion    de 
«  leurs  membres  et  du  décliirement  de  leurs 
«  entrailles...  {\)\ 

«  Ici ,  métamorphosé  en  approvisionneur 
«  du  marché  d'Alger,  où  il  a  vendu  la  char^je 
o   de  sa  mule  et  de  son  cheval,  voyez-le  en- 

«  core ,   affublé    du    perfide  burnouss 

«  déguisant  l'homicide  yatagan,  faisant  route 
«  avec  quelques  soldats  sans  défiance  qui 
«  retournent  aux  camps...  :  les  têtes  san- 
«  glantes  de  ces  malheureux  sont  les  tro- 


(1)  €  Un  de  ces  monstres,  exécuté  à  Alger  en  1836,  fut  sur- 
«  pris  sur  le  cadavre  d'un  malheureux  colon  qu'il  avait  assassiné 
«  près  de  la  grande  route  de  Dely  Ibrahim  à  Douera ,  lui  sortant 
«  les  entrailles  du  ventre  et  les  examinant  avec  une  minutieuse 
c  attention.    > 

En  temps  de  guerre  tous  les  Arabes  sont  Hadjoutes.  Depuis  la 
levée  de  boucliers  de  l'émir  nous  avons  retrouvé  de  nos  soldats 
massacrés,  vidés  comme  des  moutons,  dont  le  corps  avait  été 
rempli  de  paille,  consommée  ensuite  par  le  feu;  l'un  d'eux,  en  cet 
état,  avait  servi  de  vase  aux  excréments  de  ses  bourreaux  ;  un 
autre  enfin,  dont  le  fondement,  ainsi  que  les  boyaux  y  attenant 
sortis  du  corps  sans  en  être  séparés,  lui  avaient  été  ajustés  à  la 
bouche !  A  la  vue  de  ces  horreurs  qu'on  juge  de  l'exaspéra- 
tion de  l'armée  !  !  ! 
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«  phées  que  l'Hadjoule  expose  aux  regaids 
a  satisfaits  de  ses  femmes,  de  ses  enfants  el 
«  de  ses  amis  ! . . . 

«  La  tribu  des  Hadjoutes,  composée  d'en- 
((  viron  trois  cents  cavaliers,  campés  au  beau 
«  milieu  de  la  plaine,  sans  un  pan  de  nmr 
«  pour  la  protéger,  à  une  petite  journée  de 
«  marche  du  camp  de  Bouffaiick,  que  nous 
«  n'avons  ni  soumise  ni  détruite  depuis  la 
«  conquête ,  a  été  jusqu'ici  un  ramassis  de 
«  tous  les  voleurs,  de  tous  les  criniincls  de  la 
»  province  d'Alger.  Elle  serait  désormais 
a  recrutée  de  tous  les  meurtriers  et  de  tous 
0  les  brigands  des  Etats  dont  nous  dotons  si 
«  libéralement  Abd-el-Kader,  si  la  paix  puu- 
«   vait  être  ratifiée. 

«  Et  c'est  auprès  de  ce  foyer,  non  moins 
a  dangereux  qu'impur,  que  le  traité  de 
«  M.  Bugeaud  nous  astreindrait  à  plantei' les 
«  premiers  jalons  de  la  colonisation?...  Mais 
«  vous  n'y  avez  pas  songé,  général  ;  car  vous 
«   ne   |)ouvcz  vouloii'  la  iiiinc  cl  la  dcslruc- 
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«  tion  de  vos  compatriotes...  Elles  seraient 
«  pourtant  la  conséquence  infaillible  du  voi- 
«  sinage  que  vous  leur  assignez,  si  ce  voisi- 
«  na.o-e  était  iaraais  toléré.   » 

Ges  prérisions  que  j'émettais  alors  ont  été 
assez  cruellement  justifiées,  je  pense,  durant 
les  deux  années  et  demie  de  paix  que  nous 
avons  subies,  pour  désirer  n'avoir  désormais 
aucun  contact  avec  ces  misérables  ;  cependant , 
comme  ce  n'est  pas  par  des  proscriptions  en 
masse  que  j'entends  que  Von  doive  pacifier 
l'Algérie,  sauf  les  positions  analogues  à  celle 
où  ils  se  trouvent  envers  nous,  je  voudrais, 
après  la  victoire,  si  elle  ne  les  expulsait  tous, 
qu'au  moins  le  bannissement  fi^appât  les  cava- 
liers étrangers  de  naissance  à  cette  tribu,  et 
ceux  qui  n'y  sont  pas  attachés  parla  propriété, 
pensant  que  la  propriété  offrirait  quelque  ga- 
rantie de  la  tranquilltté  de  ceux  qui  res- 
teraient. 

On  tombeiait  dans  une  étrange  erreur, 
Messieurs,  si  on  concluait  de  l'effravant  ta- 
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bleau  que  je  viens  d'esquisser  de  la  férocilé 
du  caractère  arabe ,  que  c'est  une  race  dont 
nous  ne  pouvons  tirer  parti  pour  coloniser, 
et  par  conséquent  une  race  à  refouler  ou  à 
exterminer.  Oui,  refoulons,  exterminons  les  ^ 
Arabes  tant  qu'ils  n'auront  pas  mis  bas  les 
armes,  parce  que  ce  sont  des  ennemis  impla- 
cables et  cruels  ;  mais  quand  nous  les  aurons 
vaincus  et  qu'ils  auront  reconnu  leur  impuis- 
sance à  nous  résister,  n'hésitons  pas  à  les  uti- 
liser, car  il  n'est  pas  de  peuple  sur  la  terre 
plus  résigné  aux  événements  accomplis,  plus 
soumis  et  plus  facile  à  guider.  Fier,  arrogant, 
féroce  quand  il  est  fort,  il  s'avilit  jusqu'à  la 
bassesse  quand  il  est  faible,  et  baise  la  main 
qui  le  frappe  ;  il  dit  :  «  Dieu  l'a  voulu  »  ,  et 
courbe  le  front,  tournant  ses  regards  vers 
l'avenir,  dont  il  ne  désespère  jamais.  Sachez 
l'entretenir  dans  une  salutaire  dépendance  : 
il  n'essaiera  pas  à  se  relever  tant  que  vous 
ne  faiblirez  pas.  Si  vous  faiblissez,  il  rclrou- 
vcra  son  énergie  et  conspirera  votre  deslruc- 
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lion,  parce  que  son  pacte  avec  vous,  soil  que 
vous  le  lui  ayez  imposé  ou  qu'il  soit  la  consé- 
quence de  voli'e  volonté  et  de  la  sienne ,  ne 
sera,  dans  sa  pensée,  sacré  que  jusqu'au  jour 
où  il  aura  intérêt  à  le  rompre,  et,  dans  ce  cas, 
il  le  rompra  dès  qu'il  s'en  sentira  la  puis- 
sance. Le  Mahométan  consent  des  trêves  et 
ne  fait  pas  la  paix  (préce\)te  du  Coran).  L'in- 
térêt matériel ,  mobile  plus  puissant  sur  l'A- 
rabe, en  général,  que  sa  religion  même,  nous 
l'attachera;  l'expérience  l'a  prouvé ,  depuis 
l'occupation,  par  son  concours  à  nos  travaux; 
mais  sachons  ménager  cet  intérêt ,  comme 
je  l'ai  exprimé  plus  haut,  de  manière  à  le 
lui  rendre  sensible.  Alors  il  le  recherchera  en 
se  rapprochant  davantage  de  nous  ,  alors  les 
enceintes  réservées  à  notre  action  adminis 
Irative  directe  deviendront  trop  étroites,  et 
la  force  des  choses  avec  le  temps  les  étendra 
successivement  sur  tous  nos  beylicks...  C'est 
h  ce  résultat  ({uuiic  bonne  politique  nous 
mènera,  si  elle  est  pcisévéramment  suivie. 
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Je  ne  peux  terminer,  Messieurs,  sans  dire 
un  mot  de  la  direction  donnée  à  quelques 
branches  de  nos  affaires  stratégiques  et  poli- 
tiques, surtout  depuis  Touverture  des  hosti- 
lités. Je  laisserai  parler  les  faits. 

Je  me  suis,  en  toute  circonstance,  plu  à 
lendre  hommage  à  la  haute  intelligence  et  aux 
bonnes  intentions  de  notre  illustre  gouver- 
neur ;  mais  ces  deux  inappréciables  qualités  ne 
sont  pas  toujours  pour  l'administrateur  le 
plus  habile,  dans  certaines  positions  difficiles, 
une  garantie  suffisante  contre  Terreur,  quand 
la  confiance  qu'il  a  en  lui,  poussée  trop  loin, 
l'isole  des  lumières  qui  auraient  pu  éclai- 
rer sa  marche  :  alors ,  s'il  entre  dans  une 
fausse  voie,  il  vogue  en  sécurité  vers  l'écueil, 
quand  il  croit  mettre  le  cap  sur  le  port. 

Voilà  précisément,  Messieurs,  ce  que  nous 
sommes  en  droit  de  reprocher  à  M.  le  maré- 
chal Valcc  :  sa  discrétion,  sublime  quand 
elle  s'api)liquc  à  des  combinaisons  stiatcgi- 
ques  et  polili(jucb,  a  clé  intempestive  et  nui 
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sible  dans  son  administration  du  pays.  S'il 
eût  été  plus  communicatif  avec  les  colons,  il 
eût  mieux  connu  leurs  besoins,  et  les  rensei- 
gnements qu'il  en  aurait  obtenus  auraient 
sans  doute  prévenu  le  tort  qu'ils  lui  repro- 
chent, d'avoir  jusqu'ici  tenu  la  colonisation 
l'arme  au  bras,  et  de  n'avoir  absolument  rien 
fait  pour  son  actualité.  Accoutumés  depuis 
longtemps  à  des  déceptions  de  toute  espèce, 
ils  lui  savent  gré  des  importants  travaux 
d'avenir  qu'il  a  fait  exécuter.  Malgré  sa 
persévérance  à  les  tenir  éloignés  des  points 
principaux  (  Bélida  et  Coléah  )  où  l'agricul- 
ture, protégée,  se  serait  enracinée  tout  d'un 
coup  (1),  ils  étaient  assez  nombreux  peut- 
être  pour  éloigner  de  l'émir  la  pensée  d'une 
agreâsion ,  sans  ,  faire  obstacle  aux  travaux 
de  défense ,  qui  ont  été  le  prétexte  de  l'in- 
terdiction qui  les  a  frappés.  JNéanmoins  , 
ils   ont  espéré Le  mystère  et  le  si- 

(1)  Voir  les  Mémoires  A.  et  G  aux  |»icces  justilicatives, 
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lence  qu'on  gardait  à  leur  égard ,  leur  ou- 
vrant le  champ  des  conjectures ,  les  a  Vjer- 
cés  de  mille  suppositions  contradictoires , 
jusqu'à  ce  qu'enfin  M.  le  gouverneur  leur 
ait  dit  :  «  Nos  efforts  ont  toujours  eu  pour 
«  but  le  développement  rapide  de  la  coloni- 
«  sation.  L'Afrique  a  désormais  traversé  l'é- 
«  poque  d'épreuves  qui  marque  la  naissance 
«  de  tous  les  grands  établissements  coloniaux  ; 
«  elle  marche  maintenant  par  sa  propre 
«  force,  et  nous  touchons  au  moment  où  vos 
«  nobles  efforts  recevront  une  glorieuse  ré- 
«  compense.  Fertiliser  une  terre  stérile  de- 
•<  pim  tant  de  siècles,  appeler  à  la  civilisation 
«  tant  de  peuples  barbares,  c'est  la  mission 
a  qui  convient  à  une  grande  nation.  Vous  la 
«  remplirez,  Messieurs,  et  la  gloire  que  don- 
«  nent  les  grandes  entreprises  s'attachera  à 
«  vo.s  noms.  Pour  moi,  je  suis  heureux  que 
«  le  roi  ait  daigné  m'appeler  à  seconder  vo« 
•(  efforts,  et  je  vous  remercie  du  concouis 
«   que  vous  avez  bien  voulu  m'accordcr  de- 
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«   puis    que  Sa  Majesté   m'a  envoyé  parmi 
0   vous   ('l).   »    Celle   alloculion ,    couverle 
d'applaudissemenls,  a  consolidé  la  confiance 
déjà  raffermie  dans  leur  àme  par  les  mémo- 
rables promesses  du  prince  royal,  et  chacun, 
ayanl  foi  dans  l'une  et  dans  les  autres,  pré- 
parait le  soc  de  sa  charrue,  quand  le  yatagan 
de  l'Arabe  est  venu  prolonger  son  inaction. 
Je  ne  vous  retracerai  pas,  Messieurs,  faf- 
fligeant  tableau  de  la  destruction  de  nos  éta- 
blissements agricoles   de    la   plaine  ;  j'avais 
prédit  dans  mon  Mémoire  au  prince  royal  (Cj 
celle  conséquence  inévitable  de  toute  reprise 
d'hostilités,  et  j'en  avais  trouvé  le  molif  dans 
leur  isolement.  M.  le  maréchal  Valéenepeut 
donc  raisonnablement  être  blâmé  de  n'avoir 
rien  fait,  sous  le  rapport  de  leur  conservation, 
pour  les  protéger,  parce  que  n'ayant  pas  alors 
une  cavalerie  assez  nombreuse  pour  compri- 


(1  j  Uépunse  (lu  gouverneur  au  loast  qui  lui  a  Ole  porté  le 
jour  du  banquet  offert  par  les  colons  au  prince  royal,  le  4  no- 
vembre 1859. 
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mer  celltî  de  l'ennemi,  la  résislancc  qu'il  eût 
opposée ,  n'eût  abouti  qu'à  faire  tuer  des 
hommes  de  part  et  d'autre,  sans  rien  chan- 
ger au  résultat,  qui,  un  peu  plus  lard,  eût 
toujours  été  le  même. 

Ainsi,  cet  acte  d'apparente  insouciance, 
qui  .1  soulevé  tant  de  mécontentements,  n'a 
réellement  pas  augmenté  le  mal  matériel  des 
colons  ;  mais,  pour  qui  connaît  bien  le  carac- 
tère arabe,  son  effet  moral  nous  a  été  funeste 
sur  l'esprit  des  populations  indigènes,  accou- 
tumées à  toujours  attribuer  à  la  crainte  de 
semblables  retenues,  qu'à  nos  yeux  même 
la  prudence  ne  réussit  pas  toujours  à  justifier  ; 
et,  par  le  retentissement  de  ces  désastres  qui 
ont  décuplé  leur  force,  désastres  infiniment 
grandis  au-delà  de  l'Atlas,  les  bataillons  de 
l'émir  se  sont  renforcés  de  tout  ce  qui  a 
cru  à  la  facilité  de  venir  prendre  part  à  la 
curée. 

Une  autre  faute  non  moins  grave,  qui  pou- 
vait retarder  la  colonisation  de  plusieurs  an- 
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nées,  e\  qui,  par  lâdéfiance  qu'elleaurâ  inspirée 
à  Abd-el-Kader,  y  voyant  sans  doute  un  piège, 
n'a  fort  heureusement  pas  eu  ce  résultat , 
mais  qui  a  constitué  un  grand  nombre  de 
colons  dans  des  pertes  ruineuses,  a  été  l'a- 
bandon presque  total  du  massif  d'Alger  par 
les  agriculteurs  •,  abandon  provoqué  par  les 
mesures  pusillanimes  de  l'autorité,  si  elles 
n'étaient  entrées,  comme  je  le  crois,  dans  une 
combinaison  stratégique. 

Tous  les  prédécesseurs  de  M.  le  maréchal 
Valée  au  gouvernement  d'Alger,  dans  des 
circonstances  analogues ,  s'étaient  appliqués 
à  mettre  ce  massif,  la  banlieue  d'Alger  enfin, 
à  l'abri  d'up  coup  de  main  ,  même  le  plus 
téméraire,  en  organisant,  par  des  paroles  en- 
courageantes, un  centre  de  résistance  dans 
chaque  exploitation  habitée  par  des  Euio- 
péens  ,  et  en  distribuant  les  forces  ,  dont  ils 
pouvaient  disposer,  de  manière  à  faire  face  à 
l'ennemi  de  quelque  côté  qu'il  tentât  d'abor- 
der. M.  le  gouverneur,  au  contraire,  en  con- 
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centrant  ses  troupes  essentiellement  dans  les 
camps  de  la  plaine,  a  semblé  à  dessein  lais- 
ser plusieurs  avenues  du  massif  ouvertes  ;  et, 
comme  pour  convaincre  les  Arabes  qu'ils  n'y 
rencontreraient  nulle  résistance,  il  a  fait,  à  la 
clarté  des  incendies  de  la  Mitidja,  retrancher 
les  issues  du  casernement  de  Moustapha- 
Pacha,  situé  à  demi- lieue  d'Alger,  sous  le 
canon  des  forts  de  l'Empereur  et  BabLzoun. 
Cette  prudence,  que  n'avait  eue  aucun  de 
ses  devanciers ,  a  ébranlé  le  rporal,  déjà 
affecté  par  les  calamités  de  la  plaine,  des  co- 
lons les  plus  résolus  à  défendre  leurs  demeu- 
res, et  la  rentrée  en  ville  des  meubles  de  la 
campagne  de  M.  le  maréchal,  peu  distante 
des  dites  casernes  et  sous  leur  protection , 
a  été  pour  eux  un  véritable  coup  de  canon 
d'alarme.  Encore,  comme  si  cela  n'eût  pas 
suffi  pour  les  épouvanter ,  quelques  maires 
ont  eu  mission  de  prévenir  à  domicile  les  plus 
éloignés  des  dangers  qui  les  menaçaient  (1). 

(1)  La  ferme  de  M.  Fruictier  à  Dely-Ibrahim,  située  sur  le 
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Alors  les  routes  aboutissant  à  Alger  ont 
éti'  couvertes  de  voitures  s  y  rendant  cliar- 
y^éesdu  mobilier  des  fermes  ;  alors  les  malheu- 
reux détenteurs  de  troupeaux,  faisant  con- 
currence à  ceux  qui  avaient  réussi  à  sauver  les 
leurs  du  pillage  de  la  plaine,  ont  les  uns  etles 
autres  été  forcés  de  se  mettre  à  la  merci  des 
approvisionneurs  del'armée  qui  ont  largement 
exploité  la  position  en  payant  de  10  à  40  fr. 
veaux  et  bœufs  ,  dont  la  valeur  réelle  en 
temps  ordinaire  était  de  40  à  100  fr.  ;  etles 
moutons  de  2  à  4fr. ,  de  10  à  15  fr.  qu'ils 
valaient  auparavant  (1), 

versant  descendant  dans  la  plaine  de  Staouely,  a  une  vaste  mai- 
son dont  les  murailles  solides  et  élevées  font  une  véritable  for- 
teresse toujours  redoutée  des  Arabes.  Celte  ferme  occupait  une 
trentaine  d'ouvriers  armés,  avec  lesquels  le  maître  était  résolu  à 
se  défendre  et  le  pouvait  sans  témérité  même  contre  un  parti  de 
2,(X)0  ennemis,  quand  M.  Mazère,  autre  colon,  maire  de  cette 
commune,  est  venu  au  nom  de  l'autorité  jeter  l'effroi  parmi  eux. 
Nonobstant  ce  malencontreux  avis,  M.  Fruiclier  a  exhorté  ses 
hommes  à  ne  pas  l'abandonner.  Dès  le  soir  presque  tous  étaient 
rentrés  en  ville.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  de  tenir  la  position  avec 
trois  ou  quatre  des  plus  courageux. 

(1)  Aujourd'hui  non  seulement  ces  denrées  ont  repris  leur 
équilibre,  mais  la  continuation  de  la  guerre,  qui  nous  privp  des 
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Cependant  la  cause  de  stupeur  que  j'ai 
cru  et  crois  toujours  avoir  été  ieinte,  ayant, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  par  la  prévoyance  de 
l'émir ,  manqué  son  effet ,  et  les  craintes 
qu'elle  avait  enfantées  s'étant  peu  à  peu  dis- 
sipées, les  colons  du  massif  sont  à  peu  près 
tous  rentrés  dans  leurs  demeures  attristées 
par  l'absence  du  bétail,  qui  s'y  fera  longtemps 
sentir  si  le  gouvernement  ne  les  indemnise , 
quoique  déjà  les  plus  aisés  travaillent  à 
remplacer  les  pertes  qu'ils  ont  faites. 

Des  maux  que  cette  façon  d'agir  pouvait 
attirer  sur  eux,  ce  sont  pourtant  là  les  moin- 
dres ;  car  si  l'émir  ne  l'eût  prise  pour  une 
ruse  de  guerre  et  eût  tenté  de  donner  suite 


arrivages  de  l'intérieur,  les  a  déjà  presque  fait  doubler,  et  il  est 
impossible  de  prévoir  ou  s'arrêtera  la  hausse  :  nous  payons  le  bœuf 
1  fr.  20  c.  et  le  mouton  1  fr  50  c.  le  kilo,  au  lieu  de  40  à  60  c. 
(aussi  le  kilo)  que  cela  nous  coûte  habituellement.  Je  tiens  de 
source  certaine  que  plusieurs  fois  déjà!  e  colonel  Lamoricière,  qui 
commande  à  Coléah,  a  demandé  l'aulurisation  de  s'emparer  de 
plusieurs  milliers  de  besliaui  (juc  lennemi  vient  journellomcnl 
faire  paître  à  une  ou  deux  lieues  du  camp,  sans  l'avoir  cncora 
obteitue. 

H 
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au  projet  qu'il  avait  hautement  annoncé  de 
venir  faire  sa  prière  dans  la  grande  mosquée 
d'Alger  ,  en  le  laissant  pénétrer  sous  les 
murailles  de  cette  ville  où  on  semblait  vouloir 
l'attirer,  six  années  n'auraient  pas  suffi  pour 
réparer  lesdommages  qu'en  auraient  éprouvés 
leurs  jolies  Bastides  et  leurs  plantations  dé- 
vastées ,  l'avantage  de  la  défaite  qu'eût  infail- 
liblement éprouvée  Abd-el-Kader  ,  n'aurait 
certainement  pas  compensé  le  coup  funeste 
que  ses  dévastations  auraient  porté  à  la  coloni- 
sation. Sous  le  rapport  matériel,  comme  sous 
le  rapport  moral  sur  les  capitalistes  européens, 
le  ciel  nous  préserve  de  victoires  achetées 
à  ce  prix  ,  et  puisse  surtout  notre  gouver- 
neur bien  s'en  convaincre  pour  l'avenir. 

La  consigne  établie  par  M.  le  maréchal 
Valée,  dès  son  arrivée  parmi  nous,  et  qu'il  a 
jusqu'ici  rigoureusement  maintenue  pour  les 
troupes  de  la  province  d'Alger,  prescrit  sé- 
vèrement aux  chefs  de  colonnes  en  marche 
ou  stationnant ,  de  ne  pas  riposter  aux  coups 
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rJc  fusil  isolés  des  Arabes  ;  et  aux  comman- 
dants des  camps  et  blokaus  d'agir  de  même, 
cl  de  ne  faire  aucune  sortie  en  armes  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être  ^  sans  son 
autorisation  expresse  qu^ il  faut  venir  cher- 
cher à  Alger[\).  Nous  avons  dû  ,  il  faut  que 
M.  le  gouverneur  le  sache  bien,  l'extension 
du   brigandage    sous    son   commandement , 
à  celte  despotique  et  inhumaine  mesure,  dont 
plus  d'une  fois,  et  notamment  dans  ma  lettre 
au  prince  royal  (C),  j'ai  eu  occasion  de  signa- 
ler les  cruelles  conséquences.  En  effet.  Mes- 
sieurs ,  la  sécurité  avec  laquelle  on  a  pu  as- 
sassiner colons  et  soldats  à  la  vue  des  for- 
teresses, sans  avoir  à  en  redouter  le  moindre 
châtiment ,  le  courage  de  nos  soldats  y  étant 
impitoyablement  consigné ,  a  enfanté  les  mal- 
faiteurs ,    centuplé  leur  audace  et    terrifié 
les  colons  qui  n'ont  plus  vu  daus  ces  en- 


(1)  De  rares  modifications  ont  eu  lieu  à  ces  dispositions,  pour 
les  camps  principaux,  depuis  la  reprise  de  U  guerre. 

11. 
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ceinles  protectrices  d'une  force  qui  aurait 
du  leur  être  en  aide  ,  que  des  parcs  destinés, 
sans  aucune  utilité  ,  à  comprimer  la  valeur 
française. 

J'en  parle  aujourd'hui,  Messieurs,  avec  une 
bien  douloureuse  conviction  :  hier  à  deux 
heures  après  raidi,  le  pâtre  de  ma  ferme  de 
Berkadem,  soldat  libéré  de  la  légion  étran- 
gère, a  eu  la  tète  tranchée  par  8  Arabes  à 
pied  qui  ont  emmené  mon  troupeau  de  cent 
cinquante  moutons  et  chèvres  (1),  en  vue  et 
presque  à  portée  de  fusil  du  blokaus  qu'on 
venait  de  replacer  à  droite  de  la  roule  con- 
duisant de  Berkadem  à  la  ferme  modèle.  Les 
hommes  composant  la  garnison  de  ce  blo- 
kaus ,  enfermés  par  la  fatale  consigne ,  ont, 
à  leur  grand  regret,  laissé  consommer  le  rapt, 
sans  pouvoir  intervenir....!  Ce  que  l'exi- 
gence de  la  discipline  les  a  mis  dans  l'im- 


(1)  Je  n'y  avais  plus  de  bœufs,  parce  qu'ils  tentent  davanliige 
les  maraudeurs  (juioul  plijs  facile  ù  les  eulevcr. 
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puissance  de  tenter  a  été  exécuté  par  qua- 
torze Arabes  alliés  de  la  tribu  de  Zaouli,  si- 
tuée près  de  ma  ferme  ,  qui  ont  de  leur  chef 
poursuivi  les  voleurs,  et,  après  avoir  échangé 
des  coups  de  fusil  sans  perle  de  part  ni 
d'autre,  leur  entrepris  mon  troupeau,  et  me 
l'ont  rendu,  moins  dix  têtes  que  la  force  de 
la  marche  aura  fait  périr.  Après  avoir  récom- 
pensé convenablement  ces  braves  gens  ,  j'ai 
immédiatement  vendu  le  troupeau  ,  ne  vou- 
lant plus ,  en  présence  d'aussi  peu  de  garan- 
tie ,  en  compromettre  la  valeur  ni  surtout 
exposer  l'existence  d'un  nouveau  pâtre. 

Si  M.  le  maréchal  Valée  doit  rester  à  la 
tête  de  nos  affaires  ,  et  certes  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  provoquent  son  remplacement, 
parce  que,  outre  qu'il  a  la  confiance  du  roi, 
j'ai  pu  apprécier  qu'il  y  avait  chez  lui  toute 
l'étoffe  nécessaire  pour  mener  notre  barque 
à  bon  port  ;  s'il  écoute  enfin  la  voix  des 
hommes  intéressés  à  en  écarter  les  écueils  , 
voix  que  lui  ferait  entendre  le  conseil  colo- 
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niai  électif  que  j'ai  demandé;  s'il  veut  favoriser 
la  colonie  ,  il  faut  que  M.  le  gouverneur  se 
pénètre  bien  que  sa  mission  ne  se  borne  pas 
seulement  à  faire  la  guerre  en  général 
habile;  mais  qu'elle  a  quelque  chose  de  plus 
grand  ,  de  plus  sublime  :  la  régénération 
d'un  peuple  avili  par  treize  siècles  de  bar- 
barie ,  par  la  colonisation  qu'amènera  rapi- 
dement sa  pacification  en  suivant  résolument 
la  voie  que  j'ai  tracée. 

Si  cette  voie,  ou  toute  autre  menant  au 
même  but ,  n'était  hautement  avouée ,  et 
surtout  loyalement  suivie  ;  si  le  pouvoir , 
nonobstant  ses  démonstrations  favorables  , 
continuait  à  nous  traîner,  comme  il  l'a  fait 
jusqu'ici,  dans  l'ornière  des  destructives  in- 
certitudes par  où  les  sacrifices  de  la  France  se 
sont  écoulés  en  pure  perte,  et  où  nos  efforts 
se  sont  inutilement  consumés  ;  s'il  persistait 
à  claquemurer  dans  les  camps  la  protection 
que  nous  doit  l'armée;  enfin  s'il  continuait  à 
nous  entretenir  dans  Timpuissance  de  faire, 
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pour  venir  encore  nous  reprocher  de  n'avoir 
pas  fait,  oh!  alors,  malgré  l'assurance  donnée 
par  les  ministres  Soult  et  Thiers  à  la  tribune, 
que  TAlgérie  était  irrévocablement  acquise  à 
la  France;  malgré  les  promesses  du  prince 
royal  qui  nous  ont  laissés  palpitants  de  re- 
connaissants souvenirs;  malgré  les  mémo- 
rables et  rassurantes  paroles  du  trône  à  l'ou- 
verture de  cette  session ,  et  malgré  la  vitalité 
de  notre  belle  colonie ,  désespérant  de  son 
avenir,  je  dirai  avec  le  colonisateur  par  excel- 
lence, avec  le  gouverneur  qui  deux  fois  a  em- 
porté nos  regrets,  et  que  la  colonie  appellerait 
encore  de  ses  vœux  unanimes,  si  le  maréchal 
Valée  devait  avoir  un  successeur,  avec  le  ma- 
réchal Clauzel  enfin  :  «  Je  vous  accuse  de  ne 
a  pas  vouloir  garder  Alger,  et,  jusqu'à  ce  que 
«  vous  soyez  venus  le  jurer  de  manière  à  ce 
«  que  personne  n'en  puisse  douter,  même  les 
«  puissances  étrangères ,  je  dirai  que  vous 
«  travaillez  secrètement  à  cet  abandon  ;  que 
«   c'est  une  volonté  cachée,  mais  tellement 
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«  engagée,  que  vous  faites  tout  pour  y  arri- 
«  ver  ;  que  rien  ne  vous  en  détourne ,  ni  la 
«  population    de  Marseille   qui  a  presque 
«  doublé  depuis  sept  ans,  ni  le  raouvement 
«  énorme  que  cette  colonie  a  imprimé  à  notre 
«  marine,  ni  les  intérêts  d'une  partie  de  la 
«  France  qui  a  trouvé  à  Alger  un  avenir  de  ri- 
«  chesses  immenses, ni  l'importance  politique 
«  delà  possession  (1).  »  Mais,  Messieurs,  nous 
sommes  rassurés  :  il  est  impossible  que  dé- 
sormais nous  ayons  une  aussi  monstrueuse 
déception  h  déplorer;  il  est  impossible  que 
cette  fois  for  et  le  sang  qui  vont  être  répan- 
dus le  soient  encore  sans  profit  pour  la  pa- 
trie et  pour  f  humanité;  et  la  victoire,  que  par 
un  vote  large  vous  allez  concourir  à  organiser, 
ne  marchera  plus  en  Afrique  sans  son  cor- 
tège obligé  :  «  Pacification  et  Colonisation  !  » 

(1)  Explications  du  maréchal  Clauzel  publiées  en  1857. 
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TROISIÈME   PARTIE. 


Réfutation  de  quelques  passages  du  Rapport  sur 
l'Algérie,  de  M.  Bla^qli,  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  ;  séances  de 
novembre  et  décembre   1839. 

«  Les  forêls  de  Collo  et  de  Gigelli 
'<  peuvent  fournir  à  nos  arsenaux  de 
<<  superbes  bois  de  construclion,  » 

PÉLiON,  brochure  publiée  en  1838. 

M.  "Blanqui  a  bien  jugé  ce  qu'il  a  matériellement  vu.  Ses 
erreurs  sont  la  suite  de  renseignements  inexacts  ou  mal- 
veillants.—  L'Afrique  ne  manque  ni  d'eau  ni  de  bois.  — 
Les  accapareurs  de  terres,  auxquels  le  gouvernement 
renvoie  les  reproches  qu'on  lui  adresse  de  n'avoir 
pas  colonisé ,  sont  imaginaires.  —  Le  reproche  in- 
jurieux fait  aux  colons  d'avoir  dévasté  les  campagnes 
du  massif  d'Alger  porte  à  faux.  —  Le  coton,  l'indigo, 
la  canne  h  sucre,  fructifient  en  Algérie.  —  Série  de  faits 
en  établissant  la  preuve. 

Ici ,  Messieurs  ,  mes  efforts  pour  éclairer 
les  importantes  questions  sur  Aljjer ,  dont 
vous  avez  à  vous  occuper,  'auraient  atteint 
sinon  le  but  où  ils  visent ,  du  moins  leur 
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terme;  mais  une  des  sommités  scientifiques  de 
France,  aussi  influente  par  son  beau  carac- 
tère que  par  son  immense  savoir,  m'appelle 
de  nouveau  dans  l'arène.  Malgré  l'inégalité 
de  la  partie,  sous  le  rapport  du  langage  et 
des  moyens  intellectuels  ,  j'aurai  la  témérité 
de  l'y  suivre. 

L'honorable  M.  Blanqui,  dont  le  nom  ga- 
rantit la  loyauté  des  intentions,  dans  ses  rap- 
ports à  TAcadémie  sur  l'Algérie,  n'a  cepen- 
dant pas  été  exempt  d'erreurs.  Ce  sont  ces 
erreurs  que  je  vais  entreprendre  de  détruire, 
en  opposant  des  faits  aux  allégations  qui  en 
font  la  base. 

Je  ne  contesterai  pas  à  l'illustre  écono- 
miste la  haute  sagacité  avec  laquelle  il  a  vu  et 
jugé,  en  un  mois,  des  questions  que  le  gou- 
vernement médite,  depuis  dix  ans,  sans  paraî- 
tre   les    comprendre Je  rapporterai 

seulement  à  celte  vélocité  d'imagination 
appréciative  et  déterminante  l'insuffisance  de 
renseignements  sur  certains  points  ,  et  leur 
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source  erronée  ou  trompeuse  sur  d'autres, 
qui  ont  égaré  son  opinion  touchant  quelques 
principes  et  faussé  son  jugement  à  l'égard  de 
plusieurs  faits. 

Ceci  posé ,  j'entre  en  matière  : 

Les  suppôts  de  l'anti-colonisation ,  le  tra- 
vail du  savant  académicien  à  la  main,  ne  man- 
queront pas ,  après  l'avoir  disséqué ,  de  vous 
établir,  [Messieurs,  en  s'appuyant  sur  son  au- 
torité, malgré  la  nécessité  qu'il  proclame  delà 
colonisation  et  l'atlention  qu'il  a  de  la  présen- 
ter comme  chose  arrêtée,  que  cette  colonisa- 
tion n'est  plus  une  entreprise  glorieuse  pour 
la  patrie,  mais  bien  au  contraire  une  source 
d'éternels  sacrifices  ;  enfin ,  pour  me  servir 
d'une  expression  connue,  que  c'est  le  boulet 
de  MM.  Passy  et  Desjobert  auquel  la  France 
se  trouve  attachée. 

En  effet,  Messieurs,  on  ne  peut  le  dissimu- 
ler ,  l'ensemble  du  récit  de  M.  Blanqui,  en 
aidant  un  peu  à  la  lettre,  mène  droit  h  celle 
conclusion.  Comment  ne  pas  y  arriver,  quand 
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on  y  lit  :  Que  TAlgérie  manque  d'eau  et  de 
bois ,  ces  indispensables  éléments  de  toule 
fondation  de  colonie;  que  la  canne  à  sucre  , 
l'indigo  et  le  coton  n'y  peuvent  fructifier  ;  et 
qu'enfin  le  caractère  belliqueux  et  le  fanatisme 
des  indigènes  sont  des  obstacles  qui  seront 
longtemps  difficiles  à  vaincre? 

Si  l'on  établit  un  point  de  comparaison 
entre  le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  Corse, 
rapport  qu'il  n'a  pas  négligé  de  rappeler,  et 
son  enquête  sur  l'Algérie ,  on  en  déduira  que 
la  Corse  possède  déjà  tout  ce  que  l'Algérie 
peut  produire,  plus  l'eau  et  le  bois  dont  elle 
manque^  et  que  dans  ce  premier  pays  on 
n'aurait  pas  les  luttes  incessantes  à  soutenir 
contre  des  ennemis  cruels  et  implacables  qui 
sont  la  condition  d'occupation  du  second. 

Ces  rapprochements  significatifs ,  que  les 
ennemis  de  la  conservation  d'Alger  ne  man- 
queront pas  de  faire,  ne  semblent-ils  pas  dire  : 
Ne  colonisez  pas  l'Algérie  ;  colonisez  la  Corse? 
Pour  moi,  j'avoue  que  c'est  ainsi  que  je  le 
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comprends^  et,  sans  déprécier  les  avantages 
qu'il  peut  y  avoir  à  coloniser  la  Corse, 
j'en  reviens ,  par  rapport  à  l'Algérie  ,  que  je 
veux  avant  tout  que  l'on  colonise,  à  mon  épi- 
graphe : 

«  Mieux  vaut  un  ennemi  franchement  déclaré 

€  Qu'un  ami  feint  ou  vrai,  par  l'erreur  égaré  ; 

«  Car  la  ruse  ou  l'erreur  pourrait  bien  nous  surprendre, 

«  Quand  d'un  franc  ennemi  nous  savons  nous  défendre. 

Certes,  comme  je  l'ai  suffisamment  expli- 
qué, je  suis  loin  de  suspecter  la  bonne  foi  du 
grand  économiste  dont  la  France  s'honore  ; 
seulement  je  combats  les  funestes  influences 
sous  lesquelles  il  a  agi. 

Mon  Mémoire  du  16  juillet  dernier  (A) 
commençait  ainsi:  «  La  haute  utilité  politique, 
«  maritime,  commerciale  et  agricole  de  l'Al- 
«  gérie,  si  longtemps  controversée  et  toujours 
«  victorieusement  proclamée  ,  accrue  de 
a  toute  l'importance  des  intérêts  qui  vont  se 
«  débattre  en  Orient,  a  tellement  acquis 
«  force  de  chose  jugée ,  qu'il  serait  oiseux  de 
a  de  rentrçr  sur  ce  terrain,  etc.  « 
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J'élais  et  suis  encore  tellement  pénétré  de 
cette  vérité,  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  le 
lofjique  et  persuasif  auteur  du  Rapport  sur 
l  Algérie  à  l Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  pour  m'y  ramener. 

Il  ne  conteste  pas  l'importance  de  cette 
belle  contrée  sur  les  trois  premiers  points.  Je 
n'aurai  donc  à  m'occuper  que  du  quatrième, 
l'agriculture,  en  d'autres  termes ,  de  ceux  de 
ses  yjroduits  qu'il  a  contestés  au  sol,  et  des  ci- 
tations erronées  ou  inexactes  qu'il  a  rcpio- 
duites  avec  trop  de  confiance.  Pour  éviter  la 
confusion,  je  suivrai  l'ordre  de  sa  narration. 

Je  débuterai ,  en  conséquence,  par  le  re- 
mercier du  tableau  animé  et  véridique  qu'il 
a  esquissé  de  la  ville  ,  du  massif  d'Alger,  de 
la  Milidja  et  des  richesses  à  exhumer  de 
cette  immense  savane,  comme  il  la  qualifie. 
Là  il  a  vu  par  ses  yeux,  et  son  jugement  ne 
l'a  pas  trompé. Partout  où  ce  jugement  a  porté 
sur  des  objets  matériellement  saisissables  , 
je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il  a  été  d'une 
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exactitude  remarquable.  Il  n'a  malheureuse- 
ment pu  en  èlre  ainsi  sur  bien  des  points. 
Le  premier   de  ceux-ci    qui    se  présente  à 
examiner  est  relatif  aux   transactions  immo- 
bilères  entre   Européens    et  indigènes.   Ici , 
AI.  Blanqui  n'engage  rien  du  sien  ;  il  raconte 
ou  plutôt  il  analyse  les  renseignements  qu'il 
a  recueillis.  Si  ces  renseignements  avaient 
été  sincères,  il  ne  serait  pas  sortidu  vrai.  La 
faute  en  est  donc  à  ceux  qui  les    lui  ont 
fournis,  et  le  blâme  tout  entier  leur  appartient. 
11  est  facile  de  remarquer,   el  c'est  pour 
moi  une  conviction,  qu'il  les  a  essentiellement 
puisés  dans  les  Annales  algériennes;  les  mêmes 
idées  ,  les  mêmes  expressions  désobligean- 
tes, les  mêmes  épithètes  flétrissantes  pour 
les  pauvres  acquéreurs  européens,   en  sont 
vraiment  reproduites.  A  celte  autorité  une 
autre  plus  puissante   semble  s'être  jointe  : 
on  lit  page  62   dans   le  Nouvel  aperçu  sur 
l'Algérie  ,  dont  je  n'ai  pas  discontinué  de 
faire  l'éloge  :  «  Quelque  déraisonnables  que 


—  176  — 
«  soient  certaines  prétentions  des  colons  , 
«  quelque  blâmables  que  soient  les  spécu- 
«  lations  des  accapareurs  de  terres ,  c'est  un 
«  mauvais  moyen  ,  quand  on  veut  fonder  une 
«  société,  que  de  commencer  par  fouler  aux 
a  pieds  le  droit  de  propriété.»  En  rapprochant 
cette  sortie ,  contre  les  acquéreurs  de  biens, 
de  l'honorable  directeur  des  finances  d'Alger, 
la  seule  sur  cette  matière  qui  existe  dans  son 
livre,  de  l'hospitalité  qu'il  a  donnée  à  M.  Blan- 
qui  pendant  le  séjour  de  ce  dernier  dans  notre 
cité ,  les  colons  sont  péniblement  affectés  de 
la  coïncidence  des  vues  de  cet  administra- 
teur distingué ,  annoncées  dans  ce  passage 
comme  à  l'échappée  ,  avec  les  déblatérations 
passionnées  de  M.  Pélissier,  et  surtout  de  la 
fâcheuse  influence  qu'ils  supposent  qu'elles 
ont  eue  sur  M.  Blanqui. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  pour  dissuader 
le  célèbre  économiste  d'erreurs  aussi  notoires, 
et  vous  prémunir ,  Messieurs,  contrôleur 
mauvais  effet ,  je  me  bornerai  à  le  prier  de 
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lecourir  à  ma  lettre  du  12  octobre  dernier 
au  prince  royal  (E).  Il  v  verra,  dans  un  ex- 
trait de  ma  réfutation  inédite  des  Annales  Al- 
gériennes, écrite  en  1837  et  encore  non 
achevée,  la  niasse  de  faits  positifs  et  péremp- 
toires  que  j'oppose  aux  citations  douteuses  et 
aux  trompeuses  allégations  dont  pièce  à  pièce 
je  détruis  l'échafaudage;  car,  Messieurs, 
remarquez-le  bien  ,  chez  M.  Pélissier  ,  chez 
M.  Blondel  par  sa  courte  mais  appiobalive 
citation,  comme  chez  M.  Blanqui ,  ce  n^est 
que  par  des  allégations  qu'on  crée  des  spé- 
culateurs ,  accapareurs  et  brocanteurs  de 
terres  ,  et  qu'on  en  fait  des  êtres  innnoraux, 
cupides,  méprisables,  entravant  la  colonisa- 
tion et  dévorant  son  germe....  Ce  luxe  d c- 
pilhètes  injurieuses  ,  et  de  dédains  déversés 
à  pleines  mains  sur  celte  classe  dhora- 
mes  attachés  au  sol  par  la  propriété,  pour 
peu  ou  poni-  beaucoup,  classe  par  cela  seul 
la  plus  recommandablc  qu'il  y  ait  en  Algérie, 
n'a  p9s  soulemcni  pour  but  dç  les  décgnsi- 
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dérer  aux  yeux  du  monde,  mais  de  vous  faire 
croire  insidieusement ,  Messieurs  ,  ainsi  qu'à 
la  France  entière ,  qu'on  n'arrivera  jamais  à 
coloniser  avec  de  tels  éléments  ;  et  c'est  là 
qu'est  le  plus  grand  mal. 

J'ai  répondu  victorieusement,  comme  je 
viens  de  le  dire,  aux  attaques  de  M.Pélissier, 
dont  celles  de  M.  Blanqui  ne  sont  qu'une 
reproduction  abrégée.  Que  l'honorable  écono- 
miste lise  cette  réponse,  il  y  verra  ma  réplique 
à  tout  ce  qu'il  a  avancé  d'après  le  premier, 
et,  s'il  ne  passe  condamnation,  je  l'interpelle 
aussi  d'appuyer  les  déclamations,  dont  il  a  été 
l'écho,  au  moins  de  quelques  preuves.  Son 
intimité  avec  M.  Blondel  lui  en  facilite  les 
moyens,  et  ce  dernier,  s'il  en  existe,  en  sa 
qualité  de  directeur  des  finances,  doit  les 
posséder  toutes. 

Cela  dit,  je  dois  aller  au  devant  d'une  im- 
putation qui  pourrait  m'être  appliquée.  On  a 
vu,  ou  l'on  peut  voir,  dans  la  sixième  note  de 
mon  Mémoiradu  12  octob.  dernier  au  prince 
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royal  (G),  que  j'avais  acquis,  lant  pour  moi 
que,  comme  commissionnaire,  pour  une  foule 
d'amis,  233  propriétés,  parmi  lesquelles  j'ai 
regard  sur  72,  savoir  :  3  en  ville,  28  ne  me 
formant  que  deux  grandes  fermes  que  j'ex- 
ploiledans  le  massif  d'Alger,  et  41  réparties 
sur  la  surface  de  toute  la  Mitidja,  dans  les- 
quelles j'ai  un  intérêt  de  moitié  au  hui- 
lième. 

Si  l'on  me  jetait  à  la  face  qu'en  m'inléres- 
sant  dans  un  aussi  grand  nombre  d'achats, 
qui  pour  la  plaine,  comme  j'ai  eu  occasion 
de  le  dire,  n'ont  été  jusqu'ici  que  des  charges, 
je  n'ai  point  assez  de  fortune  pour  mettre 
toutes  ces  terres  en  valeur,  et  que  par  consé- 
quent je  suis  un  accapareur,  il  me  serait  facile, 
Messieurs ,  de  détruire  ce  reproche  en  vous 
apprenant  que  'mes  co-intéressés  ,  ordinai- 
rement d'un  à  six  pour  chaque  terre , 
comme  les  autres ,  généralement  gens  ri- 
ches, pour  qui  j'ai  acquis  à  commission, 
en  me  chargeant   de  la  surveillance  d«  ces 

12. 
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exploitations  par  des  cultivateurs  de  leurs 
localités  qu'ils  devaient  m'envoyer,  devaient 
aussi  suppléer,  quand  cela  m'aurait  été  né- 
cessaire ,  à  mon  insuffisance  de  moyens 
pécuniaires  pour  ma  part  d'intérêt  dans  ces 
entreprises. 

Pourqu'onneconteste  pas  ces  explications, 
que  j'ai  cru  utile  de  donner  afin  de  montrer 
surtout  combien  est  fausse  l'opinion  malveil- 
lamment  répandue:  que  les  terres  de  la  plaine 
sont  dans  un  petit  nombre  de  mains;  je  rap- 
porte aux  pièces  justificatives  (N)  copie  d'une 
lettre  que  j'adressai,  16^12  avril  1836,  à  M.  le 
maréchal  Glauzel ,  qui  au  besoin  en  affirme- 
rait l'exactitude,  et  qui  dans  le  temps  l'a  mise 
sous  les  yeux  des  ministres  avec  les  seize  do- 
cuments authentiques  dont  elle  était  appuyée. 

M.  Blanqui  a  encore  été  mal  renseigné  en 
traitant  de  la  propriété.  Il  n'a  pas  assez  appro- 
fondi le  sujet,  a  gonflé  le  ballon  déjà  bien  assez 
volumineux  des  entraves  qui  la  frappent,  et 
a  erré. 
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Rétablissons  quelques  faits: 

Il  dit  que  la  joie  des  spéculateurs  était 
bientôt  troublée  par  l'existence  d'hypothè- 
ques^ etc.,  qui  ne  leur  auraient  pas  été  dé 
clarées  lors  de  la  passtion  du  contrat.  Je 
réponds  :  Le  système  hypothécaire  ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  n'est  point 
en  usage  chez  les  Algériens.  La  preuve  en 
résulte  d'un  jugement  me  concernant ,  pu- 
blié en  1835  à  Paris,  dans  un  ouvrage  de 
Joanny  Pharaon,  intitulé  :  <>  De  la  Législation 
française^  musulmane  et  Juive  à  Alger.  » 
Voir  aux  pièces  justi6calives  (O). 

Je  remercie  de  nouveau  M.  Blanqui  des 
efforts  qu'il  fait  pour  démontrer  l'urgence  de 
fixer  la  propriété;  mais  au  nom  de  la  spécula- 
tion, qui,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  ma  lettre 
au  prince  royal  du  12  octobre  dernier  (C), 
n'a  jamais  existé  à  Alger  ainsi  que  la  présen- 
tent ses  accusateurs ,  je  repousse  du  fond  do 
l'aine  Pimmoralité  qu'il  fait  peser  sur  clic 
par  le  passage  suivant  de  son  rapport.  «  ...  A 
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«  l'heure  qu'il  est,  les  abus  de  la  spéculation 
«  n'ont  pas  encore  permis  au  gouverment  de 
«  restituer  toutes  les  propriétés  séquestrées 
«  qui  dépérissent  entre  ses  mains ,  au  grand 
c(  détriment  de  la  prospérité  coloniale.  » 

A  chacun  ses  œuvres...;  n'ôtez  pas  à  César 
ce  qui  appartient  à  César,  et  par  une  calomnie 
dans  laquelle  vous  vous  êtes  laissé  entraîner, 
ne  cherchez  pas  à  justifier  la  plus  monstrueuse 
des  iniquités...  Le  gouvernement  ne  rend 
pas  les  propriétés  séquestrées,  parce  que  les 
propriétés  séquestrées  lui  profitent  ;  parce 
qu'il  les  occupe  ou  les  tient  fermées  dans  l'es- 
pérance de  les  occuper,  ou  encore,  pour 
certaines ,  parce  qu'il  en  tire  des  revenus  en 
les  louant.  La  spéculation  n'a  rien  à  y  voir...; 
au  contraire,  elle  est  victime  depuis  neuf  ans 
de  cette  mesure  non  moins  infâme  qu'arbi- 
trairement spoliatrice  (\).  Ici  se  reproduisent. 


(1)  Dans  mon  Mémoire  au  prince  royal  (C)  j'ai  démontré  que 
es  propriétés,  à  de  rares  exceptions  près,  avaient  été  payées  par 
les  Européens,  pot -de-vin  compris,  d'une  à  vingt  fois  plus  cher  que 
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malgré  nous,  les  liaisons  d'amilié  de  M.  Blan- 
qui  avec  notre  directeur  des  finances,  qu'en 
cela  toutefois  nous  ne  considérons  que  comme 
un  instrument  passif. 

Pour  avoir  des  idées  plus  saines  sur  les 
acquéreurs  et  sur  la  nature  des  biens  en  Al- 
gérie, j'invite  M.  Blanqui  à  lire  un  opuscule 
que  vient  de  publier  M.  Gaétan  Citati,  l'un 
des  vice-présidents  de  la  Société  coloniale(l); 


leur  valeur  au  moment  de  la  conquête,  indépendamment  des 
tromperies  dont  quelques-uns  ont  été  dupes  pour  les  terres  de  la 
plaine,  sans  en  excepter  celles  séquestrées.  Eh  bien  !  Iês  acqué- 
reurs de  ces  dernièrr>s,  parmi  lesquels  je  n'ai  jamais  voulu  comp- 
ter, paient  la  rente  qui  en  représente  la  valeur  pour  n'être  pas 
dépossédés  ;  le  gouvernement  eu  jouit,  et  c'est  eux  qu'on  ac- 
cuse  En  vérité,  c'est  le  monde  renversé. 

M.  Blanqui  a  cité  une  maison  (celle  de  M.  Latour-du-Pin  ) 
dont  le  seul  emplacement  a  été  loué  perpétuellement  plus  de 
15,000  fr.  de  rente  par  l'administration.  Il  a  oublié  d'ajouter 
que  cet  emplacement,  provenant  des  démolitions  en  masse,  ne 
lui  appartenait  pas,  et  que  néanmoins  elle  en  touche  les  revenus 
au  préjudice  des  propriétaires.  J'en  ai  aussi  parlé  dans  mon  ]!ULé- 
nioire  ;  Ve  lu  nécessité  de  fixer  la  prapriété  enAlyérie  (M;. 
Il  y  a  mille  exemple  de  cette  nature  qu'on  pourrait  citer  au  be- 
soin. 

(1)  Mon  honorable  collègue  n'a  admis  la  spéculation  et  l'acca- 
parement des  terres  que  pour  en  jusliher  l'action.  Il  sait  comnne 
moi,  et  d'ailleurs  cela. résulte  de  sa  brochure,  que  tous  n'ont  ac- 
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ma  ledre  du  12  octobre  dernier    au  prince 
royal  (C) ,  à  laquelle  je  l'ai  déjà  renvoyé,  et 
surtout  mon  Mémoire  «   De  la  nécessité  de 
fixe?  la  pi  opi  -iété  en  A  Igér  ie .  (  M  )  » 

31.  Blanqui  nous  présente  encore  un  ta- 
bleau d'imagination  qui,  à  coup  sûr,  n'est  pas 
de  lui,  quand,  après  avoir  fait  un  éloge  aussi 
vrai  que  pittoresque  de  la  richesse  de  la  vé- 
gétation des  jardins  qui  avoisinent  Bélida  et 
Coléah,  il  ajoute  en  parlant  des  spéculateurs, 
quiln'ose  appeler  colons  :  «  On  assure  qu'ils 
«  avaient  acheté  ces  beaux  jardins  et  les  mai- 
«  sons  voisines,  el  toul  ce  qu'on  avait  voulu 
«  leur  céder;  ils  en  jivaient  fait  des  lots  de 
«  diverses  grandeurs  pour  les  revendre,  et 
«   ils  les  avaient  revendus.   Ils  en  payaient 


quis  qu'avec  l'intention  de  cultiver,  el  qu'ils  l'auraient  fait  s'ils 
avaient  obtenu  la  sécurité  et  la  salubrité  que  nous  continuons  à 
attendre.  Quant  à  la  baisse  du  prix  des  terres,  qu'il  attribue  à  la 
grande  concurrence  des  vendeurs,  elle  n'a  été  que  fictive  ,  l'ac- 
quéreur ne  voyant  pas  ce  (ju'on  lai  vendait;  et  en  réalité,  comme 
je  l'ai  précédemment  dit,  les  mnrchés  les  plus  avantageux  ont 
toujours  coûté  d'une  à  vingt  fois  plus  cher,  à  ceux  qui  les  ont  con- 
sentis^ que  ne  valaient  les  objets  avant  la  prise  d'Alger. 
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«  une  pelite  rente  aux  anciens  propriétaires, 
«  et  ils  en  recevaient  une  très  forte  des 
«  nouveaux.  Il  ne  s'agissait  plus  quededé- 
«  gager  l'inconnue,  c'est-à-dire  de  prendre 
«  possession.  Problème  difficile  et  dont  la 
«   solution  se  fera  longtemps  attendre,  » 

Est-ce  que  M.  Blanqui  serait  initié  à  cette 
pensée  occulte  qu'on  dit  exister,  et  dont  la 
la  destructive  influence  aurait  jusqu'ici  neu- 
tralisé les  efforts  des  colons?  Quoiqu'on  puisse 
tirer  cette  induction  de  la  fin  du  passage 
que  je  viens  de  citer,  je  ne  lui  fais  pas  Toffensc 
de  le  supposer.  Toutefois,  à  part  les  retards 
de  la  prise  de  possession  qui  n'ont  jusqu'ici  été 
que  trop  évidents,  la  réponse  est  facile  :  c'est 
que  dans  tout  cela  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai; 
et  pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler ce  passage  de  ma  lettre  au  prince 
royal  (C):  «  Les  terres  des  abords  de  ces  deux 
«  villes  (Béiida  et  (^oléali  )  sont  divisées  au- 
«  tant  que  dans  nos  départements  les  mieux 
*  cultivés  de  France,   o  Personne  ne  Tigno- 
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rait,  même  avant  la  prise  de  possession  par 
nos  soldats;  et  M.  Blanqui  ne  le  contestera 
pas,  il  l'a  vu. 

Une  dernière  observation  sur  cette  ma- 
tière : 

M.  Blanqui  reproduit,  avec  suppression 
d'adresse  et  de  signature,  la  lettre  d'un  com- 
mandant de  place  de  Coléah,  qui  prescrivait 
au  propriétaire  d'une  maison  située  au  village 
de  ce  nom ,  de  se  rendre  sur  les  lieux  sous 
huit  jours,  soit  pour  vendre  cette  maison  ou 
pour  consentir  un  rabais  à  son  locataire 
sur  la  location  jugée  trop  élevée  par  Pauto- 
rité  militaire^  et  ce^  sous  peine  de  démolition 
de  l'objet  et  de  la  cession  du  terrain  à  d'au- 
tres personnes  déjà  inscrites  pour  l'avoir. 

EtM.  Blanqui,  à  propos  de  cet  arbitraire,  de 
tonner  contre  la  loi  du  sabre,  et  de  saisir  cette 
occasion  pour  appliquer  encore  aux  pauvres 
acquéreurs,  qui  ne  sont  pour  rien  dans  celle  af- 
faire, un  nouveau  coup  de  massue  par  cette 
phrase  :  m  II  y  a  unjuste  milieu  à  tenir  entre  les 
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«  exigences  de  certains  colons  qui  ont  voulu 
«  revendre  fort  cher  au  gouvernement  des 
a  propriétés  dont  ils  n'étaient  pas  sûrs  de 
«  prouver  la  légitime  possession,  et  les  in- 
«  jonctions  de  l'autorité  militaire  qui  s'arroge 
c  le  droit  de  ressusciter  le  droit  de  maximum, 
«   sous  peine  de  démolition.   » 

Les  lecteurs  de  l'honorable  économiste 
(quoique,  dans  le  paragraphe  de  son  rapport 
qui  précède  la  lettre  précitée,  il  rappelle  le 
despotisme  conservateur  qui,  par  l'éloigné- 
ment  des  propriétaires,  amènerait,  s'il  était 
continué  à  Bélida  et  à  Coléah,  la  ruine  des 
propriétés  importantes  de  ces  deux  villes), 
d'après  le  passage  que jeviens  de  citer  suivant 
immédiatement  la  susdite  lettre,  d'après  le 
nouveau  recensement  des  maisons  tait  par 
le  commandant  militaire,  et  d'après  l'exor- 
bitance  des  prétentions  de  ce  dernier,  ont 
naturellement  du  croire  que  la  cupidité  des 
colons  voulait,  àCloléah,  rançonner  trop  fort 
quelques  particuliers,  et  le  gouvernement  lui- 
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même,  pour    quelques  maisons  qu'ils  tien- 
draient d'eux  à  loyer. 

Qu'on  se  délrompe;  il  ne  faut  pas  confondre 
les  maisons  de  la  ville  deColéah,  qui  n'ont 
encore  produit  que  des  charges  à  leurs  pro- 
priétaires, auxquels  an  ne  permet  même  pas 
de  les  voir.,  avec  les  70  à  80  baraques  en 
piset,  couvertes  en  paille,  construites  par  des 
canliniers  dans  la  zone  du  camp,  composant 
le  village  du  même  nom. 

Malgré  le  despotisme  de  la  lettre  du  com- 
mandant B...,  qu'on  aurait  raison  de  flétrir 
si,  dans  ce  cas,  il  s'était  agi  de  violenter  un 
droit  de  propriété,  on  doit  être  juste  même 
envers  le  pouvoir  du  sabre,  surtout  quand, 
comme  ici,  il  ne  tranche  rien  au-delà  de  ses 
attributions.  Voici  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude  : 

Dès  qu'il  fut  décidé  qu'il  serait  fait  un  camp 
à  Coléah,  la  tourbe  des  cantiniers  assiégea  le 
colonel  Lamoricière  qui,  sur  un  plan  régu- 
lier, traça  ledit  village,  assigna  à  chacun  un 
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emplaceiiienl,  fit  faire  une  baraque  modèle 
coulant  fort  peu ,  et  autorisa  à  construire,  fi 
condition  qu'on  démo  lirait  à  toute  réquisition 
de  V autorité  militaire .  Ces  conditions  furent 
consijjnées  sur  un  registre  au  bureau  de  la 
place,  et  il  en  fut  délivré  ampliation  à  ceux 
qui  bàlirent. 

Comme  il  ne  fut  pas  accordé  autant  d'au- 
torisations qu'il  y  eut  de  demandes,  et  que  d'ail- 
leurs tel  emplacement  valait  mieux  que  tel 
autre,  plusieurs  des  premiers  occupants, 
tentés  par  de  forts  loyers,  louèrent  leurs  ba- 
laques,  se  portèrent  sur  d'autres  points,  ou 
rentrèrent  à  Alger. 

L'augmentation  de  la  garnison  du  camp 
donna  à  certaine  époque  une  telle  activité  au 
commerce  des  cantines,  qu^on  vit  des  bara- 
ques, qui  n'avaient  coûté,  m'a-t-on  assuré,  au 
plus  que  300  fr,  à  construire  (celle  modèle 
n'était  revenue  qu'à  1 14  fr.),  se  louer  jusqu'à 
1 5  et  1 ,800 fr.  par  an.  Les  affaires  étant  tom- 
bées ivcc  la  diuiinution  de  la  garnison,  ce 
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sont  ces  loyers  exagérés  que  le  coinman- 
danl  B...  s'est  arrogé  le  droit  de  faire  dimi- 
nuer, sous  peine  de  déinolition^  pour  prévenir 
la  ruine  des  locataires  et  plus  encore  pour 
empêcher  qu'ils  ne  vendent  leurs  denrées  trop 
cher  aux  soldats  et  aux  ofïiciers,  car  ici  c'est 
sur  le  militaire,  en  définitive,  que  retombe 
l'exorbitance  de  ces  loyers. 

M.  Blanqui  revient  encore  sur  les  colons, 
auxquels  décidémentil  ne  fera  aucun  quartier, 
en  redisant  qu'ils  ont  dévasté  une  foule 
de  maisons  de  canipai^ne  avoisinant  Algei\ 
et  qu'ils  ont  coupé  les  superbes  orangers^  les 
ainandiers  et  les  arbres  d'agrément,  pour  en 
faire  du  bois  de  chauffage. 

Je  croyais  ces  lieux  communs  tellement  dis- 
crédités que  je  m'étonnerais  d'y  voir  revenir 
l'illustre  économiste,  si  dans  le  même  temps  ils 
n'avaient  préoccupé  un  augustepersonnagequi 
les  a  fait  revivre  dans  la  crainte,  qu'il  a  ma- 
nifestée à  la  Société  coloniale,  de  voir  renouve- 
ler ce  vandalisme,  quand  on  permettrait  aux 
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colons  de  s'installer  à  Bélida  et  à  Coléah. 

Voici  à  ce  sujet  ma  réplique  au  prince  royal, 

dans  ma  lettre  du  12  octobre  dernier  (C)  : 

«  Quant  à  l'opinion  que  les  orangeries  sont 

«   mieux  soignées  par  les  indigènes  qu'elles 

«   ne  le  seraient  par  les  Européens  ;  quant  à 

«  la  prévention  que  ces  derniers  couperaient 

«   les  arbres  pour  en  faire  du  bois  à  brûler, 

et  et  qu'ils  détruiraient  les  canaux,  on  aurait 

«   dû  reculer  devant  la  pensée  de  rendre  V .  A. 

«t   l'écho  de  ces  calomnies  tellement  vieillies, 

«  qu'aux  yeux   de    tous   elles    sont  depuis 

«   longtemps   tombées  dans  le  domaine  du 

«   ridicule.  » 

J'ajoute  à  ces  explications  que  le  très  petit 
nombre  de  colons  qui,  dans  le  principe,  pour 
faire  du  bois,  déparèrent  quelques-unes  de 
nos  campagnes,  n'en  étaient  pas  les  posses- 
seurs (ils  les  auraient  respectées) ,  mais  seu- 
lement les  fermiers  dévastateurs,  au  grand 
chagrin  des  propriétaires. 

J'ai  dit  au  prince  royal,  dans  ma  lettre  (Cj, 
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que  ces  méfaits  élaienl  essentiellement  dus  à 
nos  soldats,  auxquels  on  ne  donnait  pas  de 
bois,  quoique  le  g-ouvernement  le  payât.  En 
voici  une  nouvelle  et  toute  récente  preuve  : 

S.  A.,  en  octobre  ou  novembre  dernier, 
a  vu  l'orangerie  de  la  ferme-modèle.  Ce  vaste 
établissement  a  depuis  lors  été  occupé  mili- 
tairement par  une  forte  garnison,  à  l'occasion 
de  la  dernière  invasion  des  Arabes.  Le  pro- 
priétaire ou  fermier  actuel,  par  lui  ou  par  ses 
enfants  majeurs,  n'ayant  pas  quitté  les  lieux, 
a  été  journellement  et  sans  succès  aux  prises 
pour  empêcher  la  ruine  non  seulement  des 
orangers,  mais  encore  d'arbres  plantés  depuis 
la  conquête,  qui  ainsiont  en  partie  servi  à  faire 
cuire  la  soupe  du  soldat.  Je  peux  garantir 
l'exactitude  de  ce  fait. 

Qu'on  cesse  donc  d'imputer  aux  proprié- 
taires européens  d'Afrique  des  actes  de  des- 
truction qu'on  ne  leur  aurait  jamais  attribués, 
si  l'on  eût  réfléchi  qu'ils  étaient  contre  leurs 
inlérêts. 
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«  L'indigo,  le  poivre,  la  cannelle  ne  peu- 
«  vent  figurer  qu'à  titre  de  curiosité  dans  le 
«  catalogue  de  notre  flore  africaine.  Le  coton 
a  même  ,    dont  j'ai  vu  de  vastes  champs 
a  dans  la  plaine,  présentait  un  aspect  lan- 
0  guissant  et  étiolé.  La  canne  à  sucre  et  le 
«  caféyer  n'ont  obtenu  aucun  succès,  etc.  » 
Ainsi  s'est  exprimé  M.  Blanqui  dans  son  rap- 
port. Là  encore,  je  suis  obligé  de  le  contre- 
dire :  je  lui  abandonne  volontiers  le  poivre, 
la  cannelle  et  le  café,  non  que  je  sois  convaincu 
que  ces  denrées  interlropicales  ne  puissent 
fructifier  dans  certaines  expositions  réunis- 
sant un  sol  propice  à  leur  végétation;  mais 
pour  l'indigo,  le  coton  et  la  canne  à  sucre, 
les  succès  qui,  chaque  année,  ont  couronné 
les  nombreux  essais  tentés  sur  ces  trois  pro- 
duits, ont  été  si  heureux,  si  positifs  et  si 
connus,  qu'ils  ne  peuvent  raisonnablement 
être  contestés.  Je  m'empresse  de  rappeler 
qu'ici  encore  le  récit  de  l'honorable  écono- 
mistç  est  le  résultat  des  ren.SQignemenls  que 
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l'ipfnorance  ou  la  mauvaise  foi  lui  ont  fournis. 
C'est  toujours  par  des  faits,  Messieurs,  que  je 
vais  entreprendre  de  le  faire  revenir  des  er- 
reurs qu'involontairement,  sans  doute,  il  vous 
eût  fait  partager  sur  ces  importantes  ques- 
tions. 

Dès  1834,  dans  une  exposition  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels  de  l'Algérie,  qui, 
par  les  soins  de  M.  Coltin,  alors  maire  d'Al- 
ger, eut  lieu  à  la  mairie.  Ton  vit,  à  côté 
de  plusieurs  échantillons  de  coton  d'un  ma- 
gnifique lainage,  trois  pierres  d'indigo  mani- 
pulées par  un  colon  dont  le  nom  m'échappe, 
mais  que  je  retrouverais  au  besoin,  qui,  dé- 
pourvu du  matériel  nécessaire  à  cette  fabrica- 
tion, avait  néanmoins  réussi  à  les  pétrifier. 
La  pâte  en  était  grosse  et  la  couleur  un  peu 
sombre,  mais  foncée.  Cette  teinture  avait 
quelques  rapports  avec  les  qualités  commu- 
nes du  Bengale.  Plusieurs  autres  essais  de 
fabrication  ont  été  tentés  depuis  par  des 
amateurs,  et  ont  plus  ou  moins  réussi  j  mais 
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personne  encore  n'a  entrepris  la  culture  de 
cette  plante  assez  en  grand  pour  en  tirer  le 
produit ,  parce  que  bien  peu  en  connaissent 
la  fabrication,  et  qu'aucun  n'a  les  ustensiles 
indispensables  pour  fabriquer.  Beaucoup  ont 
semé  par  curiosité,  et  partout,  dans  quelque 
exposition  que  ce  soit,  la  plante,  bien  four- 
nie de  rameaux ,  s'est  manifestée  par  une 
vigoureuse  végétation.  J'en  ai  vu,  plusieurs 
années  de  suite,  dans  le  massif  d'Alger,  sur 
les  hauteurs  du   fort  de  l'Empereur,  chez 
M.  Coupel-du-Lude ,    chez   M.   Villaret,et 
chez  M.  Girot,  maire  intérimaire  d'Alger;  ils 
avaient  régulièrement  trois  à  quatre  pieds  de 
pousse  (1).  Quand  on  obtient  des  résultats  de 
cette  nature  dans  des  terres  médiocres  ,  non 
arrosables,  à  deux  cent  cinquante  mètres  en- 
viron au-dessus  du  niveau  de  la  mer ,  on  peut, 
dans  les  autres  parties  mieux  situées  du  mas- 


(1)  En  1835,  chez  ce  dernier,  à  côté  de  l'indigo,  il  y  avait  un 
caiT<^  de  coton  dans  l'état  le  plus  prospère;  je  comptai  14U 
capsules  SUT  un  seul  pied . 

13, 
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sif,  et  surtout  dans  la  Mitidja,  espérer  les 
récoltes  les  plus  abondantes. 

Si  ma  contradiction  relative  au  coton  vous 
paraissait,  Messieurs,  froisser  l'impartialité 
que  je  me  plais  toujours  à  l'cconnaître  chez 
l'honorable  rapporteur,  je  puis  vous  assu- 
rer ici  que  telle  n'a  pas  été  mon  intention. 
Cependant,  cette  fois,  s'il  n'a  jugé  que  d'a- 
près ce  qu'il  a  vu,  on  doit  le  regretter,  par- 
ce que,  y  rapportant  par  analogie  ce  qu'il 
n'a  pu  connaître,  il  est  resté  en  dehors  de  la 
vérité  -,  si  au  contraire  son  jugement  s'est 
appuyé  sur  quelques  renseignements  de  faits 
antérieurs,  il  faul  le  déplorer,  parce  qu'il  a  été 
trompé. 

En  signalant,  Messieurs,  l'aspect  languis- 
sant et  étiolé  du  coton  couvrant  les  vastes 
champs  qu'il  a  vus  dans  la  Mitidja,  M.  Blanqui 
aurait  dû  rechercher  et  faire  connaître  la 
cause  de  ce  vice  ;  s'il  s'en  fût  enquis  auprès 
de  ceux  qui  les  ont  plantés,  ils  lui  auraient  dit 
que  cela  tenait  uniquement  au  défaut  d'asso- 
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leraent  des  terres.  Eneffei,  Messieurs,  de- 
puis des  siècles,  le  sous-sol  de  la  plus  grande 
partie  de  cette  plaine  n'ayant  pas  été  retourné, 
si  quelque  chose  doit  surprendre,  c'est  qu'a- 
près des  labours  d'une  ou  même  deux  années 
(et  les  planteurs  en  j^rand  du  Benimoussah  en 
sont  à  leur  première  année),  on  ait  obtenu  ce 
qu'a  vu  le  grand  économiste  ;  car,  dans  le 
massif  d'Algej-,  sui*  des  terrains  aussi  incultes 
de  temps  immémorial,  nos  cultures  en  blé  et 
en  orge  ont  été  nulles  la  première  année,  la 
tige  du  peu  qui  a  levé  n'ayant  pas  dépassé 
quatre  à  six  pouces  ;  la  seconde  année,  nous 
avons  eu  à  peine  un  quart  de  récolte  ;  mais  la 
troisième  année  nous  a  rendu  douze,  et  quel- 
quefois vingt  pour  un. 

Pour  convaincre  tout  à  lait  l'illustre  acadé- 
micien (juc  le  coton  doit  tenir  un  des  premieis 
rangs  dans  le  calaloi^ue  de  notre  flore  afri- 
caine^ d'où  il  paraît  disposé  à  l'exclure,  je 
vais  reproduire  aux  pièces  justificatives  (P), 
sommairement,  le  résultat  de  Icnquètc  faite 
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en  1835  sur  l'état  de  la  culture  des  cotons 
dans  la  province  d'Alger,  au  nom  de  la  Société 
coloniale  et  de  la  Chambre  de  commerce 
réunies,  par  neuf  membres  de  ces  deux  corps, 
formant  une  commission  que  j'eus  l'honneur 
de  présider  (1). 

J'ajouterai  à  ce  rapport  qu'ayant  reçu  d'ihi 
ami  de  Rouen  deux  cents  kilogrammes  de 
graines  provenant  de  cotons  du  Chili ,  dont 
la  soie,  m'écrivait-on,  représentait  une  belle 
qualité  de  Louisiane,  j'en  distribuai  à  mes 
amis,  et  j'en  fis  planter  en  1837  sur  mes  deux 
terres  du  massif  d'Alger,  deux  carrés  de 
chacun  un  demi-arpent.  Presque  nulle  part 
cette  graine  ne  leva  :  elle  était  trop  vieille. 
Cependant,  en  ayant  pu   sauver   quelques 

(1  j  La  Chambre  de  commerce  avait  annoncé,  dans  le  Moni- 
teur algérien,  une  prime  d'encouragement  de  500  fr.  à  adjuger 
au  colon  qui  produirait  la  plus  grande  quantité  de  coton  ;  par 
suite  de  l'enquête  dont  nous  venons  de  parler,  celte  prime  a  été 
décernée  à  M.  Calliile  Pélissier;  mais  l'autorité  n'en  a  pas  en- 
coreordonné  le  paiement,  bien  qu'il  dût  s'effectuer  des  deniers  de 
la  Chambre  de  commerce  qui  avait  compris  cette  somme  dans  son 
budget . 
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pieds,  je  les  fis  repiquer  clans  un  terrain  que, 
pour  d'autres  cultures,  j'avais  fait  défoncer  à 
vingt  pouces  de  profondeur;  leurs  pousses 
vigoureuses  dépassèrent  généralement  cinq 
pieds,  et  cela  dans  un  terrain  non  arrosable, 
élevé  à  deux  cent  cinquante  mètres  environ 
au-dessus  de  la  mer.  Ces  quelques  plantes 
me  donnèrent  de  belles  capsules,  et  le  colon 
que  j'en  retirai  put  s'assimiler,  pour  la  finesse, 
la  force,  la  longueur  et  la  beauté  du  lainage, 
au  Géorgie  longue  soie.  Ainsi  cette  épreuve, 
sans  résultat  du  côté  du  produit,  m'a  du  moins 
confirmé  qu'en  Algérie  le  coton,  au  lieu  de 
dégénérer,  gagne  en  se  reproduisant. 

Nous  avons  jusqu'ici  beaucoup  plus  cul- 
tivé le  coton  que  Tindigo  et  la  canne  à  sucre, 
et  si  celte  culture ,  onéreuse  pour  le  plus 
grand  nombre  ,  ne  nous  a  pas  encore  été 
profitable,  ce  n'est  pas  à  la  production  que 
nous  devons  nous  en  prendre;  elle  nous  au- 
rait, au  contraire,  toujours  amplement  dé- 
domnKdgc»  de  nos  travaux  bien  ordonnés,  si 
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nous  avions  eu  la  possibilité  d'en  tirer  parti  ; 
mais  notre  inexpérience  et  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre  surtout  s'y  sont  opposées,  et  y 
feront  obstacle  tant  que  la  cause  en  existera. 
En  effet,  Messieurs,  aux  Etals-Unis  et  dans 
tous  les  autres  lieux  de  production,  la  cueil- 
lette se  fait  presque  exclusivement  par  des 
enfants  qu'on  y  a  habitués  de  jeune  âge,  qui 
par  cela  font  beaucoup  et  coûtent  fort  peu, 
tandis  que  la  nécessité  nous  oblige  d'y  em- 
ployer des  hommes  généralement  inhabiles, 
fatigant  davantage  par  l'obligation  de  se 
courber  pour  atteindre  une  partie  des  capsu- 
les, et,  pour  ces  causes,  faisant  moins  que 
les  enfants  exercés,  et  nous  coûtant  néan- 
moins, nourriture  comprise,  au  plus  bas, 
soixante  francs  par  mois.  Une  auti^e  entrave 
non  moins  nuisible  se  joint  à  celle-là ,  déjà 
suffisante  pour  arrêter  la  production  j  nous 
n'avons  pas  de  ventilateur-extirpant  pour 
séparer  la  graine  du  lainage.  Cette  opération, 
soigneusement  faite  à  la  main  y  à  elle  seule 
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absorbe  un  (juart  du  produit  brut.  M.  Bies- 
son,  intendant  civil,  en  arrivant  parmi  nous, 
avait  promis  aux  colons  d'en  faire  venir  un 
d'Amérique,  h  ses  frais,  pour  servir  de  mo- 
dèle, et  cela,  disait- il,  devait  l'entraîner  dans 
une  dépense  de  1 ,800  fr.  11  se  sera  ravisé,  car 
la  colonie,  en  compensation  du  mal  qu'il  lui 
a  fait,  ne  lui  a  pas  dû  cette  obligation.  Que 
le  gouvernement  fasse  pour  elle  ce  léger  sa- 
crifice, et  qu'enfin,  obtempérant  à  ses  vœux, 
si  souvent  et  si  infructueusement  exprimés, 
il  ouvre  une  voie  large  et  protectrice  à  l'émi- 
gration, et  bientôt  après,  l'équilibre  s'établis- 
sant  entre  le  coût  du  travail  et  de  la  pro- 
duction, jusqu'ici  hors  de  rapport,  les  mar- 
chés du  Havre  et  de  Marseille  seront  abon- 
damment pourvus  de  nos  récoltes,  et  par 
degrés  nous  arriverons  à  affranchir  la  France 
de  Ténorine  iin[)ôt  qu'annuellement  elle  paie 
aux  Amériques  pour  cet  indispensable  |)ro- 
duit. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  la  même 
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prétention  pour  le  sucre  de  canne,  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  faire  concurrence  à  la 
betterave  française.  11  ne  nous  est  cependant 
pas  moins  facile  à  produire  que  le  coton  ;  car, 
partout  où  le  hasard  disperse  sur  la  surface 
du  sol  algérien  une  rognure  de  canne,  on  est 
certain  d'y  voir  surgir  des  jets,  s'élevanl  dans 
le  courant  d'une  année  jusqu'à  huit  et  dix 
pieds  de  hauteur.  La  canne  à  sucre  croît  ici  à 
l'égal  du  roseau ,  dont  la  puissance  végétale 
frappe  et  étonne  l'observateur.  Comment 
donc  M.  Blanqui  peut -il  prétendre  que  cette 
plante  n'a  obtenu  aucun  succès?  Il  faut  qu'on 
se  soit  bien  audacieusement  joué  de  sa 
croyance...  11  s'en  serait  aperçu,  s'il  eût  assez 
ouvert  les  yeux  durant  sa  promenade  dans  le 
square  du  camp  de  Coléah  (1),  comme  il  l'ap- 


(!)  Voici  l'emploi  du  temps  de  M.  Blanqui  à  Coléah  :  Arrivée 
5  heures  après  midi.  Promenade  dans  le  camp  et  dans  le  jardin 
des  Zouaves  jusqu'à  5  heures  ;  de  5  à  8  heures,  à  table  avec  le 
colonel  Lamoricière  et  les  officiers  supérieurs  de  la  garnison  ;  de 
8  à  9heures,  au  café;  de9àll  heures,  dans  sa  chambre  avec  un  offi- 
cier des  spahis,  l'mterprète  juif  du  camp,  peu  familier  avec  notre 
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pelle,  en  y  voyant  cinq  touffes  provenant  de 
cinq  boutures  de  canne  mises  en  terre  en  mars 
dernier,  ayant  chacune  six  à  sept  jets  princi- 
paux de  huit  à  quinze  lignes  de  diamètre, 
indépendamment  de  ceux  plus  petits.  En 
quelque  lieu  que  les  colons  aient  essayé  cette 
culture,  elle  a  réussi  au-delà  de  leurs  désirs  ; 
mais  là  encore  les  moyens  de  fabrication  leur 
ont  manqué  (1). 

langue,  et  un  marabout,  homme  intelligent,  mais  ne  compre 
nantrienàla  plupart  des  questions  qui  lui  étaient  faites,  mal 
traduites  par  l'interprète  ;  le  lendemain,  départ  de  grand  malin. 

Indépendamment  des  touffes  de  cannes  à  sucre  échappées  à 
l'investigation  de  M.  Bianqui,  il  aurait  pu  voir  encore,  dans  le 
môme  jardin  des  zouaves,  cinq  pieds  de  coton  arbuste  d'origine 
indigène,  aussi  plantés  en  mars  dernier,  provenant  de  cinq  bou- 
tures levées  sur  une  vieille  souche  qui  existe  dans  les  environs  du 
camp.  M.  Mirbcl,  directeur  du  jardin  des  plantes  à  Paris,  visi- 
tant ces  lieux  quelques  jours  avant  M.  Bianqui,  a  compté  105 
capsules  sur  un  de  ces  pieds  et  a  admiré  la  finesse,  la  longueur 
et  la  beauté  du  lainage  du  coton  qu'il  a  extraitde  quelques-unes. 
Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  ,  dans  quelques  localités  ,  les 
indigènes  ont  jadis  cultivé  le  colon  arbuste  avec  succès. 

(1)  Pour  doimer  une  idée  du  rendement,  j'extrais  dule'n" 
des  Annales  de  la  Société  coloniale  de  l'état  d'Alger,  publié  en 
1836,et  je  reproduis  aux  pièces  justificatives  (Q)  la  relation  de 
la  première  expérience  faite  à  Alger,  le 26  décembre  1835,  par 
feu  M.  Méderic  Villoret,  que  j'ai  déjà  cité,  tombé  l'été  dernier 
SOIS  le  fer  assassin  de  l'Arabe. 
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La  production  avantageuse  en  Algérie  de 
l'indigo,  du  coton  et  de  la  canne  a  sucre,  dé- 
sormais, je  l'espère,  ne  fera  plus  doute  dans 
l'esprit  de  M.  Blanqui  ;  je  pourrais  l'appuyer 
d'une  foule  d'autres  faits  non  moins  con- 
cluants que  ceux  que  j'ai  cités,  sans  même 
recourir  au  journal  du  jardin  d'essai,  où  Tho- 
norablc  économiste  eût ,  sur  ces  diverses 
matières,  pu  puiser  d'utiles  renseignements. 

\J Algérie  manque  à  peu  près  entièrement 
d'eau  et  de  bois^  a  encore  dit  M.  Blanqui. 
Ainsi,  il  refuse  même  à  la  province  d'Alger  ces 
deux  indispensables  causes  de  prospérité  agri- 
cole; mais  ce  ne  peut  être  qu'une  inadvertance; 
ou  bien,  pour  rappeler  sa  poétique  peinture 
des  lieux ,  /es  vagues  à  croupes  onduleuses  et 
prolongées  de  la  mer  solidifiée,  qu'il  a  traver- 
sées de  Stora  à  Conslantine,  auraient  produit 
sur  sa  mémoire  l'effet  des  eaux  du  Léthé, 
et  il  aurait  oublié  la  première  partie  de  son 
rapport,  oîi  il  a  tracé  avec  des  couleurs  si 
vives  la  richesse  végétîjle  du  massif  d'Alger, 
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avec  ses  arbres  fruitiers  et  d'agrément,  et  ses 
énormes  oliviers  sauvages;  et  delà  Milidja, 
avec  ses  admirables  oasis ,  ses  orangers   gi- 
gantesques ,  ses  eaux  limpides  de  Belida,etc. 
II  aurait  pu  ajouter  :  sa  forêt  de  gros  frênes 
du  Mazafran,  ses  bois  à  l'embouchure  de  la 
même  rivière ,   ceux   des  Karézas  chez   les 
Hadjoutes  ,  et  d'Isser  dans  l'est,  hors  d'at- 
teinte aujourd'hui  de  la  dent  meurtrière  des 
troupeaux,  qu'ils  semblent  avoir  bravée.  J'ai 
la   confiance  ([ne  ces  observations  suffiront 
pour  éveiller  les  souvenirs  de  M.  Blanqui,  et 
qu'elles  obtiendront  grâce  pour  la  pauvre  pro- 
vince d'Alger,  dont  le  cadre  me  paraît  trop 
vaste  pour  être  en  fermé  dans  l'élroiteexceplion 
qu'il  a  bien  vouhi  faire,  parce  que,  en  bonne 
conscience,  elle  n'est  ni  altérée ^ni déboisée . 
Ne  voulant  plus  y  revenir,  je  ferai  remar- 
quer que  les  sources  alimentant  la  ville,  for- 
mant plusieurs  ruisseaux  qui  font  tourner  des 
moulins,  sont  nombreuses  et  abondantes  dans 
le  massif  d'Alger  ;  qu'indépendamment  des 
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nombreux  cours  d'eau  sillonnant  la  Mitidja  en 
tous  sens,  elle  est  encore  traversée  par  les 
rivières  Sebts,  Bourourai,  Ouedjer,  El-Kébir, 
Chiffa ,  Falhis  et  Teleta ,  se  réunissant  au 
Mazafran,  les  dernières  au  point  où  il  pénètre 
dans  le  Sahal  pour  aller  déboucher  à  la  mer  ; 
Arba,  Baba,  Ali,  Kerma,  versant  leurs  eaux 
dans  le  bassin  de  la  Ratsh  ;  enfin  la  Khra- 
misse,  le  Boudouaou,  la  Kadarach  et  Tisser 
avec  leurs  affluents.  En  outre,  dans  toutes 
les  parties  decette  plaine,  on  trouve  des  sour- 
ces de  six  à  vingt  pieds,  en  creusant.  Voilà 
pour  les  eaux. 

Le  bois  manque  à  Alger  ;  mais  en  temps  de 
paix  le  charbon  s'y  est  toujours  vendu  de 
6  à  8  fr.  les  cent  kilogrammes ,  à  peu  près 
moitié  moins  qu'à  Paris.  Le  bois  manque  à 
Alger  ;  mais,  malgré  le  gaspillage  qui  s'en  est 
fait  depuis  dix  ans  dans  les  bivouacs,  l'admi- 
nistration militaire  n'a  jamais  eu  besoin  d'en 
faire  venir  d'outre -mer,  et  ses  agents  l'ont 
toujours  payé  de  1  fr.  à  1  fr.  60  c.  le  quin- 
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tal  métrique ,  rendu  dans  ses  magasins^  sans 
qu'il  ait  même  été  besoin  d'entamer  ceux  des 
localités  que  j'ai  plus  haut  désignées,  ni  ceux 
des  forêts  plus  considérables  existant  entre 
le  Tombeau  delà  chrétienne  et  Cherchel,  sur 
rOuad-Lachem,  sur  le  Chélif,  et  en  beaucoup 
d'autres  lieux  de  la  même  province. 

L'imagination  du  grand  économiste,  triste- 
ment affectée  de  l'affligeant  aspect  du  sol 
dépouillé  de  toute  végétation  en  la  saison 
où  il  l'a  parcouru,  régnant  de  Sloi^a  à  Con- 
stantine,  dont  il  a  décrit  si  éloquemment  la 
majestueuse  et  lugubre  solitude,  aura  donné 
aux  autres  parties  de  la  régence,  qu'il  n'a  pu 
voir,  le  ton  rembruni  des  sombres  inspirations 
qu'il  a  puisées  dans  ce  trajet  ;  mais,  malgré 
les  précautions  qu'il  dit  avoir  prises  pour  se 
fjarder  des  suggestions  de  ses  compagnons  de 
voyage,  il  s'y  sera  laissé  entraîner,  parce  qu'il 
est  évident  que  là ,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  cas,  il  n'a  pas  été  à  l'abri  de  mau- 
vaises influences.  Il  a  trop  de  discernement 
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pour  avoir  assimilé ,  comme  cela  résulte  de 
son  rapport,  les  autres  parties  de  la  province 
de  Constantine  qui  lui  sont  inconnues,  à  la 
stérilité  de  la  portion  qu'il  a  parcourue,  et 
n'a  nécessairement  commis  cette  erreur  que 
sur  des  rapports  faux  et  mensongers ,  parce 
que,  entre  \' horizon  sans  fin  qu'il  a  remarqué 
de  tous  côtés,  il  lui  a  échappé,  sans  qu'il  s'en 
soit  douté,  des  plateaux  cultivés  et  des  vallées 
fertiles,  arrosées  et  boisées,  que  lui  dérobaient 
les  accidents  de  terrains.  Il  ne  peut  ignorer 
que  les  règles  stratégiques  en  ont  soigneuse- 
ment éloigné  la  route  pour  la  sûreté  de  sa 
fréquentation,  dans  un  pays  où  chaque  buis- 
son est  une  embuscade  ,  d'où  il  suit  naturel- 
lement qu'il  a  bien  jugé  les  terres  qu'il  a  fou- 
lées et  vues  à  certaine  distance,  mais  qu'il 
s'est  trompé  sur  celles  qui  se  trouvaient  en 
dehors  de  sa  portée. 

On  savait,  avant  le  voyage  de  M.  Blanqui 
sous  celte  zuncj  que  de  Stora  à  Constantine, 
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on  évitant,  comme  la  prudence  l'avait  com- 
mandé, pour  le  tracé  de  la  route,  les  défilés 
et  les  vallons  peuplés  ou  boisés,  comme  de 
celte  dernière  ville  au  Raz-el-Arcb  ;  on  savait, 
dis-je,  que  le  sol,  quoique  bon  de  sa  nature, 
était  généralement  déboisé.  La  France  na-t- 
elle  pas  aussi  ses  Landes,  sa  Champagne 
pouilleuse,  n'offrant  pas  d'aussi  bons  pâtu- 
rages ,  et  même  partie  de  sa  Picardie  et  de 
sa  l'iche  Beauce  où  le  paysan  ,  privé  de 
tourbe  dans  quelques  localités,  est  réduit  à 
se  chauffer  avec  de  la  paille,  et  faut-il,  de 
ces  cas  exceptionnels,  conclure  que  la  France 
manque  de  bois?  Mais  l'honorable  économiste 
seiarassuré,  même  pour  la  province  de  Cons- 
tanline,  que  sous  ce  rapport  comme  sous  celui 
de  l'eau  il  a  placée  si  bas,  lorsqu'il  jettera 
avec  nous  un  coup  d'œil  impartial  sur  les  lo- 
rêts  de  Bougie  ,  de  Gigalli ,  de  Collo  ,  sur 
les  admirables  bouquets  d  arbres  de  haute- 
futaie  ([u'ou  aperçoit  de  la  mei"  quant!  ou 
longe  la  cote  de  Bone  à  Lacalle;  sui-  les  loirst 
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de  chêne-liége  et  de  frêne   de  Lacalle;  sur 

celles  plus  considérables  à  l'est,  s'étendant 
jusqu'aux  états  de   Tunis,  ayant  des  arbres 
où  se  trouvent  jusqu'à  soixante-quinze  cen- 
timètres de  diamètre  ;  sur  beaucoup  d'autres 
forêts  en6n  dans  l'intérieur  des  terres,  et  sur 
les   40  principales   rivières    arrosant   cette 
province  altérée^  dont  il  peut  trouver  les 
noms  dans  Scbaw  qui  les  a  si  nettement  et  si 
savamment  décrites  ;  nous  devons  k  cet  au- 
teur la  meilleure  topographie  de  la  régence 
d'Alger  qui  ait  encore  été  faite,  quoiqu'elle 
date  de  plus  d'un  siècle.  Il  est  vrai  qu'au- 
cune des  rivières  de  l'Algérie  n'a  encore  été 
rendue  navigable,  et  M.  Blanqui  n'a  pas  né- 
gligé de  le  faire  remarquer;  mais  avec  un 
littoral    sur    la    Méditerranée     de     220   à 
240  lieues,  les  fleuves  y  sont  moins  indis- 
pensables, vu  sa  surface  peu  profonde,  quand 
d'ailleurs  on  y  peut  en  partie  suppléer  par  la 
canalisation  de  ses  principaux  cours  d'eau. 
Dans  une  brochure  publiée,  en  1838,  par 
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M.  M.  D.  Pelion  ,  otficier  supérieur  au  corps 
royal  d'état- major,  chargé  de  plusieurs  mis- 
sions en  Algérie  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  qui  y  a  longtemps  séjourné  en  qualité 
d'ancien  aide-de-camp  du  gouverneur  Dam- 
rémont,  on  lit  : 

«  Le  mûrier  croissant  partout  dans  l'Algé- 
«  rie,  l'occupation  peut  nous  dispenser  de 
«  payer  chaque  année  à  l'étranger  30  millions 
«  au  moins  pour  les  soies  nécessaires  à  notre 
«  industrie.  Les  grains ,  le  bétail  et  les  cuirs 
«  peuvent  donner  lieu  à  un  commerce  im- 
«  mense,  et  les  forêls  de  Collo  et  de  Gigalli^ 
<t  fourfiir  à  nos  arsenaux  de  saperbes  bois 
«  de  construction,  etc.  » 

J'en  ai  assez  dit,  je  pense.  Messieurs,  pour 
faire  revenir  M.  Blanqui  des  erreurs  qu'on 
lui  a  fait  partager,  et  pour  préserver  vos  déli- 
bérations de  leur  mauvaise  influence. 

Alger,  20  janvier  1840. 

ROZEY. 


H. 


PIECES    JUSTIFICATIVES. 


A. 

(Pages  35 — 56 — 121  —  124 — 129 — 138 — 1 45— 173.) 
Mémoire   adressé  aux  Chambres  législaticea. 


Alger,  le  17  juillel  183U. 
Messit-uis  , 

La  liante  utilité  politique  maritime  ,  commerciale  et 
agricole  de  l'Algérie ,  si  longtemps  controversée  et  lou" 
jours  victorienseraent  proclamée  ,  accrue  de  toute  l'im- 
portance des  intérêts  qui  vont  se  débattre  en  Orient ,  a 
tellement  acquis  force  de  chose  jugée,  qu'il  .«frait  oiseux 
de  rentrer  sur  ce  terrain;  cependant  chaque  année  la 
tribune  nationale  retentit  de  réclamations  contre  cette 
\m.\\c  tonquèle.  Si  l'on  en  croyait  ses  adversaires,  ci  Itc 
terre,  si  incontestablement  fertile,  si  riche  d'avenir,  se- 
rait une  lèpre  dévorante,  sans  résultat  fructueux  possible 
pour  le  trésor  de  la  France,  et  il  faudrait  s'empres.scr  de 
l'abandoDuer  ;  heureusement  aussi  que  chaque  année  les 
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chambres,  par  leur  vote  éclairé,  font  justice  de  cescriail- 
leries intéressées  ou  ignorantes,  respectables  seulement 
chez  un  petit  nombre  d'hommes  égarés  par  l'erreur,  et 
qui  n'ont  d'écho  (|u'au  delà  de  l'Atlas,  oùellesaliraentent 
les  espérances  et  l'ambition  de  nos  ennemis. 

La  Société  coloniale  d'Alger,  interprète  fidèle  des  sen- 
timents du  pays,  vient.  Messieurs,  vous  signaler  ses  pro- 
grès, vous  faire  connaître  ses  besoins  et  vous  exprimer 
ses  vœux  ,  tous  dirigés  vers  l'accomplissement  delà  co- 
lonisation. 

Après  sept  années  d'hésitation  gouvernementale  ,  do 
tergiversations  politiques  inouïes  envers  les  Arabes,  et 
de  dilapidations  administratives,  fruits  de  l'ignorance  , 
imputables  à  la  destructive  mobilité  des  administrateurs 
sur  un  sol  où  tout  devait  être  fixité,  véritables  calamités 
auxquelles  nous  avons  dû  deux  fois  le  rappel  du  maré- 
chal Clauzel ,  qui  comprenait  la  colonisation  et  l'eût 
avancée,  sans  les  dégoûts  dont  ou  l'abreuva  •  le  traité  de 
la  Tafna,  justement  flétri  par  l'opinion,  et  la  nationalité 
arabe  qui  en  découle;  enfin,  le  gaspillage  du  sang  et  de 
l'or  de  la  France  pour  des  résultats  jusque-là  sinon  né- 
gatifs, du  moins  sans  proportion  avec  les  sacrifices  de  la 
patrie  ;  après,  disons-nous,  ces  phases  néfastes  de  notre 
domination  sur  l'ancienne  régence,  un  homme  dont  les 
pensées  ne  se  révélèrent  que  par  les  actions,  l'illustre 
vainqueur  de  Constantine,  a  pris  la  direction  de  nos  af- 
faires qu'il  n'enviait  pas. 

Fort  de  la  confiance  du  pouvoir  et  plein  d'énergie  , 
nous  avons  vu  depuis  vingt  mois  ,  simultanément  , 
dans  la^ville  et  la  province  d'Alger,  sous  sa  main  ferme 
et^  habile  ,  ^avancer  __les^  importants  travaux   des  quais, 
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(lu  môle,  du  casernement,  des  vastes  magasins  voûtés 
sous  la  place,  et  autres  établissements  publics;  nous 
avons  vu  s'élever  les  camps  retranchés  du  Fondouk,  de 
Kara-Mustapha,  de  Coléah,  de  Belida,  supérieur  et  in- 
férieur, de  Oued-Laleg ,  de  l'Aratch,  de  l'Arba  et  tous 
les  blokaus  permanents  de  la  montagne  et  de  la  plaine  ; 
nous  avons  vu  s'ouvrir  l'importante  tranchée  de  Belida  à 
Coléah ,  ainsi  que  les  routes-nombreuses  qui,  de  ces  camps, 
aboritissent  à  Alger  et  qui  d'Alger  à  la  mer,  en  envelop- 
pant la  principale  portion  de  la  partie  réservée  de  la  JVIi- 
tiflja  en  avant  de  laquelle  se  trouvent  le  massif  et  la 
ville  d'Alger,  doivent  lier  entre  eux  ces  points  fortiûés 
et  compléter  le  système  de  défense. 

La  confiance  communiquée  aux  colons  par  ces  créa- 
tions, toutes  d'avenir  colonial  ,  montrant  le  bon  vouloir 
de  la  Couronne  ,  a  magiquement  fait  surgir  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville  une  foule  de  constructions  particu- 
lières plus  belles  les  unes  que  les  autres  :  les  places  du 
Gouvernement,  de  Chartres,  de  l'Evêché,  et  les  rues  de 
la  Marine,  Bab-Azouu  et  6ab-el-0ued,  n'auront  bien- 
tôt plus  rien  à  envier  aux  plus  beaux  quartiers  de 
Paris. 

Le  massif  d'Alger,  si  pittoresque,  si  varié  dans  les  an- 
fractiiosités  de  son  sol,  a  aussi  suivi  frauchement  ce  mou- 
vement de  progrès;  ses  jolies  maisons  de  campagne  ont 
été  presque  partout  réparéesou  reconstruites  ;  des  masses 
d'oliviers  ont  été  greffés  et  de  nombreuses  plantations  de 
mûriers  ont  été  faites  :  enfin  ,  quelques  coins  de  terre 
seulement  ,  dont  les  propriétaires  sont  absents  ou  in- 
connus, ont  été  négligés. 
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Dcsuiolifï,  (jucuoiis  approuverions  peul-ètrc  s'ils  nuus 
étaient  connus,  ont  jusqu'ici  tenu  les  agriculteurs  euio- 
pcens  éloignés  de  la  Mitidja  ;  c'est  à  leurs  risques  et 
périls  que  les  plus  liasardeux  d'entre  eux,  en  s'y  instal- 
lant courageuseincut  les  premiers,  il  y  a  environ  quatre 
ans,  et  le  plus  grand  nombre,  sous  l'aduiinistratiou  ac- 
tuelle, V  ont  planté  les  premiers  jalons  de  la  colonisa- 
tion. On  y  compte  aujourd'hui  jusqu'à  trente-sept  fer- 
mes européennes,  principalement  groupées  dans  la  p;irlie 
centrale  de  Beni-Moussah  ,  malheureusement  encore  en 
dehors  de  toute  protection  armée,  nos  soldats  ne  sortant 
pas  des  camps  pendant  la  nuit. 

La  formation  d'un  village  agricole  eurojtéeii  dans  la 
Mitidja  est  une  de  ces  inspirations  heureuses  dont  la  co- 
lonie doit  remercier  le  maréchal  Clauzel,  qui  la  méditait 
depuis  longtemps  et  qui  a  fait  tous  les  frais  de  son  exé- 
cution en  distribuant  gratuitement  aux  colons  des  terres 
de  son  domaine  de  Baba-Ali.  Si  Clauzelbourg,  par  sa 
position  trop  rapprochée  des  marais ,  n'atteignait  pas 
la  durée  que  s'est  ynoposé  de  lui  donner  son  généreux 
auteur,  il  n'en  résulterait  pas  moins  un  immense  bien- 
fait pour  la  colonisation,  cette  création  ayant  fait  élever 
comme  par  enchantement  sur  les  domaines  de  l'état , 
aussi  concédés  gratuitement ,  les  villages  de  INoirlouse  , 
Arba  ,  Souckali  ,  Miinouche  et  Boulad-Jourach,  dont 
les  plans,  aussi  activement  qu'habilement  développés  par 
le  directeur  du  cadastre,  étaient  dans  la  pensée  du  gou- 
\erin'iir,  et  qui  ,  plus  sahibrement  situés,  comptent 
déjà  d'assez  nombreuses  populations  de  travailleurs. Tout 
est  disposé  pour  <juc  bientôt  les  fermes  du  domaine  Bou- 
doudoux  et  Bcyelgarde  pienuenl  un  semblable  aspect. 
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D'aulic'b  \illaycs  plus  populeux  encore  existent  aux 
abords  de  tous  nos  camps,  et  celui  du  Fondouk  compte 
deux  cent  cinq  habitations  ;  mais  ces  derniers  no 
sont  peupléà  que  de  cantiniers  ,  parce  qu'on  n'a  pas  en- 
core permis  à  rav;iicuUure  de  s'y  asseoir. 

La  Société  coloniale  fait  des  vœux  pour  (jue  l'organi- 
sation de  la  province  de  Constantine  en  cercles  avec  des 
cliels  indigène?  ait  lis  succès  qu'en  espère  notre  digue 
gouverneur. 

Jj'occupalion  de  Stora  ,  la  création  de  Philippevillc 
sur  cette  célèbre  plage ,  la  prise  de  possession  de  Giyelli, 
deToumietSj  de  Redjas  ,  de  Djimilah  et  de  Sctif ,  la 
ro  te  ouverte  de  Stora  à  Constantine  ,  sont  des  faits  'ac- 
complis qni  font  honneur  à  nos  armes  ,  et  qui,  pour  les 
trois  premiers  points,  eutiant  dans  un  système  d'occu- 
p.ilion  générale  des  ports  du  littoral,  assureraient  notre 
domination  sur  l'Algérie. 

Nous  devons  encore  au  maréchal  Valee  l'organi- 
sation d'une  nombreuse  ^gendarmerie  ;  son  installa- 
tiitn  dans  la  Mitid  a,  que  l'on  prépare,  anéantira  le  bri- 
gandage. 

Le  rapport  de  l'arrêté  du  8  juillet  1837  ,  qui  plaçait 
nos  établissements  agricoles  de  celte  plaine  sous  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre,  est  un  bienfait  qu'on  ;ip- 
précie  ,  et  il  en  est  de  même  de  la  réorganisation  de  la 
milicti  africaine  sur  un  meilleur  pied  :  on  s'en  occupe 
en  ce  moment . 

Honneur  donc  au  maréchal  Valee  qui,  gêné  par  les 
t-ircunscripliuns  du  traité  liugeaud  ,  a  faitde&i grande  s 
«hoscs!  Sa  sollicitude  pour  la  colonie  ne  s'arrêtera  pas 
en  si  beauchcmini  il  a  compris  nos  besoins;  nous  sommes 
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heureux  de  le  remerciei-  desantles  niandalaires  de  la 
nation,  et  les  pairs  du  royaume;  pour  ceux  qu'il  a 
déjà  satisfaits  ,  puissent  ce  témoignage  éclatant  de  notre 
gratitude  et  les  encouragements  de  l'approbation  des 
deux  chambres,  lui  faire  achever  ce  qu'il  a  si  résolu- 
ment commencé ,  et  puissions-nous  bientôt  avoir  à  lui 
exprimer  notre  vive  reconnaissance  pour  les  améliora- 
tions d'urgence  sur  lesquelles  ,  Messieurs ,  la  Société 
coloniale  appelle  la  sérieuse  attention  du  gouverne- 
ment. 

La  continuation  active  de  toutes  les  créations  suivies 
ou  commencées  par  le  maréchal  Valée  dans  les  ports  du 
littoral  et  delà  province  d'Alger,  notamment  des  roules, 
quais,  du  môle  d'Alger,  des  établissements  publics  et 
des  camps  qui  doivent  compléter  le  système  de  défense 
de  la  Mitidja  ,  sont  les  premières  choses  sur  lesquelles 
nous  appelons  la  sollicitude  des  trois  pouvoirs. 

Les  adversaires  de  la  conservation  d'Alger  ne  man- 
queront pas  d'aborder  encore  la  question  par  cette  ac- 
cusation banale  ,  reproduite  chaque  année  :  «  Vous 
((  avez  dépensé  des  somnves  énormes  pour  votre  colonie 
«  d'Afrique  ,  qu'a-t-elle  pi-oduit?  »  Accusation  d'au- 
tant plus  accablante  que,  sous  le  rapport  agricole  , 
elle  a  une  apparence  de  vérité  ;  cependant  ils  savent 
fort  bien  qije  nos  efforts  dans  le  massif  d'Alger,  livré  à 
la  petite  culture,  où  notre  activité  reste  enchaînée,  no 
peuvent  se  manifester  par  des  récoltes  d'huile  et  de  soie 
que  dans  quelques  années  ,  et  que  c'est  seulement  dans 
la  Mitidja  que  des  résultats  immédiats  en  céiéales,  en 
tabac,  en  coton  et  en  indigo,  peuvent  s'obtenir.  Les 
treate-sept  établissements  que  nous  avons  signalés  ,  in- 
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trépides  éclaireurs  de  la  civilisation  sur  le  sol  brûlant 
de  la  piraterie  et  du  meurtre  ,  ont  victorieusement  ré- 
solu, par  d'heureux  essais,  le  problème  de  production 
de  ces  diverses  denrées,  production  qu'on  ne  conteste- 
rait plus  sans  passion.  Plusieurs  ont  récolté  en  abon- 
dance des  blés  tendres  ,  qui  peuvent  rivaliser  avec  les 
plus  belles  qualités  de  France (i) ,  et  l'un  d'entre  eux 
compte  cette  année  parmi  ses  cultures  quinze  hectares 
de  coton. 

Si  le  besoin  de  produire  arrache  à  l'impatiente  im- 
prudence de  quelques  hommes  aventureux,  sous  le  coup 
du  yatdgan  arabe  ,  des  résultats  aussi  significatifs  ,  la 
France ,  en  assurant  la  sécurité  à  ceux  plus  réservés 
qui  sont  prêts  à  les  imiter,  pourra  non  seulement  compter 
sur  le  terme  de  ses  sacriûces,  mais  arriver  par  degrés  à 
rentrer  dans  ses  avances.  Nous  appelons  donc  de 
tous  nos  vœux  l'occupation  immédiate  et  spontanée  de 
la  partie  française  de  la  Mitidja  ,  comprenant  Belida  et 
Coléah,  comme  devant  mettre,  au  dehors,  un  terme  aux 


(1)  Le  sieur  Moreau,  concessionnaire  à  Dely-Ibrahim,  a  ob- 
tenu Irenle-einq  pour  un  en  blé  tendre  ,  sur  uu  champ  défriché 
à  la  piorhc.  Un  arpoiil  de  pommes  de  terre  a  rendu  au  m^me 
colon  tenl  dix-iiuit  quintaux  nulriqucs  de  ce  tubercule,  qu'il  a 
vendus  à  10  fr.,  soit  1 ,180  fr.  Il  a  celte  année  (1839)  du  blé  do 
rinq  pieds  de  haut  avec  des  épis  de  cinq  pouces  de  longueur. 

M.  Farou,  fermier  dp  M.  Bart(jlony,  a  obtenu  sur  un  terrain 
fumé,  après  une  belle  récolte  de  ponmie.s  de  terre,  faite  i»ar  son 
prédécesseur  ,  vingt-huit  pour  un  de  blé  tendre  ;  cet  engrais  a 
produit,  la  troisième  année  ,  vingt-six  quintaux  métriques,  par 
arpent  de  Paris,  de  foin  naturel . 
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iiicerthuflcs  perfidement  enlretcnuessur  !a  coiotiisalion, 
et  comme  devant  affranchir  les  colons  des  charges  rui- 
neuses que  depuis  neuf  ans  ils  supportent  sans  compen- 
sation, en  servant  des  rentes  sur  des  biens  légalement  et 
loyalement  acquis,  dont  pour  quelques-uns  l'existence 
est  équivoque,  et  qu'un  grand  nombre  n'ont  point  en- 
core eu  la  possibilité  d'aller  voir,  faute  d'autorisation  et 
de  sécurité. 

Luiu  de  I  ousla  pensée,  Messieurs,  de  récriminer  conti-e 
la  sévérité  des  ordres  qui  nous  ferment  l'accès  de  la  plaine 
au-delà  di-  l'ouffarick,  et  qui  nous  interdisent  la  possi- 
bilité d'y  établir  nos  cultures  :  établissements  non  en- 
couragés ,  et  seulement  tolérés  en  deçà.  Nous  avons 
trop  de  foi  dans  le  bon  vouloir  du  gouverneur  pour  ne 
pas  concevoir  que  ces  dispositions,  si  nuisibles  h  nos 
intérêts,  ont  été  conçues  dans  le  louable  espoir  de  nous 
soustraire  à  l'assassinat,  et  qu'elles  rentrent  <!ans  sa  pen- 
sée de  prise  de  possession  de  la  Mitidja  sans  collision  , 
quand  il  en  aura  complété  la  défense  ;  mais  en  rendant 
hommage  à  ses  philanthropiques  intentions,  notre  de- 
voir, Messieurs,  nous  impose  de  vous  éclairer  sur  cette 
importante  question. 

Depuis  i835,  Belida,  avec  son  site  enchanteur,  .son 
climat  sain  et  tempéré  ,  ses  vivifiants  cours  d'eau  ,  se.-* 
agréables  inai.^ons  et  ses  vastes  et  magnifiques  orangeries, 
les  unes  et  les  autres  presque  toutes  acquises  par  des 
Européens,  a  été  le  point  de  mire  des  observateurs  pour 
qui  la  colonisation  n'est  pas  un  rèvc  :  c'est  là,  à  leurs 
yeux  pénétrants,  qu'elle  peut  s'enraciner  et  étendre  ses 
rameaux  en  retour  sur  Alger  avec  le  plus  de  succès  ; 
parce  que  habitations,   salubrité,  vergers,  jardins   et 
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bonnes  terres  en  sont  les  inf;iillibles  élémcnls.  La  popu- 
lation civile  tout  entière  devait  saluer  et  salua  en  efl'et  la 
prise  de  possession  de  celte  cité  par  nos  soldats  avec  le 
plus  \  if  enthousiasme;  elle  se  croyait  appelée,  après  une 
aussi  lont^ue  attente,  à  organiser  immédiatement  ses 
charrues  à  l'ombre  de  leurs  baïonnettes.  Une  année  s'est 
écoulée  sans  que  rien  ait  assigné  un  terme  à  sa  juste  im- 
patience, et,  n  part  l'exubérance  d'activité  qui,  à  tous 
risques,  a  enfanté  les  cultures  européennes  du  Beni- 
Moussah,  la  colonisation,  en  dehors  du  massif  d'Alger, 
a  forcément  stationné  et  doit,  dit-on,  conserver  encore 
cette  affligeante  position  pendant  les  deux  années  néces- 
saires à  l'achèvement  des  travaux  de  défense  tracés  par 
notre  gouverneur.  Si  telles  étaient  ses  intentions,  nous 
les  respecterions,  parce  que,  dans  notre  croyance,  elles 
seraient  le  résultat  de  ses  convictions;  mais  jious  travail- 
lerions à  l'en  faire  revenir,  comme  nous  allons  entre- 
prendre de  démontrer  l'inutilité  nuisible  des  tempo- 
risations qui  depuis  un  an  tiennent  l'agriculture  l'arme 
au  bras. 

M.  le  maréchal  Valée,  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué  il 
y  a  environ  deux  mois,  en  nous  tenant  éloignes  du  théâ- 
tre de  ses  créations  défensives  dans  l'ouest  ,  a  voulu  : 
1°  s'affranchir  des  traca>serics  qu'auraient  pu  lui  susci- 
ter les  propriétaires  européens  pour  les  terrains  et  mai- 
sons dont  il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  disposer  ;  ^î"  nous 
préserver  du  fer  homicide  des  Arabes  ;  3"  prévenir  ainsi 
toute  collision  avec  l'émir,  4°  enfin  empêcher  l'émigia- 
tion  de  la  masse  des  indigènes,  que  notre  contact  subit 
eût  pu  provoquer. 


,  ^ 
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La  solution,  favorable  à  notre  demande,  de  ces  quatre 
points  sera  facile. 

Sur  le  premier  i^'administration  d'Afrique  n'a  pas 
encore  perdu  l'habitude  de  s'emparer,  même  en  ville, 
des  immeubles  des  particuliers  nécessaires  à  son  service, 
sans  indemnité  préalable.  D'ailleurs ,  trois  mois  api-ès 
l'installation  de  nos  braves  dans  les  deux  camps  de  Be- 
lida ,  il  n'y  avait  plus  d'entraves  pour  cette  cause  à 
redouter. 

Sur  le  deuxième  :  Le  yatagan  du  féroce  Hadjoule , 
établi  dans  le  voisinage  de  la  ChiiFa ,  ne  nous  a  point 
atteints  au-delà  de  BoutFarick,  parce  que  nous  avons  été 
exclus  de  cette  partie  de  la  plaine.  Rien  ne  nous  préser- 
vera d'en  être  accidentellement  victimes ,  dèsqu'on  nous 
permettra  de  nous  y  installer,  si  comme  aujourd'hui  ou 
le  laisse  librement  circuler  dans  nos  lignes. 

Sur  le  troisième  :  La  collision  prévue  avec  l'émir,  si 
elle  devait  se  déclarer  pour  la  cause  qui  précède,  ne  se- 
rait que  retardée,  parce  que,  si  d'un  côté  les  obanoes 
de  meurtre^  et  par  conséquent  de  représailles,  sont  di- 
minuées par  le  complément  de  notre  système  de  défense, 
de  l'autre  elles  s'accroîtront  de  toute  l'audace  que  notie 
longanimité,  toujours  attribuée  à  faiblesse  par  ces  Ijar- 
bares,  leur  aura  donnée. 

Sur  le  quatrième  :  Lorsqu'en  i85o  nous  entrâmes 
victorieux  dans  Alger,  à  part  les  Turcs  que  maladroite- 
ment nous  en  expulsâmes ,  les  Musulmans  à  fanatisme 
religieux  et  à  préjugés  antipathiques  aux  chrétiens,  s'e.x- 
patrièrent  seuls.  lien  eût  été  de  même  à  Belida.  Ces 
hommes  acharnés,  que  nous  nous  efforçons  en  vain  de 
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retenir,  et  qui  s'en  vont  en  détail,  s'éloignant  en  niasse, 
auraient  pur^é  tout  d'un  coupla  cité  d'ennemis  dan- 
gereux,  et  nous  aurions,  comme  à  Alger,  conservé  les 
moins  hostiles.  Le  résultat,  d'une  manière  moins  sensi- 
ble à  la  vérité,  sera  le  même  lorsqu'on  nous  permettra 
de  nous  y  établir. 

A  ces  considérations  particulières  nous  en  ajouterons 
une  générale  qui  sera  appréciée  par  ceux  qui  connaissent 
bien  le  caractère  des  Arabes  ;  la  voici  : 

L'apparition  des  cultivateurs  européens  à  la  suite  des 
colonnes  qui  ont  pris  possession  de  Coléah  et  de  Belida 
leur  aurait  paru  une  conséquence  toute  naturelle  dû 
traité  de  la  Tafna  ,  à  l'exécution  duquel  ils  étaient  ré- 
signés ;  quelques  imprudents  auraient  été  assassinés, 
malheur  que  plus  tard  nous  n'éviterons  pas  ;  mais  au- 
cune collision  ne  s'en  serait  suivie  ;  l'adfninisti-ation 
militaire  ,  à  la  vérité  ,  aurait  eu  des  embarras  à  surmon- 
ter, mais  la  colonisation  ,  en  revanche,  compterait  déjà 
quelques  milliers  de  travnilleure  de  pins ,  qui ,  bientôt 
a|)puyés  par  d'jiutres,  ne  tarderaient  pas  à  se  défendre 
eux-mêmes  du  brigandage. 

C'est  avec  la  plus  profonde  conviction  ,  Messiears , 
que  la  Société  coloniale  vous  supplie  d'appuver  celte 
manifestation.  Il  est  important  que  le  gouvernement  y 
satisfasse  d'ici  à  la  fin  d'août,  pour  que  la  production 
ne  perde  pas  encore  une  année. 

Des  fonds  avaient  été  votés  pour  l'assainissement  des 

plaines  de  la  Mitidja  et  de  la  Scvbouse;  aucuns  travaux 

importants  dans  ce  but  n'ont  été  continués  ni  entrepiis  : 

c  est    une  omission  que  notre  Gouverneur,   d'ailleurs 

li vigilant,  s'empressera  de   réparer  dans  l'intérêt  du 
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soldat,  à  qui  il  porte  une  si  tfiiulre  sollicitude.  I^a  Société 
coloniale,  Messieurs,  réclame  une  large  part  au  budget 
pour  cet  important  chapitre. 

Depuis  la  conquête ,  la  France  a  pavé  des  sommes 
consi  il  érables  à  l'iialie  pour  les  foins  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  d'Afrique,  tandis  qu'on  en 
laissait  périr  sur  pied,  dans  la  seule  Mitidja,  des  masses 
dépassant  les  besoins  du  service,  et  dont  la  valeur  eût 
enrichi  la  colonie.  Une  grande  améloration  s'est  opérée 
cette  année  :  M.  l'intendant  militaire  Melcion  d'Arc, 
à  qui  nous  en  votons  de  sincères  remercîments ,  sur  la 
facilité  accordée  par  le  gouverneur  de  les  exploiter, 
depuis  longtemps  pénétre  qu'il  était  plus  avantageux  de 
prendre  les  foins  indigènes  de  C)  à  lo  fr,  le  quintal  mé- 
trique ,  selon  les  localités  ,  que  de  parer  ceux  d'outre- 
mer ,  moins  bons  ,  de  14  à  i8  fr.,  comme  cela  avait  eu 
lieu  les  années  précédentes,  a  reçu  des  soumissions  pour 
plus  de  100,000  quintaux  qui  vont  jeter  uu  million 
d'espèces  dans  la  seule  province  d'Alger  et  donuer  la  vie 
à  l'agriculture  jusque-là  si  maltraitée. 

Le  perfectionnement  d'une  mesure  si  salutaire  est 
trop  important  pour  que  la  Société  coloniale  ne  supplie 
pas  la  Chambre  de  lui  accorder  tout  son  appui. 

Jusqu'ici  les  colons  propriétaires  dans  la  plaine  ,  in- 
certains du  placement  à  un  prix  raisonnable  de  leurs 
foiiis ,  et  en  outre  arrêtés  par  les  moyens  de  transport , 
absor]);int  souvent  plus  de  la  moitié  de  leur  valeur,  les 
out  laissé  dévorer  par  les  troupeaux  errants  ou  sé- 
cher sur  pied  (i).  U  n'en  .sera  plus  ainsi,  si  ÎM.  le  mi- 

(I)  Ces  transports  sont  si  insulfisants,  qiiuno  partie  dci  re- 
colles dans  l'oupst  courent  risque  d'être  aband  .'nn('''s, 
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nistrc  de  la  guerre  veut  bien  rrndre  un  arrêté  et  le  faire 
publier  d'ici  en  octobre,  portant  que  l'administration 
militaire  d'Alger  recevra  une  quantité  déterminée  d*- 
foins  de  la  récolte  de  i84o  ,  soumissionnée  avant  la  fin 
de  mars  sur  cbacun  des  points  de  l'Algérie,  au  tarif 
qu'il  fera  en  même  temps  connaître,  et  qui,  pour  Alger, 
ne  devra  pas  être  au-dessous  de  9  à  i  o  fr.  ,  et  excep- 
lionnellemant  i  [  fr.  ,  U  quintal  métrique,  pour  quel- 
ques points  d'un  difficile  tbord. 

(îet  avis  efficace  du  ministre  fera  garder,  nettoyer  les 
piairics  où  l'on  peu(  aller  sans  danger,  et  organiser  une 
niultllude  d'attelages  qui,  infailliblement  ,  après  la  ré- 
coltf; ,  seront  employés  à  la  culture  dont  ils  accéléreront^ 
le  développement.  D'un  autre  côté ,  si  le  tarif  pour 
Oran  et  autres  points  de  la  côte  qui  ne  produisent  pas 
de  fourrages  est  avantageux,  certains  d'entre  eux  ne  ba- 
lanceront pas  à  faire  l'acquisition  de  presses  ici  etàsoa- 
uiissionner  en  foins  indigènes  pour  ces  fournitures ,  et 
cela  augmentera  d'autant  la  somme  de  bien-être  que  la 
colonie  attend  de  cette  amélioration  qui  fera  mettre  en 
valeur  une  immense  quantité  de  terres  et  préparera 
(avec  le  temps)  sur  cette  brancbe  du  service  la  diminu- 
tion des  charge;^  de  l'Etat  par  la  réduction  du  prix  des 
fourrages. 

Nous  classerons  encore,  parmi  nos  besoins  incessants) 
la  réunion  de  l'Algérie  à  la  France  comme  partie  inté- 
grante de  son  territoire  législativement  prononcée ,  e^ 
dfcjà  demandée  par  la  Société  coloniale,  le  ib  janvier 
18^7,  dans  une  pétition  aux  deux  Chambres,  couverte 
de  onze  eent  trente  signaliues. 

L  ne  nouvelle  organisation  de  la  justice  ,  mieux  appro- 

15 
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priée  à  nos  besoins;  et  l'inamovibilité  des  juges ,  seule 
g'arantie  réelle  des  justiciables. 

Dans  l'organisation  actuelle ,  l'actif  labeur  de  quatre 
juges ,  opérant  séparément  et  simultanément ,  initiés  à 
la  science  parfaite  de  rendre  des  arrêts  et  y  consacrant 
tout  leur  temps ,  ne  remplirait  qu'imparfaitement  la 
lourde  tâche  imposée  au  seul  magistrat  chargé  de  juger 
en  première  instance  les  causes  en  matière  civile  au 
tribunal  d'Alger.  Aussi ,  combien  d'intérêts  ne  sont-ils 
pas  involontairement  sacrifiés,  sans  que  les  victimes  puis- 
sent soupçonner  la  conscience  du  juge,  qu'ils  savent  sou- 
vent n'avoir  pas  été  suffisamment  éclairée. 

A  Bône  et  à  Oran  ,  ces  malheurs  sont  plus  déplorables 
encore ,  en  ce  qu'ils  assument  sur  la  tête  du  juge ,  outre 
les  affaires  civiles  jugées  comme  à  Alger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  1,000  fr.,  la  responsa- 
bilité des  jugements  en  police  correctionnelle  et  en  ma- 
tière criminelle,  susceptibles  d'appel  toutefois  (i). 

L'indépendance  et  le  nombre  illimité  des  avocats 
compléteraient  le  bienfait  de  cette  mesure. 

La  levée  du  séquestre  qui  réduit  une  multitude  de 
familles  à  la  misère  et  au  désespoir. 

Le  rapport  de  la  disposition  de  l'arrêté  du  10  juillet 
iSSij  qui  défend,  sous  peine  de  destitution,  aux  no- 
taires, cadis  et  rabbins,  de  passer  aucuns  actes  transla- 


(1)  Le  tribunal  supérieur  d'Alger,  qui  devrait  compter  comme 
28e  Cour  royale  de  France ,  est  arrivé  avec  ses  cinq  juges  à  avoir 
autant  d'affaires  à  juger  que  la  lO"  de  ces  cours  classées  d'après 
le  nombre  des  procès  dont  elles  connaissent. 
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tifs  des  propriétés  situées  au-delà  d'une  ligne  ti-acée  dans 
la  Mitidja  ,  en  aniùre  de  BoufFarick,  en  regard  du  sud- 
ouest,  anomalie  incompréhensible  qui  nous  empêche  de 
disposer  des  biens  que  nous  avons  dans  cette  zone, 
(juand  le  retard  d'une  annuité  de  la  rente  dont  ils  sont 
géaéralement  grevés  nous  expose  à  en  être  dépossédés 
par  nos  tribunaux  français. 

Les  indemnités  pour  dépossessiuns,  occupations,  etc.  , 
enregistrées  par  la  commission  Baude ,  en  i836  , 
mesure  qui  n'a ,  jusqu'ici,  eu  d'autre  résultat  que  de 
priver  les  réclamants  de  leurs  titres  qu'on  leur  a.  fait 
déposer. 

Une  loi  abolissant  les  substitutions  de  Hiibous,  et  au- 
torisaut  au  denier  dix  le  rachat  des  rentes  perpétuelles 
grevant  presque  tous  les  immeubles  en  Algérie.  On  a 
déjà  écrit  des  volumes  sur  ces  deux  importantes  matières, 
qui  les  résolvent  dans  le  sens  de  notre  demande.  Le  jour 
où  la  législation  s'en  occupera,  la  Société  coloniale 
s'empressera  de  lui  payer  le  tribut  de  ses  faibles  lumières 
par  la  production  d'un  mémoire  qu'elle  a  préparé. 

La  première  condition  de  notre  existence  est  la  sécu- 
rité sur  tous  les  points  où  nous  devons  exercer  notre 
industrie  agricole.  Nous  avons  démontré  combien  notre 
vénérable  gpuverncur  a  travaillé  à  l'assurer  dans  la  par- 
lie  française  de  la  Mitidja  ;  il  en  possède  tous  les  élé- 
ments ,  et  le  jour  où  il  voudra  en  faire  la  complète  ap- 
plication, nous  en  jouirons;  mais  pour  la  consolider 
sans  retour,  même  en  cas  de  rupture  avec  l'emir,  une 
nombreuse  population  européenne  est  indispensable.  L(î 
gouvernement  doit  donc  ,  par  tous  les  moyens  possibles, 
eu   favoriser  l'arrivée.   L'elun   de  son  apparition  sera 

15. 
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donné  quand  le  gouverneur  nous  dira  :  «  Asseyez  vos 
M  cultures  dans  la  plaine.  »  La  confiauco  qu'inspireront 
ces  paroles  sacramentelles  sera  un  appel  entendu  des 
capitalistes,  et  de  tous  points  les  populations  de  travail- 
leurs s'ébranleront  pour  venir  à  nous  ( .  )  Alors,  que  tous 
les  bâtiments  de  l'Etat  cliargés  du  service  d'Afrique , 
nous  les  amènent  sans  obstacle  dès  qu'ils  se  présenteront 
à  Toulon ,  et  en  outre ,  qu'une  légère  allocation  au  bud- 
get permette  aux  préfets  d'accorder,  à  ceux  qu'ils  en 
jugeront  dignes  parmi  les  nécessiteux  ,  les  subsides  de 
route  du  soldat ,  du  lieu  de  départ  à  celui  d'embarque- 
ment, et  bientôt  la  colonisation,  ayant,  jusqu'ici,  niar- 
cbé  à  pas  lents,  sera  une  vigoureuse  réalité. 

Les  intérêts  des  Européens,  dans  leurs  transactions 
immobilières  avec  le;  indig^aes,  conlinuent  à  être  aussi 
déplorablenient  que  scandaleusement  sacrifiés  par  les 
écrivains  des  cadis,  chargés  de  rédiger  ces  actes  en  lan- 
gue arabe;  les  duperies,  les  exactions  et  les  spoliations 
sans  nombre  qui  ont  été  et  sont  encore  la  conséquence 
de  ce  funeste  ordre  de  choses,  ne  peuvent  toutes  être 
attribuées  au  malentendu.  U Européen  peut  d'autant 
moins  s'y  soustraire,  qu'il  n'a  la  possibilité  de  lire,  en 
français  ^  la  traduction  de  son  contrat,  que  plusieurs 


(1)  Les  passages  gratuits  jusqu'ici  accordés  sont  iDsuffîsants 
et  surtout  désastreux  pour  certains  émigrants,  par  les  difficultés  à 
vaincre  pour  les  obtenir.  L'élévation  du  tarif  des  places  payantes, 
et  plus  encore  leur  incommodité  et  les  désagréments  qui  s'en- 
suivent, éloignent  une  foule  de  gens  d'affaires  et  de  curieux  aisés 
que  de  meilleurs  arrangements  feraient  contribuer  à  la  prospé- 
rité du  pays. 


Jours  après  qu'il  a  effectué  le  paiement  de  la  cliose^ 
toujours  exigé  au  moment  de  sa  passation,  c'' est-à-dire 
avant  la  traduction,  qui  n'a  lieu  qu^  après  F  enregistre- 
ment. Lin  mémoire  remarquable  de  la  Chambre  de 
tommeice  d'Alger,  publié  à  la  suite  de  l'ouvrage  de 
Joanny  Pharaon,  sur  les  législations  française,  musul- 
mane et  juive  à  Alger,  édition  de  i835,  adressé  à 
M.  Laurence,  commissaire  spécial  delà  justice,  le  8  jan- 
vier i83fj,  et  tout  aussi  infructueusement  reproduit  par 
ce  corps,  eu  i836,  à  M.  Loyson,  procureur-général  par 
intérim,  flétrit  énergiquement  les  jibus  criants  dont  en 
partie  il  énumcre  les  déplorables  conséquences  ;  il  cou- 
clnt  en  suppliant  le  gouvernement  de  retirer  aux  cadis 
l'attribution  de  passer  les  %'ente?de  biens  entre  Français 
et  indigènes,  et,  subsidiaircment,  à  ce  que  des  hommes 
spéciaux,  versés  dans  la  connaissance  des  deux  langues, 
soient  nommés  immédiatement  près  de  ces  magistrats, 
en  qualité  de  commissaires  du  roi,  pour  veiller  à  ce  que 
les  contrats  soient  l'expression  fidèle  des  conventions  des 
parties,  et  leur  soient  délivrés  a\ec  la  traduction  fran- 
çaise en  regard  du  texte  arabe  :  cette  amélioration,  qui 
ne  coûterait  rien  à  l'Etat,  en  faisant  rétribuer  les  com- 
missaires pai-  les  contractants  d'après  un  tarif,  no  peut 
être  assez  appréciée.  (Voir  à  la  fm  la  reproduction  de  ce 
mémoire.) 

Enfin,  Messieurs,  des  (;aids  français,  possédant  bi?n 
la  lanjjue  arabe,  avec  des  adjoints  choisis  parmi  les  indi- 
gènes les  plus  dévoués  à  notre  cause,  soustrairaient  nos 
alliés  de  la  Milidja  à  la  rapacité  de  leurs  chefs  actuels, 
dont  ils  ont  tant  à  se  plaindre,  nous  piéservcraienl  de 
trahisons  possibles  et   compléteraient  ce  que  la  Soriélr 
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coloniale   place  sur  la   première  ligne  de  nos  besoins. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  les  améliorations 
dont  l'œuvre  du  temps  peut  seule  et  successivement 
doter  ce  beau  pays,  et  que  la  Société  coloniale  appelle 
de  tous  ses  vœux. 

Quand,  par  la  religieuse  observance  d'une  paix  peu 
favorable  à  la  France ,  nous  aurons  amené  la  puissance 
que  nous  avons  élevée  â  des  sentiments  non  équivoques 
de  bon  voisinage ,  que  nous  aurons  éteint  les  velléités 
agressives  qu'elle  ne  déguise  pas  assez  (i),  ou  que  sa 
persistance  dans  cette  fausse  voie  nous  aura  forcés  de 
l'écraser;  eoûn,  quand  nous  n'aurons  plus  d'iiostilitcs 
sérieuses  à  redouter,  la  mission  de  nos  braves  étant  rem- 
plie, nous  invoquerons,  comme  le  plus  grand  des  bien- 
faits ,  un  gouverneur  civil  ,  ayant  sous  ses  ordres  un 
lieutenant-général  commandant  les  troupes. 

Nous  demanderons  un  conseil  colonial  électif,  à  l'in- 
star de  ceux  ci'éés  pour  nos  colonies  transatlantiques  par 
la  loi  du  ?.4  avril  i855.  Nous  envisagerions  dès  aujour- 

(1)  L'intimidation  est  une  arme  qu'Abd-el-Kader  manie  ha- 
bilement pour  attirer  les  populations  musulmanes  de  nos  posses- 
sions à  lui  :  ses  agents  secrets,  parlant  en  son  nom,  ontfépandu 
parmi  celle  d'Alger  que  bientôt  il  viendrait  s'emparer  de  la 
ville,  qu'il  contisquerait  les  biens  et  ferait  trancher  les  têtes  de 
tous  ses  co-religionnaires  qu'il  y  trouverait.  Cette  menace  porte 
ses  fruits,  et  chaque  jour,  depuis  bientôt  un  mois,  voit  s'achemi- 
ner d'Alger  vers  Miliana  des  caravanes  nombreuses  démigrants 
maures  et  arabes  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Si  cela  con- 
tinue, la  haute  ville,  essentiellement  occupée  par  eux,  sera  bien- 
tôt déserte.  Il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  arrêter  ces  déser- 
tions :  par  exemple  ,  éviter  jusqu'au  soupçon  du  prosélytisme 
religieux. 
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d'hui  cette  création  comme  unebonnc  fortune  pour  le  pays 
si  le  gouvernement  en  dotait  l'administration  actuelle. 

L'établissement  d'un  lazaret  sur  des  bases  larges  est  à 
lui  seul  un  grand  élément  de  prospérité  pour  la  colonie. 
Déjà  deux  fois  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  con- 
sultée par  l'autorité,  a  donné  une  solution  favorable  à 
cette  importante  question. 

Le  cadastre  de  la  Mitidja  aiderait,  par  la  connaissance 
des  propriétés  qui  en  serait  la  conséquence,  l'autorité  à 
rendre  un  arrêté  interdisant  à  tout  indigène  non  pro- 
priétaire le  droit  qu'il  s'arroge  aujourd'hui  d'en  dévas- 
ter les  bois,  en  l'obligeant,  s'il  y  voulait  rester,  à  y  avoir 
un  domicile  connu  comme  fermier,  colon  partiaire  ou 
ouvrier  :  cela  faciliterait  beaucoup  la  police  à  assurer  la 
tranquillité.  Le  zèle  de  M.  Raby  Duvernay ^  cliet  de 
ce  service ,  n'a  pas  besoin  d'être  stimulé ,  il  suffit  de 
lui  donner  des  ordres  pour  obtenir  de  bons  et  prompts 
résultats. 

Amener  les  Arabes  à  se  soumettre  à  l'état  civil  serait 
une  importante  victoire  de  la  civilisation  sur  la  barba- 
rie. Une  légère  prime  eu  argent  accordée  à  ceux  qui 
viendraient  annoncer  la  naissance  d'un  fils  ou  le  décès 
d'un  parent,  quelques  droits  civils  concédés  à  ces  nou- 
veau-nés et  aux  époux  qui  feraient  enregistrer  leur  union 
à  la  mairie,  conduiraient  par  degrés  à  ce  résultat. 

Rien  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  pour  convaincre  les 
indigènes  de  l'avantage  qu'ils  auraient  à  entrer  franche- 
ment en  relation  avec  nous  :  un  journal  dans  les  deux 
langues,  les  textes  en  regard,  qui,  sous  la  direction  du 
gouvernement,  traiterait  d'intérêts  purement  matérjels, 
atteindrait  ce  but.    Ils  ne    savent  pas  au  juste  ce  que 
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nous  voulons  d'eux,  Abd-el-Kader  nous  talomnif,  nous 
leur  ferions  facilement  voir  le  vide  de  ton  influence  et 
nous  aurions  beaucoup  k  y  gagner. 

Un  bon  théâtre  ,  largement  subventionné  par  l'admi- 
nistration, attirerait  à  Alger  une  alïluence  considérable 
de  familles  riches,  qui,  en  hiver,  viendraient  jouir  de 
la  douceur  du  climat,  et  cette  population  mobile  con- 
courrait puissamment  à  l'aisance  et  à  la  prospérité  de  la 
ville;  l'art  dramatique  exercerait  aussi  une  j)uissaiite 
action  civilisatrice  sur  les  indigènes,  qu'on  voit  quel- 
quefois au  spectacle,  et  qui  s'habitueraient  par  degiés  à 
le  fréquenter. 

L'incorrection  et  rincomplétncut  des  dictionnaires 
arabcs-fraurais  connus  font  impérieusement  sentir  ce  vide, 
qu'il  est  nécessaire  de  remplir.  La  Société  coloniale 
verrait  avec  gratitude  la  munificence  du  gouverncnient 
rétribuer  généreusement  une  commission  de  savants 
spéciaux  qu'il  chargerait  de  cet  important  travail,  faisant 
la  contre-partie  du  Dictionnaire  français  arabe  d'Elions 
Boilar. 

Userait  utile  aussi  de  créer  un  dictionnaire  com|)let 
français-arabe  et  arabe-français  dans  le  dialecte  algérien. 
La  lacune  qui  existe  à  cet  égard  est  une  entrave  pres- 
que insurmontable  pour  les  Français  qui  veulent  appren- 
dre cet  idiome  par  principes.  La  production  de  ces 
ouvrages  serait  un  des  moyens  les  plus  infaillibles  de 
civilisation  que  nous  puissions  employer  envers  les  indi- 
gènes. En  thèse  générale,  quand  les  hommes  peuvent 
se  parler,  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  s'entendre. 

Depuis  longtemps  la  philanthropie  cherche  à  concilier 
les  exigences  de  la  société  envers  ceux  de  ses  membres 
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repris  de  justice  qui  ont  subi  des  peines  iufamautes  et 
qu'un  falal  préjugé  lui  a  fait  repousser  de  sou  sein,  avec 
l'humanité  que  leur  déplorable  position  cuninjande. 
Une  colonie  agricole,  où  la  possibilité  de  se  créer  nu 
avenir  par  le  travail  et  où  tous  les  moyens  de '-'améliortr 
leur  seraient  sagement  préparés,  a  semblé  aux  bous  es- 
prits devoir  atteindre  ce  but.  La  France,  '^ur  un  des 
points  du  vaste  littoral  do  l'Algérie,  pourra  réaliser  t.etie 
heureuse  pensée,  quand  elle  l'aura  sutrisamnient  mùrje. 
Les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la  niétiop'.le  et 
la  colonie  ne  sauraient  être  contestés. 

La  Société  coloniale  arrête  ici  ses  citalions,  qu  elle 
pourrait  étendre  à  l'infini,  tant  l'Algérie  a  besnin  de 
progrcsspi',  et  tant  elle  renferme  il'éh  ments  de  ptoduc- 
lion  et  de  prospériti'-.  Elle  ne  laissr-ra,  oppurtuuémenl, 
échapper  aucune  occasion  de  vous  signaler  les  nus  et  les 
autres,  Mi'ssieurs,  quand  elle  jii(;cra  votre  appui  utile 
à  leur  développement. 

La  Société  coloniale  se  résume. 

Elle  vous  a  ,  ÎMessieurs,  fait  connaître  la  situation 
matérielle  de  la  colonie  sous  le  rapport  de  la  colonisa- 
tion ;  elle  vous  a  initiés  aux  imjxirtants  travaux  exécutes 
sous  le  maréchal  Yalée;  elle  a  ensuite  signalé  les  amé- 
liorations dont  le  pays  a  besoin  d'être  immédiatement 
doté  et  celles  !jui  doivent  être  l'œuvre  plus  lente  des 
circonstances  et  du  temps.  Elle  a  placé  dans  la  premi(^re 
catégorie  : 

1"  La  continuation  active  des  travaux  suiv  is  uu  enlre- 
jiris  sous  radiiiiiiistraliou  actuelle,  dans  les  ports  i\u 
littoral  et  la  province  d'Alger,  eonquenanl  l'S  rnutcs. 
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les  camps,  les  quais,  le  môle  d'Alger  et  les  établissements 
publics; 

2°  L'occupation  immédiate,  par  les  colons,  de  la  partie 
française  de  la  Mitidja,  comprenant  Belida  et  Coléah, 
pour  que  l'année  i84o  ne  soit  pas  encore  perdue  pour 
la  production  ; 

3**  L'assainissement  de  la  Mitidja  et  de  la  Sejboase 
par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  ; 

4°  Un  arrêté  ministériel,  publié  d'ici  en  octobre  pro- 
chain, indiquant  aux  colons  les  quantités  de  foins  que 
le  gouvernement  l'ecevra  en  i84o  sur  les  divers  points 
de  l'Algérie  aux  prix  qu'il  fixera  pour  chaque  loca- 
lité ; 

5°  La  réunion  de  l'Algérie  à  la  France  consacrée  par 
une  loi  ; 

6"  Une  nouvelle  organisation  de  la  justice  et  l'ina- 
movibilité des  juges  ; 

7°  Le  nombre  illimité  et  l'indépendance  des  avo- 
cats; 

8°  La  levée  du  séquestre  ; 

9°  Le  rapport  de  la  disposition  de  l'arrêté  du  i  o  juil- 
let iBSy,  frappant  d'interdiction  les  immeubles  situés 
au-delà  de  Bouffarick; 

10°  Le  règlement  des  indemnités  pour  dépossessions 
immobilières,  occupations,  etc.,  etc.; 

1 1°  Une  loi  abolissant  les  substitutions  de  liabous  et 
autorisant  le  rachat  des  rentes  perpétuelles  au  denier  dix; 
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120  La  sécurité  protectrice  de  l'agriculture  dans  la 
Mitidja  consolidée  par  l'accroissement  des  populations 
européennes;  accroissement  favorisé  par  un  système 
large  d'émigration,  assurant  aux  émigrants  nécessiteux 
des  subsides  du  lieu  du  départ  à  celui  d'embarquement, 
et  pour  tous  le  passage  gratuit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
à  leur  arrivée  sans  entraves  5 

i3°  Diminution  du  prix  des  places  payantes  à  bord 
des  paquebots  à  vapeur  et  amélioration  dans  ce  ré- 
gime; 

14°  Le  retrait  aux  cadis  de  l'altributioa  de  faire  les 
transactions immobilièresentreFrançaiselindigènes;  ou 
subsidiaireraent  la  nomination  auprès  de  ces  magistrats 
de  commissaires  du  roi,  possédant  bien  les  deux  langues, 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  contrats  soient  bien  l'ex- 
pression de  la  volonté  des  contractants; 

iS"  Des  caïds  français  parlant  bien  arabe  en  rem- 
placement de  coux  indigènes. 

Dans  la  seconde  catégorie ,  la  Société  coloniale  a 
placé  : 

16**  Un  gouverneur  civil  ayant  un  lieuteDant-général 
sous  ses  ordres  ; 

17'*  Un  conseil  colonial  électif  dont  nous  serions 
heureux  de  jouir  dès  aujourd'hui  ; 

1 8"  L'établissement  d'un  lazaret  ; 

19"  Le  cadastrement  de  la  Mitidja  ; 

20"  Des  mesures  conuiliantes  cl  temporisatrices  pour 
amener  les  indigènes  à  se  conformer  à  l'état  civil  ; 
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f    ai*^  Un  journal  dans  les  deux  langues  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement  ; 

•^?."  Un  théâtre  largement  subventionne  par  l'admi- 
nistration; 

2~)"  Ln  diciionuiiire  aralj'- français ,  en  langue  sa- 
vantr;  un  autre  dictionnaire  franc-ais  arabe  et  arabe- 
français,  dans  l'idiome  alj^érien,  dont  l'exécution  serait 
confiée  à  des  savants  spéciaux  ; 

2  j"  Une  colonii  agricnle  sur  un  point  du  iitloial,où 
les  repris  de  justice  avant  subi  tics  peines  infamantes 
trouveront  de  l'adoncissemenl  à  leur  position  exception- 
nelle. 

^/i,''/-,  le  \'o juillet  i8;'(j. 

Le  président  de  la  Société  coloniale, 

UOZEY. 


Exliail  (lu  procès- vcrl/al  de  la  aéafice  de  Vasseinhlce 
générale  de  la  Société  coloniale  cV Alger  du  \(^  juil- 
let lî-iSg. 

■<  l/oi;îif' du  jour  appelU>  la  lecture  du  mémoire  à 
adresser  aux  Chambres  législatives,  dont  la  rédaction 
avait  été  confiée  à  une  commission  de  (juatre  membres» 
le  ra|)porlour  de  cette  commision,  !\1.  Ilozey  président 
de  la  Société,  prend  la  parole  et  fait  observer  que  le  tra- 
vail rpi'il  a  coordonné  sur  l'ensendjle  des  notes  pro- 
duites par  ses  trois  collègues  ,  au.xq.  elles  il  a  joint  celles 


cjui  leur  étaient  échappées,  n'avaient  point  été  délibéré 
entre  eux  parce  ([u'ils  ne  s'étaient  pas  trouvé»  en  nombre 
aux  Jeux  réunions  assignées  à  cet  effet,  et  que,  parce 
motif,  le  travail  devait  être  considéré  comme  lui  étant 
propre;  qu'ainsi  présenté  à  la  commission  centrale  dans 
sa  séance  d'hier,  cette  commission  en  a\ait  unanimement 
renvo\é  la  seconde  lecture  et  la  discussion  à  l'assemblée 
générale  de  ce  jour,  extraoruinairemeat  convoquée. 

«  Le  secrétaire  donne  lecture  de  cette  pièce;  elle  est 
écoulée  avec  atteuîiun. 

<>  Après  une  assua  lonrj  :e  discussion,  à  laquelle  plu- 
sieurs membres  prennent  part,  il  est  reconnu  que  le 
lemps  nécessaire  pour  (iélil)érer  paragraphe  par  para- 
gr;qilie  sur  un  aussi  long  travail  en  rendrait  l'envoi  im- 
possible par  le  prochain  courrier,  et  vu  l'urgence,  la 
Société  en  adopte  le  principe  dans  son  ensemble,  vote 
des  remercîments  à  l'auteur  et  l'autorise  à  le  produire 
et  ù  le  publier  sous  sa  responsabilité  personnelle.  » 

Pour  extrait  conforme  , 

yjfger,  le  ï"^  j aille l  i8j;i. 

Kii  l'absence  du  iecriHaire, 

A.  TOBLER, 

Weiiilire  delà  Société. 
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A  M.  Laurence,  viT.ihre  de  la  Chambre  des  députés  ^ 
conimissaire  sptcial  de  la  justice  et  procureur- géné- 
ral, par  intérim,  près  le  tribunal  supérieur  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique^  à  Alger. 

(  Page  56.  ) 

Al^er,  le  8  janvier  1855. 
«  Monsieur  le  Commissaire  spécial , 

«  La  Chambre  de  commerce  d'Alger  a  l'honneur  de 
recommander  à  votre  attention  la  réclamation  qui  lui  a 
été  adressée  par  dix-sept  Israélites  indigènes,  au  nom  de 
leurs  co-religionnaires.  Elle  vous  en  remet  ci-joint  copie 
conforme  certifiée. 

«  Si  aux  cadis  appartient  la  police  réglementaire  de 
leurs  audiences,  la  Chambre  croit  que  cette  attribution 
ne  peut  aller  jusqu'à  leur  laisser  la  faculté  d'en  excUire 
qui  que  ce  soit,  ces  audiences  étant  publiques  devant 
les  lois  musulmanes,  et  surtout  devant  les  lois  françaises, 
également  protectrices  de  tous  les  cultes. 

«  L'exercice  de  cette  faculté,  dans  le  cas  qui  se  pré- 
sente, serait  monstrueux  en  ce  que,  outre  la  réproba- 
tion qu'il  ferait  peser  sur  la  nation  juive,  il  frapperait 
ses  membres  d'interdiction  dans  une  partie  de  leurs  droits 
civils. 

«  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  priver  les 
Juifs  de  concourir,  dans  l'intérêt  social,  à  la  publicité 
des  jugements  des  cadis,  mais  de  leur  enlever  le  droit, 
qu'on  ne  peut  leur  contester,  de  stipuler  personnelle- 
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ment  dans  les  transactions  commerciales  ou  immobilières 
qui  leur  sont  propres,  ou  d'assister  comme  intermédiaires 
requis  dans  ces  mêmes  transactions  que  ces  magistrats  sont 
appelés  à  rédiger  authentiquemeut ,  entre  Juifs  et  jMu  - 
sulmans,  Juifs  et  Européens,  Musulmans  et  Européens. 

«  Sans  s'arrêter  à  leur  inadmission  à  contracter  pour 
leurs  affaires  particulières  devant  les  cadis,  parce  que 
cette  inadmission  ne  peut  être  réelle,  la  Chambre  de 
commerce  pense  que  la  mesure  qui  les  priverait  d'assis- 
ter à  la  passation  des  contrats  arabes,  entre  indigènes  et 
Européens,  pour  des  opérations  traitées  par  leur  entre- 
mise hors  l'étude  des  cadis ,  comme  cela  se  pratique 
toujoui-s,  seraitàla  fois  arbitraire,  entravante  et  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  contractants. 

«  Les  quatre  Maures  récemment  installés  en  vertu  de 
pouvoirs  encore  ignorés,  fonctionnant  auprès  des  cadis, 
«■t  se  qualiûant,  ainsi  que  la  Chambre  s'en  est  assurée,  de 
courtiers  de  biens ,  interprètes  pour  la  passation  des 
actes  arabes,  au  profit  desquels  l'exclusion  des  Juifs  pa- 
raît avoir  été  prononcée,  loin  de  suppléer  à  l'incapacité 
de  CCS  derniers  dans  la  connaissance  des  langues,  si  né  - 
cessaire  à  cet  emploi ,  ne  font  que  faire  ressortir  davan- 
tage le  vide  immense  qui,  sous  ce  rapport,  reste  à 
remplir  auprès  de  la  juridiction  musulmane. 

«  La  Chambre  de  commerce,  ne  l'épudiant  aucune 
occasion,  même  hors  de  ses  attributions,  de  signaler  à 
1  autorité  toute  espèce  d'amélioration  d'intérêt  public, 
s  étonne  que  ce  vide  ait  jusqu'ici  échappé  à  l'investiga- 
tion du  pouvoir.  Le  torrent  d'abus  qui  en  découle,  de- 
puis I  occupation  française,  pour  les  transactions  imn)0- 
bilières,   et  qui  grossit  chaque  jour  eu  continuant  de 
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«Compromettre  l'existence  et  l'avenii-  des  acqnéreUrs  «le 
hiens,  est  arrivé  à  son  apoî^ée...  ^  ou»  en  allez  connaître 
l<;s  principales  causes;  \otre  zèle  éclairé  pour  le  bien 
(«ublic  en  fera  justice. 

«  Vous  avez,  dans  une  circonstance  solennelle,  na- 
guère flétri  du  poids  de  votre  éloquence  ces  mêmes 
transactions;  mieux  instruit  alors,  vous  auriez  vu,  la 
Chambre  n'hésite  pas  à  le  proclamer,  à  part  les  méfaits 
de  la  spéculative  destruction  de  quelques  hommes  sans 
;»vcu  exercée  sur  quelques  jardins  autour  d'Alger,  qu'ils 
ont  ensuite  abandonnés,  en  général,  du  côté  des  acqué- 
reurs, la  loyauté  dans  les  stipulations,  la  religieuse  ob- 
servance des  conventions  ,  même  sur  le  point  délicat  des 
pois  de-vin^  et  cet  abandon  de  confiance  dans  la  foi  des 
vendeurs,  dont  ces  derniers,  à  d'honorables  exceptions 
près,  ont  impunément  profité  pour  exploiter  à  leur  profit 
la  ruse,  la  duperie  et  la  fraude. 

«  Ils  oui  en  cela  été  merveilleusement  secondés  par 
l'ordre  de  choses  existant,  car,  soit  préjugé,  mauvaise 
volonté  nu  incapacité  des  écrivains  des  cadis,  ou  encore 
duplicité  des  entremetteurs  d'affaires  interprètes ,  tou- 
jours esl-il  que,  sur  vingt,  à  peine  un  contrat  a  rendu 
les  conventions  comprises  par  l'acquéreur  et  par  lui 
clairement  expliquées.  Ici  ce  sont  : 

«  i"  Des  propriétés  situées  dans  l'Atlas,  et  quel([ue- 
fois  au-deià,  vendues  comme  existant  dans  la  plaine  de 
la  Mitidja  ; 

«  2°  Des  noms  de  vendeurs  dans  un  acte  de  notoriété 
fait  de  la  veille,  qui  sont  dénaturés  ou  entièrement 
changés  dans  l'acte  du  lendejnain,  passé  par  les  mêmes 
écris  ainsi 
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'»  3"  Des  stipulations  omises,  favorables  à  l'acqué- 
reur, ou  introduites,  qu'il  n'eût  jamais  admises,  ou 
enfin,  suppléées  à  d'autres,  et  toujours  contrnirement  à 
ses  intérêts  ; 

•  4°  TJne  procuration  arabe,  autorisante  vendre  pour 
une  rente perpéluelledeSooboudjous,  eldéfendantdega- 
rantir  la  contenance  de  la  terre,  dont  se  sert  le  manda- 
taire pour  vendre  le  même  immeuble  à  200  boudjous  de 
rente ,  avec  garantie  de  quarante  paires  de  boeufs ,  action 
laissant  au  mandant  le  droit  d'annuler  l'affaire  au  préji  ~ 
dice  de  l'acquéreur,  ayant,  au  moyen  de  la  réduction  e 
la  rente,  payé  un  fort  pot-de-vin  en  dehors  du  contrat, 
qu'on  pouria,  dans  ce  cas,  lui  méconnaître  ; 

a  5°  C'est  le  quart,  le  tiers,  le  neuvième,  etc.,  ou, 
qui  pis  est,  une  portion  indéterminée,  au  lieu  de  la  tota- 
lité d'une  terre  que  l'acquéreur  a  cru  acheter; 

«    Là,  et  c'est  où  gît  le  plus  grand  mal, 

«  6°  C'est  un  bail  à  temps  substitué  au  contrat  de 
vente  à  rente  perpétuelle  convenu  entre  les  contrac- 
tants ; 

«  "j"  Ce  sont  des  prix  d'achat  excédant  ceux  arrêtés, 
et  des  rentes  perpétuelles  ticrcant  ou  doublant  celles 
convenues  cntie  les  parties;  erreur  dont  profitent  tou- 
jours irrévocablement  les  indigènes.  Une  seule  s'est 
glissée  dans  le  sens  inverse  à  la  connaissance  de  la 
Chambre  :  il  s'agissait  d'une  rente  perpétuelle  convenue 
à  i5o  boudjous,  écrite  seulement  pour  100  boudjous. 
Le  Français,  qui  en  aurait  pu  profiter,  s'est  empressé  de 
la  faire  rectifier  ; 

•  8«  Ce  sont  généralement,  pour  les  terres  de  la  Mi- 
tidja  nue  l'acquéreur  ne  pouvait  et  ne  peut  fiicorc  aller 

10 
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voir,  des'saperficies  de  terrains  anooncées  frauduleuse- 
ment, et  quelquefois  effrontément  garanties  par  le  ven- 
deur pour  des  quantités  doublant,  décuplant,  et  quel- 
quefois centuplant  la  réalité. 

w  On  croirait  à  tort  qu'ils  engagent  là  autre  chose 
que  leur  conscience.  La  première,  ou  les  premières  an- 
nées de  la  rente,  toujours  exigées  d'avance,  «t  1  mdispen- 
sablepot-de-vin,  les  couvrent  ordinairement  tout  d'abord 
de  1§  valeur  totale  de  l'objet  vendu  et  d'un  bénéfice  illi- 
cite, dépassant,  suivant  les  circonstances,  d'une  à  dix 
fois  et  plus  cette  valeur.  Tel,  par  exemple,  vend  une 
propriété  pour  loo  paires  de  bœufs,  à  200  ou  3oo  boud. 
jous  de  rente  perpétuelle ,  et  perçoit  trois  années  d'a- 
vance avec  un  pot-de-vin  de  i,5ooà2,ooofr.,  propriété 
qui  ne  lui  a  coûté  pour  tout  achat  que  5o  à  1 00  boud- 
jous  une  fois  payés.  Quand,  à  la  vérification  du  terrain, 
la  retenue,  stipulée  à  raison  de  tant  par  paire  de  bœufs 
qui  se  trouvera  en  moins,  sur  la  rente,  l'aura  réduite  à 
zéro,  l'acquéreur  n'en  aura  pas  été  moins  volé.  Que 
sera-ce  donc ,  comaie  cela  existe  le  plus  fréquem- 
iQ^;\t,  quand  aucune  restriction  prise  ne  l'affranchira  de 
la  rente? 

<  La  friponnerie  de  certains  de  ces  vendeurs  est  si 
audacieuse,  qu'en  divers  cas,  dans  les  jardins  du  massif 
comme  dans  les  fermes  de  la  plaine,  ils  ont  conduit  les 
acheteurs  sur  les  lieux  et  leur  ont  montré ,  à  côté  de 
Içurs  domaines ,  comme  en  faisant  partie ,  d'immenses 
propriétés  appartenant  à  leurs  voisins;  et  grâce  à  la 
formule  des  actes  des  cadis  ,  ces  misérables  jouissent  de 
l'impunité. 

K  9°  Ce  sont  des  ventes  faites  sur  des  titres  faux  ; 
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«  10"  Enfin,  ce  sont  des  titres  sur  lesquels  les  mêmes 
propriétés  ont  été  plusieurs  fois  vendues,  quelques  indi- 
gènes ne  reculant  devant  aucun  moyen  de  spolier  l'avoir 
des  Européens;  pris  eu  flagrant  délit,  comme  cela  est 
(}uelf[uefois  arrivé,  ils  en  ont  été  quittes  pour  trois  ou 
quatre  jours  de  prison  et  quelques  coups  de  bâton  appli- 
qués sur  la  plante  des  pieds. 

(c  Attribuer  ces  faits  ou  plutôt  ces  délits,  ainsi  qu'une 
multitude  d'iiutres  non  moins  répréhensibles  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer,  dont  les  Européens  peuvent  d'au- 
tant plus  difficilement  se  préserver  d'être  victimes  qu'ils 
ne  connaissent  l'engagement  qui  les  y  soumet  que  lors- 
qu'il est  consommé,  c'est-à-dire  après  la  traduction,  qui 
suit  l'enregistrement  des  contrats,  les  cadis  ne  s'en  des- 
saisissant que  pour  les  remettre  au  receveur  ;  attribuer 
ces  délits,  disons-nous,  à  la  seule  rapacité  des  Juifs,  eu- 
treraetteurs,  interprètes  des  aftaires  qui  en  sont  la  cause, 
ne  serait  pas  plus  rationnel  que  de  croire  que  tous  y 
aient  été  entièrement  étrangers,  parce  que  si  quelques 
turpitudes  de  leur  fait  ont  été  dévoilées,  d'un  autre  côté 
l'assistance  d'interprètes  assermentés ,  employés  exclusi- 
vement par  quelques  acquéreurs  pour  la  passatioa  des 
contrats  arabes,  n'a  pas  préservé  ces  actes  des  vices  et  de 
la  fraude  dont  la  plupart  sont  entachés. 

ce  En  vain  ces  interprètes  jurés  ont  tenté,  à  l'instiga- 
tion de  leurs  mandants ,  de  faire  introduire  quelques 
améliorations  dans  la  rédaction  de  ces  actes,  la  volonté 
des  écrivains  y  a  toujours  été  substituée  à  celle  des  cçm»- 
tractants,  et  ce  n'a  pas  été  sans  des  instances  inouïes, 
qu'en  cerUins  cas  seulement ,  l'abornement  souveut 
ioexact  des  terres,  le  rapport  des  boudjous  en  francs  à 

16. 
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un  change  déterminé,  la  provenance  des  immeubles  el 
quelques  autres  stipulationi  non  moins  importantes^  ont 
été  arraches  à  leur  ténacité. 

«  La  Chambre  de  commerce,  sans  examiner  s'il  n'a 
pas  été  inipolitique  et  si  ce  n'est  pas  à  nos  dépens  per- 
pétuer les  abus  d'un  peuple  que  nous  voulons  civiliser, 
et  retarder  cette  civilisation,  que  d'avoir  laissé  subsister 
l'institution  vicieuse  des  tribunaux  arbitraires  des  cadis, 
si  peu  en  harmonie  avec  nosmœur*,  émet  le  vœu,  d'après 
les  motifs  qui  précèdent ,  que  l'attribution  de  faire  les 
tratisaclions  immobilières  entre  indigènes  et  Européens 
leur  soit  retirée  ,  et  qu'ils  n'aient  désormais  qualité  que 
pour  certiûer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  la 
validité  des  titres  et  l'ideutilé  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes ;  elle  sollicite,  IM.  le  commissaire  spécial,  votre 
puissante  intervention  pour  obtenir  du  roi  cette  bien- 
faisante amélioration  ,  dont  le  moindre  avantage  ne  se- 
rait pas  d'affranchir  l'acquéreur  de  la  taxe,  chaque  jour 
croissante  et  déjà  exorbitante,  exigée  par  l'acte  arabe, 
taxe  qui  ne  les  dispense  pas  des  honoraires  bien  moin;» 
coûteux  du  notaire,  ordinairement  appelé  à  rectifier, 
quand  il  y  a  possibilité,  les  bévues  maladroites  ou  mal 
intentionnées  des  écrivains  des  cadis. 

M  En  attendant,  M.  le  commissaire  spécial,  la  Cham- 
bre de  commerce  réclame  de  votre  justice  éclairée  : 

«  1°  La  désignation  immédiate,  aux  promotions  de 
M.  le  gouverneur ,  d'au  moins  un  commissaire  .spécial 
auprès  de  chaque  cadi,  pris  p;irnii  lis  interprètes  tra- 
ducteurs les  plus  probes  (.-t  les  plus  capables,  ayant  mis- 
sion d'éclairer  les  Européens  sur  la  nature  et  la  validité 


\ 
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des  titres  des  propriétés  qu'ils  achètent,  de  veillor  dans 
l'intérêt  des  contractants  à  ce  que  le  contrat  soit  l'expres- 
sion fidèle  des  conventions  arrêtées  entre  eux,  et  d'en 
faire  immédiatement  la  traduction  pour  qu'elle  soit  en 
mcine  temps  enregistrée  ; 

«  20  Des  ordres  pour  que  tout  individu,  à  quelque 
religion  qu'il  app.irtienne,  soit  admis  à  constater  devant 
les  cadis  et  à  assister  à  la  passation  des  contrats  comme 
intermédiaire  requis  par  l'une  ou  parl'autre,  ou  par  l'une 
et  l'autre  des  parties  contractantes; 

«  3°  Un  tarif  réglant  les  honoraires  des  cadis  et  sur- 
tout le  coût  des  copies  certifiées,  qu'ils  font  payer,  à  rai- 
son de  l'étendue  des  lignes,  souvent  beaucoup  plus  cher 
que  les  actes  mêmes. 

o  Ce  tarif  pourrait  en  outre  régler  ce  que  chaque 
contractant  aurait  à  payer  au  commissaire  spécial,  de 
manière  rpie  la  création  de  cet  emploi  ne  soit  point  une 
charge  pour  l'Etat. 

«  4*  Enlin  ,  que  des  ht'uies  dans  la  journée  soient 
exclusivement  consacrées  par  les  cadis  à  la  passation  des 
transactions  immobilières^  pour  garantir  les  actes  des 
inconvénients  résultant  do  leur  rédaction  au  milieu 
du  tumulte  «les  audiences,  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux, 
()u'uu  local  particulier  v  soit  affecté,  d'où  les  écrivains 
et  les  parties  pussent ,  sans  trop  de  dérangement,  con- 
sulter ce  magistrat. 

"   La  Chambre  de   commerce ,  conliaule  dans  votre 
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amour  du  bien,  est  convaincue  qu'elle  ne  vous  aura 
pas  vainement  signalé  ces  améliorations, 

«  Agréez  l'assurance  de  la  haute  considération  de 
chacun  de  ses  membres ,  et  croyez , 

«  M.  le  commissaire  spécial, 

«  A  son  entier  dévouement.  » 


(  Pages   58—57 — ^^ — ^9 — ^*^ — ^4^ — 156 — 165— 
179— i8i  — 191.) 

MEMOIRE  en  forme  de  lettre  adressé  par  Rozey, 
propriétaire  et  négociant ,  président  de  la  Société 
coloniale ,  lieutenant-colonel  de  la  milice  afri- 
caine,  membre  du  Conseil  supérieur  de  santé , 
et  ancien  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Alger , 

En  son  nom  privé, 

A  son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans ,  pendant  son  séjour  en  Algérie, 

Comme  réplique  à  quelqueS'Unes  des  réponses  qu'a 
faites  Son  Altesse  aux  députations  des  colons  et  de 
la  Société  coloniale  d Alger, 

Alger,  le  12  octobre  1839. 
A  son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Duc  d^O' léans. 
Prince, 

Permettez  à  un  des  plus  anciens  colons  d'Alger,  qui 
eut  le  bonheur  d'approcher  quelquefois  de  \ .  A. ,  lors  du 
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premier  voyage  qu'elle  fit  en  Afrique,  de  lui  exprimer  de 
vifs  regrets  de  ce  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'ait,  cette 
fois,privéde  cette  faveur  et  de  coopérer  aux  ovations  dont 
elle  a  été  le  digne  objet,  ovations  que  la  population  eu- 
ropéenne d'Alger  eut  toujours  l'intelligence  de  ne  dé- 
cerner qu'aux  véritables  protecteurs  de  la  colonie. 

Sur  mon  lit  de  douleur,  m'unissant  de  cœur  aux  joies 
universelles  excitées  par  la  présence  de  V.  A.,  et  tenu 
au  courant,  par  mes  nombreux  amis,  des  moindres  par- 
ticularités de  leurs  relations  avec  elle,  je  n'ai  pas  ignoré 
le  bienveillant  accueil  qu'elle  a  fait  à  la  députation  des 
colons,  ni  ce  qui  s'est  dit  dans  cette  circonstance,  et  rien 
n'a  échappé  à  mon  officieuse  investigation  de  sa  gra- 
cieuse réception  à  mes  collègues  de  la  Société  coloniale, 
que,  comme  président,  j'aurais  été  si  heureux  de  pouvoir 
lui  présenter. 

Si  tous  ont  été  satisfaits  des  loyales  assurances  de  V.  A. 
de  favoriser  la  colonisation  de  son  puissant  crédit,  en 
revanche,  des  inquiétudes  sérieuses  sont  nées  des  moyens 
qa'elie  a  développés  comme  propres  à  y  arriver,  et  de 
ceux  regardés  comme  infaillibles  qu'elle  a  repoussés.  Il 
s'en  est  suivi  que  l'opinion  s'est  ralliée  à  la  pensée 
que  \.  A.,  d'ailleurs  si  bien  disposée,  aura  été  circon- 
venue sur  ces  divers  points. 

En  attendant  que  la  Société  coloniale  ait  fini  d'éla- 
borer le  mémoire  qu'elle  a  promis  à  Y.  A.,  conçu  dans 
l'espérance  de  la  faire  revenir  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  l'a  entraînée  ,  j'oserai  combattre  le  mal 
à  sa  nnissancc  et  en  arrêter  le  progrès,  pour  lui  sou- 
mettre resp«'ctueusement,  en  mon  nom  privé,  quelques 
observations  sur  ces  impoitantes  questions,  en  gtande 
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partiel  raitées  dans  le  mémoire  qu'avec  l'outorisatiou  de 
la  Société  coloniale,  qui  en  adopta  le  principe,  j'eus 
l'honneurd'adresscraux  Chambres  législatives,  le  i6juil- 
let  dernier,  dont  je  joins  ici  un  imprimé  avec  prière 
à  V.  A.  d'}  vouloir  bien  i-ecourir  (i).  (Voir  la  note  A.) 

Avant  d'aborder  les  réponses  de  Y.  A.  aux  colons  età 
la  Société  coloniale,  et  de  discuter  les  importantes  ques- 
tions qu'elles  embrassent,  je  lui  dois  l'aveu  bien  sincère 
que  je  n'ai  jamais  eu  foi  dans  la  possibilité  de  coloniser 
la  Mitidja  en  sécurité  dans  le  cercle  rétréci  du  traité  de 
laTafna,  et  que  je  ne  la  comprends  d'une  manière  à  la 
fois  favorable  aux  colons  et  digne  de  la  France,  qu'avec 
un  camp  retranché  sur  Tisser,  des  blockaus  aux  gorges 
de  l'Atlas  partout  où  la  cavalerie  peut  déboucher,  l'oc- 
cupation par  nos  soldats,  outre  les  points  que  nous  tenons 
déjà,  de  Médéah,  Chercliel ,  et,  à  défaut  de  garnison 
française  qui  serait  préférable ,  notre  influence  bien 
assise  à  Miliana. 

Qu'il  ne  paraisse  pas  étrange,  Prince,  à  Y.  A.,  après 
la  déclaration  qui  précède,  de  me  voir  soutenir  l'oppor- 
tunité d'occuper  l'ouest  de  la  Mitidja  réservée,  compre- 
nant Belida  et  Coléab.  Coloniser,  étant  maîtres  des 
boulevards  que  je  viens  de  signaler,  serait  placer  un  ra- 
meau d'olivier  au  manchon  de  la  charrue  du  laboureur. 
Lt>  faire  avec  la  paix  Rugeaud  impose  l'obligation  d'y 
attacher  un  fusil...,  là  est  toute  la  différence. 

Le  gouvernement,  Y.  A.  l'a  déclaré,  veut  le  maintien 

(1)  La  session  de  la  Chambre  des  députés  étant  close  lorsqu'il 
parvint  à  Paris ,  celle  des  pairs  le  renvoya  aui  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'inlérieur  (séance  du  2  août  1859), 
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de  cette  paix  justement  flétrie;  donc  il  prend  l'obligation 
de  faire  respecter  la  parcelle  de  terre  qu'elle  nous  a 
laissée  dans  la  province  d'Alger.  Qu'il  lui  faille  pour  cela 
nutant  de  soldats  qu'en  eût  exigés  l'occupation  générale 
de  l'Algérie,  en  la  faisant  précéder  d'une  déclaration 
franche,  aux  indigènes,  de  prise  de  possession,  conçue 
de  manière  à  les  rassurer  contre  tout  abandon  ultérieur 
de  notre  part,  tous  les  bons  esprits  le  croiront,  et  l'expé- 
rience l'a  prouvé  depuis  lu  conquête  de  Constantinc  (i). 
Mais  au  moins  que  l'autorité  locale  soit  autorisée  à  ré- 
})artir  cette  force  imposante  de  manière  à  procurer  aux 
colons  toute  la  sécurité  que  peut  comporter  le  voisinage 
des  Hadjoutes,  brigands  de  profession,  en  Ions  t' mps  si 
faciles]\à  anca/j/ir.  L'agriculture,  si  persévérante  dans 
ses  essais,  a  quelques  drcMls  à  cette  protection  dont,  il 

(1)  Malgré  raccroissemenl  qun  la  force  de  nos  ennemis  a 
puisé  dans  la  série  interminable  de  nos  fautes,  la  conviction  de 
ceux  qui  connaissent  le  pays  c[  les  indigènes  ,  et  qui  sont  en 
garde  contre  l'intrigue  et  les  exagérations,  est  encore  que  40  mille 
combattants  pfTcctifs  bien  dirigés  siifliraienl  pour  anéantir  la  puis- 
sance de  l'émir  et  établir  nuire  domination  sur  toute  l'ancienne 
régence, si  le  gouvernement  le  voulait  sans  arriôrf-peiisée.  Je 
dirai  même  que  celte  conquôle,  eicilanl  la  répulsion  de  ceux  de 
nos  hommes  d'état  qui  ne  veulent  [»as  de  l'Algérie  ,  pourrait 
s'obtenir  par  la  paix  ,  si  les  trois  pouvoirs,  par  une  loi,  la  procla- 
maient partie  intégrante  delà  France. 

Celle  mesure  nous  rallierait  immédiatement  la  moitié  de  la 
population  arabe  ijui,  habilemoiil  appelée  à  l'autre  moitié  restée 
lidéicà  l'émir,  nous  ferait  assister  en  (pielque  sorte  l'arme  au 
bras  à  un  drame  qui  se  donnerait  à  notre  prolil  comme  "  «elui 
de  la  civilisation...  On  n'oit  malheureusement  pas  assez  pénétré 
de  celle  vérité. 
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est  pénible  de  le  dire,   elle  a  jusqu'ici  été  déshéritée. 

Je  pourrais,  si  cela  ne  m'entraînait  dans  de  trop  longs 
détails,  appuyer  les  i-aisonnements  qui  précèdent  d'une 
foule  de  faits  incontestables;  je  m'en  abstiens,  et  du 
terrain  où  nous  a  placés  le  traité  de  la  Tafna,  je  vais 
essayer  de  faire  luire  le  flambeau  de  la  vérité  aux  yeux 
deV.A. 

Etablissons  d'abord  la  série  de  celles  de  ses  répo  nses 
auxquelles  j'éprouve  le  besoin  de  répliquer  (  i). 

1"  A  la  députalion  des  colons. — •  «  Une  des  causes  de 
«  l'éloigneraentdu  gouvernement  à  faire  occuper  Bclida  et 
«  Coléah  parles  colons,  est  la  résolution  d'achever  la  ruine 
«  des  spéculateurs  de  biens,  qui  bientôt,  dans  l'impuis- 
u  sance  de  continuer  à  en  servir  les  rentes  sans  en  jouir, 
«  seront  forcés  de  les  abandonner,  et  ils  passeront  en- 
«  suite  à  meilleur  marché  dans  les  mains  des  travailleurs. 
«  Je  pense  que  la  vente  et  revente  des  propriétés  a 
«    reculé  de  plusieurs  années  les  progrès  du  pays.   » 

2°  Sur  la  demande  par  la  Société  coloniale  de  Voccu- 
pation  civile  de  Belida  et  de  Coléah.  —  «  Avant  mon 
«  départ  de  Paris  je  pensais,  comme  la  Société  coloniale, 
ï  que  les  colons  devaient  immédiatement  occuper  Be- 
«  lida  et  Coléah.  Ma  conviction  a  changé  depuis  que 

(1)  Les  dix  membres  composant  la  députation  de  la  Société 
coloniale,  immédiatement  après  l'audience  de  Votre  Altesse,  se 
réunirent  chez  l'un  d'eux  et,  recueillant  leurs  souvenirs,  cou- 
chèrent sur  le  papier  l'ensemble  des  réponses  qu'elle  fit,  para- 
graphe par  paragraphe,  à  l'adresse  qu'ils  eurent  l'honneur  de  lui 
présenter.  C'est  de  cet  ensemble  que  j'ai  extrait  celles  que  je  re- 
produis ici,  qui  ne  sont,  bien  entendu,  que  la  substance  de  ce 
qu'elle  a  dit,  sans  reproduire  la  forme  élevée  de  son  langage. 
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«  j'ai  vu  Belida  doat  les  maisons  sont  des  cahutes  itn- 
«  propres  à  loger  des  colons.  La  culture  des  orangers  et 
«  le  jardinage  ne  sont  pas  assez  productifs  pour  indem- 
«  niser  la  France  de  ses  sacrifices.  Les  orangers  sont 
o  mieux  soignés  par  les  indigènes  qu'ils  ne  le  seraient 
«  par  les  Européens  qui  couperaient  les  arbres  pour  en 
«  faire  du  Lois  à  brûler  et  détruiraient  les  canaux. 
«  D'ailleurs,  la  proximité  de  l'ennemi  s'opposerait  à  cet 
»  établissemenl,  dans  l'intérêt  même  delà  conservation 
«  des  colons.   • 

3°  Sur  la  demande  de  sécurité  par  le  même  corps. — 
«  Je  pense  que  la  gendarmerie  établira  la  tranquillité; 
«  une  augmentation  de  population  y  contribuerait  puis- 
«  samment;  dans  le  but  d'en  accélérer  l'installation, 
«  fai  écrit  à  Paris  pour  proposer  d'imposer  les  pro- 
«  priétés  en  friche  et  d' affranchir  de  cet  impôt  celles 
«  cultivées,  et  que  les  premières  restant  en  non-valeur 
««  pendant  un  certain  nombre  d'années  soient  expro- 
«  priées,  si  T impôt  n'en  était  pas  acquitté,  qu'ensuite 
«  elles  soient  distribuées  à  de  nouveaux  colons  aux- 
«1  quels  on  accorderait  des  subsides  que  j'ai  aussi  de- 
«  mandés.   » 

4**  Sur  la  demande  d'un  conseil  colonial  et  de  conseils 
municipaux,  toujours  par  la  Société  coloniale.  —  «  La 
«  population  n'est  pas  encore  assez  fixe  en  Afrique, 
«  pour  avoir  ses  rcpréserilanls.  Il  faut  que  les  habitants 
«  soient  attachés  au  sol  ;  il  est  nécessaire  aussi  que  pen- 
«  dantquehjucs  années  encore  l'Algérie  soit  administrée 
«  niililairemint,  sauf  les  garanties  accordées  par  la  lo 
«  à  tous  les  Français  dans  les  colonies.    » 
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Sur  la  première  réponse. 

Je  n'examinerai  pas,  Prince,  la  moralité  de  la  préten- 
tion du  gouvernement,  d'achever  par  un  abus  de  pou- 
voir la  rniiie  de  ce  qu'il  appelle  en  Afrique  les  spécula- 
teurs de  biens.  ...  Ces  sentiments  ne  peuvent  être  ceux 
de  V.  A.  qui  naguère,  en  visitant  le  champ  de  bataille 
de  Toulouse,  comprimant  l'élan  d'une  population  em- 
pressée de  lai  rendre  hommage,  parce  qu'elle  foulait  les 
cultures  des  deux  cotés  de  la  grande  route  devenue  trop 
étroite  pour  contenir  les  démonstrations  d'affection  de  la 
multitude,  s'écria  :  «  Respect  aux  propriétés.  »  Non,' 
les  propriétés  d'Afrique,  de  quelque  origine  que  soient 
leurs  détenteurs,  s'ils  le  sont  légitimement,  ne  peuvent 
être  moins  sacrées  pour  V  .  A.  que  celles  de  France  ,  et 
elle  combiiltra,  je  n'en  saurais  douter,  la  mesure  projetée, 
non  moins  subversive  envers  la  colonisation  ,  dont  elle 
retarderait  le  développement,  qu'inique  envers  ceux 
qu'elle  veut  dépouiller. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  spéculateurs  de  biens,  dans  la 
véritable  acception  du  mot  ,  en  Algérie ,  à  moins  que 
l'on  n'admette  comme  tels  ceux  qui  ont  acquis  peu  ou 
beaucoup  avec  l'intention  de  cultiver.  En  attendant  que 
je  le  démontre  par  des  faits  ,  j'accepte  ceux  qu'on  me 
présente,  et  dans  la  supposition  qu'ils  existent,  je  de- 
ni.indtrai  aux  personnes  qui  méditent  froidement  leur 
ruine,  si  les  hommes  aventureux  qui,  les  premiers,  ont 
répondu  à  la  voix  de  l'Etat  eu  venant  engager  leur  for- 
tune, guidés  par  l'espoir  de  l'augmenter,  dans  des  acqui- 
sitions non  seulement  autorisées,  puisque  les  droits  de 
lautatioa  ont  soigneusement  été  perçus  par  le  fisc,  mais 
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en  tous  temps  encouiagées  par  de«  publications  officielles 
en  exagérant  les  avantages,  ont  déniérilé  pour  avoir 
compromis  leur  avenir  dans  ces  opérations  qu'on  cherche 
en  vain  aujourd'hui  à  flétrir?  Loin  d'y  trouver  le  luxe 
qu'on  V  suppose,  ils  ont  presque  exclusivement  clé  vic- 
times delà  duplicité  de  leurs  vendeurs  (i),  au  point  que 
le  plus  grand  nombre  n'auront  que  de  cruels  mécomptes 
à  éprouver  quand  enfin  on  leur  permettra  de  voir  ce 
qu'ils  ont  loyalement  acquis  et  payé;  u'auront-ils  pas 
le  droit  alors  de  dire  à  l'autorité  :  «  Yoilà  huit  ans, 
«  six  ans,  etc.,  que  je  paie  des  rentes  sur  une  maison  à 
«  Belida,  une  orangerie  dans  les  environs  de  celte  ville, 
«  deshaouehs  sur  la  ChitTa,  le  Boudouaou,  Tisser,  etc.: 
•  si  vous  m'eussiez  permis  de  reconnaître  ces  biens 
«  quand  vous  en  aviez  la  possibilité,  vous  uj'auriez 
M  affranchi  de  ces  charges,  parce  que  j'aurais  reconnu 
<<  à  temps  la  friponnerie  des  Arabes,  qui  me  livrent  au- 
"  jourd'hui,  au  lieu  d'une  vaste  maison  dans  Belida, 
«  l'emplacement  d'une  bicocjue  en  ruine;  au  lieu  d'une 
«  orangerie  de  dix  hectares  avec  mille  pieds  d'arbres, 
«  vingt-cinq  à  trente  ares  d'un  mauvais  terrain  nu  sur 
«  la  côte;  au  lieu  de  vastes  domaines  de  quatre  cents, 
«  six  cents,  huit  cents  et  mille  hectares,  là  rien,  ayant 
«  acquis  sur  des  titres  volés,  là-bas  trois  ou  quatre  hec- 
•«  tares  de  terre,  plus  loin,  nu  coin  de  marais  de  moindre 

(1)  Voir  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  du 
8  janvier  1835,  à  M.  Laurence,  publié,  môme  année  ,  a  la  suite 
de  l'ouvrage  de  Joanny  Pharaon  sur  les  Ié;,'islalions  musulmane 
H  juive,  pl  aussi  reproduit  à  la  suite  de  mon  Mémoire  du  Itî  juil- 
let dernier  (note  U). 
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«  étendue,  eu6n  vingt  à  trente  hectares  de  broussailles 
«  incultivables  sur  le  sommet  de  l'Atlas,  quand  mes 
"  raille,  huit  cents,  s'x  cents  et  quatre  cents  hectares 
a  m'ont  été  vendus  comme  existant  dans  la  Mi- 
«   tidja  ,  etc.    » 

Eloignons  cet  affligeant  tableau  de  notre  pensée,  et 
revenons  à  la  supposition  que  tous  ces  spéculateurs,  pour 
moi  de  pure  invention,  ont  tous  été  heureux  dans  leurs 
achats*,  le  gouvernement  rcfusera-t-il  donc  de  voir  à  côté 
d'eux  cette  multitude  de  petits  acquéreurs,  ne  possédant 
qu'un  seul  immeuble,  et  n'en  ayant  parfois  qu'un  quart, 
un  tiers  ou  moitié,  que,  par  les  causes  plus  haut  dévelop- 
pées, la  majeure  partie  ne  connaît  pas  encore,  prenant 
annuellement  sur  leur  nécessaire  pour  satisfaire  à  l'in- 
flexible rente,  et,  détournant  la  tête,  comprendra- l-ii 
cette  foule  de  cultivateurs,  aujourd'hui  fermiers  dans  le 
massif,  ou  qui  se  sont  fait  artisans  par  nécessité,  ou  encore 
qui  sont  commerçants,  les  comprendra-t-il,  dis-je,  dans 
la  proscription  qu'il  médite  contre  les  premiers? 

Qu'il  y  réfléchisse... ,  il  ne  peut  frapper  les  uns  sans 
atteindre  les  autres...  S'il  persiste  à  vouloir  frapper, 
qu'il  ne  perde  pas  de  vue  que  la  colonisation  de  la  plaine 
restera  à  l'index^  où  ses  fausses  mesures  l'ont  placée  et 
entretenue  depuis  huit  années,  tout  le  temps  que  cela  du- 
rera. 

J'ai  dit  que  les  spéculateurs  de  biens  en  Afrique, 
objet  des  préoccupations  du  gouvernement,  étaient  une 
invention.  Cette  invention  est  due  à  Tauteur  des  Annales 
algériennes,  dont  la  plume,  plus  arabe  que  française,  a 
défendu  l'Algérie  en  véritable  avocat  plaidant  une  cause 
avec  l'intention  mal  déguisée  de  la  perdre...  M.  Pélis- 
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sier,  par  des  citations  erronées,  a  sur  ce  point ,  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  égaré  l'opinion  de  la  France,  et 
surtout  de  nos  hommes  d'état ,  qui  semblent  n'avoir 
étudié  l'Afrique  et  le  caractère  de  ses  habitants  que 
dans  ce  pernicieux  ouvrage  fourmillant  de  fauises  vues, 
d'erreurs  et  d'exagérations;  il  est  à  déplorer  que  jus- 
qu'ici personne  ne  l'ait  réfuté,  j'ai  tenté  de  le  faire  pour 
les  deux  premiers  Tolumes,  mais  ee  travail  de  longue 
haleine,  commencé  il  y  a  deux  ans,  a  été  interrompu 
par  la  quasi  permanence  de  mes  souffrances,  et  j'en  suis 
resté  à  l'administration  du  comte  d'Erlon.  Je  me  pro- 
pose d'y  donner  suite  au  retour  de  ma  santé,dans  lesheures 
de  loisir  que  me  laisseront  mes  nombreuses  occupations. 
Pour  prouver  que  l'existence  des  spéculateurs  de  biens, 
en  Afrique,  est  imaginaire,  je  rapporterai  ici  presqu'en 
entier  un  chapitre  de  ma  réfutation  commencée,  en 
l'appuyant  de  quelques  notes  relatives  à  de»  faits  ultérieu- 
rement arrivés. 

tt   Venons  aux  faits  dénaturés.  Je  placerai  en 

«  première  ligne  ses  attaques  aussi  persévérantes  que 
a  passionnées  contre  ce  qu'il  appelle  les  spéculateurs  de 
«1  biens  en  Algérie,  qu'à  tout  propos  il  qualifie  dédai- 
•«  gneusement  de  brocanteurs  de  terres, hommes  cupides, 
(I  ^^^itables  frelons  de  la  colonisation,  absorbant  le 
a  germe  de  son  développement,  qiCil  voudrait  que  Von 
<<  expropriât  en  masse  au  profit  du  plus  grand  nombre, 
c  sans  doute  pour  rédificatiun  delà  morale;  attaques 
«  où  il  fait  preuve  d'une  prodigieuse  ignorance  des  faits 
«  et  (les  choses,  pour  n'en  pas  rechercher  la  cause  dans 
«  des  sentiments  moins  honorables  qu'il  est  loin  de  ma 
«   pensée  de  lui  ;illribiier. 
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"  Entre  autres  reproches  génératix  que  je  ne  relèverai 
"  point,  il  leur  adresse  ceux  ci-après,  résultant  île  l'en" 
«  semble  des  accusations  dont  il  les  accable  presque  sans 
i<   discontinuer. 

«  Comme  ces  accusations,  si  elles  étaient  fondées  ou 
.<  seulement  accréditées  dans  l'esprit  de  la  France, 
n  nuir.iieut  à  l'avenir  de  la  colonie,  en  détacîiant  de 
<<  l'intéièt  général  qu'elle  inspire  à  tant  de  titres  la 
a  portion  de  cet  intérêt  s'appliqiiant  à  ceux  de  ses  en- 
<i  fants  aventureux,  mais  dévoués,  qui  les  premiers  ont 
«  transporté  leurs  pénates  sur  cette  terre  inhospitalière, 
«  comme  autant  de  fonaux  précurseurs  de  la  civilisation, 
«  je  crois  devoir  entrer  diins  des  détails  pour  détruire 
«  les  fâcheuses  conséquences  peut-être  déjà  tirées  du 
((  silence  des  inculpés,  et  pour  démontrer  l'injustice  et 
<«   la  fausseté  de  ces  plaintes  banales. 

M  Voici  la  série  de  ces  reproches  : 

«  1°  D^ avoir  acquis  les  biens  à  \'il  prix,  au  prcjii- 
«  dire  des  indigènes,  poussés  à  vendre  par  crainte 
i<  des  suites  de  la  conquête,  ou  par  désir  de  s'expatrier, 

«  -i^  D  ai>oir  souvent  acquis  par  des  moyens  que  la 
«   inorale  réproui'e . 

«  3°  De  ne  i^ouloir  faire  aucune  culture  et  d'ai'oir 
«  été  mis  en  demeure  de  cultiver  le  massif  d\Algcr. 

«  4^  D'avoir  rendu  les  terres  de  la  Milidja  impro- 
«  ductiles  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  pu  y  faire 
«  acte  de  propriété. 

«  5"  De  n'avoir  acquis  que  pour  revendre. 

«  G"  De  ne  vouloir  rci'endre  qu'il   a'cnornics   bmé- 
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«  fices,  et  d'éloigner  ainsi  les  t^érùables  ugriaiUenrs. 
«    7"  D'avoir  les  ans  gagné  de  VargenI,  les   autres 
i<  de  vouloir  s'enrichir  par  ce  misérable  trafic. 

<i  8"  Enfin  d'être  un  des  plus  terribles  Jléaux  de  la 

"  colonie^  qu  on  devrait  flétrir  et  stigmatiser. 

«  D'abord,  si  l'on  interpellait  M.  PcHssier  de  désigner 

«  les  hommes  que  comme  accapareurs  de  biens  il  si- 

«  gnale  à  l'animadversion  publi(jue,  je  crois  qu'il  serait 

«  fort  embarrassé,  et  qu'il  reconnaîtrait  bien  vite  qu'il 

«  a  créé  un  fantôme  pour  se  donner  la  satisfaction  de 

«  le  combattre. 

«  S'il  entend  par  accapareurs  de  biens,  comme  cela 

«  est  probable,  parce  qu'il  n'en  existe  véritablement 

«  pas  d'autres,  parler  des  sociétés  qui  se  sont  formées, 

c(  suit  eu  France,  soit  à  Alger,  presque  exclusivement, 

«  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  d'individus  habitant  la 

«  France,  pour  acquérir  des  terres,  les  faire  exploiter 

n  par  des  mandataires   avec   ou   sans   intérêt   dans   la 

«  chose,   et  de  quelques  personnes  ayant  les  moyens 

0  d'ac([uérir  et  de  cultiver,  venues  dans  les  mêmes  in- 

«  tentions  et  qui,  dans  les  deux  catégories,  sont  encore 

«  presque  tous  détenteurs  de  leurs  immeubles,  que  le 

«  seul  défaut  de  sécurité    les  a  jusqu'ici  empêchés  de 

«  mettre  en  valeur  ;  s'il  entend,  dis-je,  parler  de  ceux- 

"  là,  il  calomnie  indignement    une    classe   d'hommes 

w  d'autant  plus  honorables  que  leurs  capitaux  et  leur 

«  avenir  sont  liés  au  succès  de  la  colouisation  ,  dont  en 

'<  réalité  ils  ont  formé  la  plus  solide  base  :  car,  sans  la 

«  multitude  d'Européens  attachés  au  sol  africain   par 

«  des  ;<C(|uisiii<)ns,  les  svnipiithies  de  la  nation  française 

17 
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«  pour  sa  belle  conquête    uuraieiit  été  combattues  à  la 

«  ti'ibune  avec  uu  succès  que  les  adversaires  de  sa  cou- 

«  servation  n'ont  jamais  obtenu. 

a   C'est  donc  dans  l'intérêt  de  ces  soi-disant  accapa- 

<i  reurs,  parce  qu'il  n'eu  existe  réellement  pas  d'autres, 

«  et  surtout  dans  celui  de  la  vérité,  que  je  crois  devoir 

«  rétorquer  successivement  les  principaux  arguments  de 

«  leur  accusateur  : 

o  1**  Ils  ont  acquis  à  i' il  prix ,  au  grand  préjudice 
«  des  indigènes  ^  pousses  à  vendre  par  convenance , 
«  par  crainte  ou  par  désir  de  s'' expatrier. 

«  Qui  ne  croirait  à  ce  langage  que  les  indigènes ,  de 
«  fait  toujours  parfaitement  libres  de  conserver  leui-s 
«  immeubles,  ont  arbitrairement  été  dépouillés  par  la 
«  cupidité  des  acquéreurs?  Cependant,  malgré  les  cau- 
«  ses  réelles  de  moins -value  pour  ceux  qui  voulaient 
«  liquider  leur  fortune  et  quitter  le  pays,  il  ne  s'est 
«  peut-être  pas  aliéné  à  rente  perpétuelle  à  Alger  qua- 
a  tre  maisons  à  la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment 
a  de  notre  arrivée,  et  presque  toutes  l'ont  été,  indcpen- 
«  dammeni  de  V indispensable  pot-de-cin^  d'une  à  qua- 
rt tre  fois  plus  cher.  Si  depuis  lors  la  concurrence  des 
«  Européens  les  a  fait  enchérir  outre  mesure,  est-ce  un 
((  motif  pour  récriminer  contre  ceux  à  qui  cela  a 
«  profité  ? 

«  Il  en  a  été  de  même  des  campagnes  du  massif  d'Al- 
«t  ger,  dont  beaucoup,  vu  l'absence  totale  de  connais- 
«  sauces  en  propriétés  d'un  grand  nombre  d'acquéreui-s, 
«  ont  été  vendues  à  prix  de  rente  même  plus  cher  qu'elles 
«   ne  l'auraient  été  si  elles  avaient  clé  situées  dans  nos 
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«  départements  les  plus  favorisés  de  France,  sans  que 
«  jusqu'ici  elles  aient  participé  à  la  grande  faveur 
((  des  bieus  de  ville. 

«  Quant  aux  terres  de  la  plaine,  personne  n'ignore 
«  qu'avant  ï85o,  c'est-à-dire  sous  l'empire  des  deys, 
«  il  y  en  avait  à  peine  annuellement  la  cinquantième 
«  partie  de  cultivée  ;  que  lu  location  à  prix  d'argent  de 
((  ce  qu'on  cultivait  chaque  année  ne  produisait  presque 
<(  rien  au  propriétaire  non  cultivant;  que  la  jouissance 
«  des  49/30  inculte»  était,  sans  aucude  rétribution, 
«  abandonnée  aux  possesseurs  detroupeaux,  qui  partout 
«  paissaient  en  commun,  comme  cela  se  pratique  encore 
«  aujourd'hui,  matière  les  nouveaux  propriétaires  ^  qui 
V.  n'ont  pas  la  puissance  de  s^y  opposer,  et  qu'enfin  la 
a  valeur  de  ces  immenses  domaines,  ainsi  réduite  à  peu 
«  de  chose ,  n'était  aucunement  en  rapport  avec  leur 
«  étendue  et  surtout  avec  les  idées  que  l'on  a  eu  France 
«  de  la  propriété  :  d'où  suit  que,  malgré  les  bas  prix  qu'y 
«  ont  mis  les  Européens,  ils  leur  ont  coûté  de  une  à  vingt 
(i  fois    plus  cher   qu'ils  ne    valaient  avant    que    nous 
a  fassions  en  Afrique,  abstraction  faite  des  spoliations 
«  des  vendeurs,  dont  un  bon  nombre  ont  été  victimes. 
«   Pour  ces  terrains  de  la  plaine  ,  M.  Pélissier  veut 
«  bien  convenir  que  les  Européens,  achetant  de  coa- 
«  ûance  ce  qu'ils  n'avaient  pas  la  possibilité  d^aller  voir, 
«  ont  été  assez  généralement  volés  par  les  Arabes  ;  et, 
«  s'en  prenant  à  la  cupidité  des  premiers,  à  qui  il  ne 
<(  peut  se  résoudre  de  donner  raison,   il   trouve  cela 
«  plaisant  et  est  tenté  de  pardonner  aux  spoliateurs  , 
«  tan  leurs  friponneries  à  ses  yeux  ressemblent  à  de  la 
(c  mystification, 

17. 
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«  Cepeadaat  les  acheteurs  de  boane  foi,  qu'il  incri- 
«  mine  aux  yeux  du  moude  poui'  ces  mêmes  acquisi- 
((  tions  dont  il  voudrait  qu'on  les  dépouillât  arbitraire - 
«  meut ,  manquaient-ils  de  prévoyance,  comme  il  les  en 
«  accuse,  en  les  faisant,  lorsqu'ils  s'adressaient  aux  ca- 
«  dis,  seuls  appelés  à  rédiger  les  transactions  immobi- 
((  Hères  entre  indigènes  et  Européens ,  aucun  des  uo- 
«  taires  eu  exercice  à  Alger  ne  sachant  lire  l'arabe,  et 
«  d'ailleurs,  dans  beaucoup  de  cas,  manquant  de  carac- 
«  1ère  pour  donner  à  ces  aliénations  la  légalité  résultant 
('.du  droit  musulman;  manquaient-ils  de  prévoyance, 
«  dis-je,  en  s'adressant  aux  cadis  pour  faire  constater 
«  l'identité  des  vendeurs ,  la  validité  de  leurs  droits  et 
u  des  litres  qu'ils  produisaient  ;  et  est-ce  la  faute  des 
le  acquéreurs  s'ils  ont  rencontré  dans  ces  magistrats  sala- 
«  ries  parla  France,  qu'une  vicieuse  organisation  leur 
((  imposait ,  des  complices  de  toutes  les  infamies  dont 
«  ils  ont  été  et  sont  encore  journellement  victimes, 
«  quand leursaffairesles  appellent  devant  ce  tribunal,  vé- 
«  ritable  antre  d'iniquité,  où,  sans  le  moindre  scrupule, 
«  on  écrit  la  vente  d'une  propriété  comme  située  dans  la 
«  Mitidja  ,  d'une  autre  comme  contenant  une  étendue 
«  de  cent  paires  de  bœufs,  d'une  troisième  enûn 
«  comme  libre  de  toutes  entraves,  etc.,  etc.  ,  quand  il 
«  résuite  évidemment  des  litres  primitifs  que  l'écrivain 
«  rédacteur  a  sous  les  yeux,  et  qu'il  consulte,  que  la 
«  première  existe  au-delà  de  l'Atlas  ,  que  la  seconde  ne 
«  représente  qu'une  ou  deux  paires  de  bœufs,  et  que  la 
«  troisième  n'appartient  que  pour  un  dixième,  un 
«  vingtième  et  quelquefois  moins  au  vendeur  qui 
«  V aliène  en  entier  comme  sa   chose ,  et  souvent  mèm^ 
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({  elle  a  été  vendue  déjà  deux  ou  trois  fois  sur  les  mêmes 

«  titres?  Mais  ce  sont  là  ,  ainsi  qu'une   foule  d'autres 

«  turpitudes   non  moins    révoltantes  ,    trop  longues  à 

M  énuniérer  ,  des  gentillesses  que  V auteur  des  Annales 

«  algériennes  est  tenté  de  pardonner. 

«  2°  Ils  ont  souvent  acquit  par  des  moyens  que  la 
«   morale  repousse. 

«  A  part  deux  maisons  comprises  dans  les  alignements 
«  de  la  ville,  que  de  misé  ables  employés  aux  travaux 
«  de  déblaiement  pour  le  gouvernement  se  sont  fait 
«  vendre  par  intimidation,  en  commençant  sans  aucun 
«  droit  à  les  démolir,  action  qui  le^ir  eût  valu  des  peines 
«  afllictives  si  elle  eût  été  poursuivie,  cette  accusation 
«  serait  sans  portée;  et  pourtant  M.  Pélissier  n'hésite 
((   pas  à  en  charger  la  masse  des  acquéreurs. 

«  Je  n'admets  pas  dans  celte  catégorie  les  immeubles 
«  séquestrés,  parce  que  les  acquéreurs  de  ceux  qui  ont 
<•  été  vendus,  s'ils  ont  payé  bon  marché,  et  les  prix  de 
((  CCS  irnnwuhles  ont  toujours  été  supérieurs  à  ceux  delà 
«  i>at(ur  ai'ant  la  conquête  ,  ils  ont  eu  et  ont  toujours 
«  des  chances  contraires  à  supporter ,  le  séquestre  n'é- 
«  tant  pas  encore  levé. 

ff  II  en  est  de  même  des  dévastations  des  campagnes 
«  du  massif,  dont  le  même  auteur  fait  beaucoup  de 
u  bruit  Je  serais  fort  curieux  de  connaître  un  seul  des 
«  vandales  qu'il  sijjuale,  à  qui  ce  métier  ail  fait  gajjncr 
<(  sculeni(;nt  1,000  fr.  Les  véritables  dévastateurs 
«  claionl  nos  soldais  pour  leur  thaufl'agr  cl  par  esprit 
«(  de  de.struttioi).  S'il  v  ru  a  eu  d'aulrrs,  ils  oui  dû  être 
M  <'n   bien  petit    nombre;  et  j'avance  que,  malgré  mm 
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((  connaissance  parfaite  du  pays  et  des  événements  qui 
((  s'y  sont  passés ,  je  serais  fort  embarrassé  d'indiqner 
((  une  seule  campagne  dont  l'abandon  par  les  Européens 
((  ait  été  la  suite  de  ces  prétendues  dévastations. 

«  3°  Ils  ne  veulent  faire  aucune  culture^  et  ont  clé 
((  constitués  en  demeure  de  cultiver  le  massif  d^  Alger. 

((  Cette  accusation  est  la  conséquence  obligée  des 
((  injustes  préventions  de  l'auteur  contre  les  propriétaires 
«  européens.  Il  convient  que  jusqu'à  l'époque  où  il 
«  écrit  (i835),  et  on  peut  ajouter  jusqu'ici,  il  n'y  a 
«  point  eu  de  sécurité  pour  l'agriculture  dans  la  plaine  : 
«  aussi  se  borne-t-il  à  affirmer  qu'ils  n'y  cultiveront 
«  pas  quand  cette  sécurité,  que  nous  attendons  toujours, 
((  çera  établie,  et  il  appuie  cette  prévision  sur  ce  qu'ils 
«  n'ont  pas  cultivé  le  massif  depuis  cinq  ans. 

«  Tout  le  monde  sait,  et  l'auteur  le  dit  lui-même, 
«  que  c'est  seulement  sous  l'administration  du  général 
<(  Voirol,  parti  le  1 5  décembre  1 854»  j'ajouterai  dans 
({  les  six  derniers  mois,  que  la  renaissance  de  la  disci- 
((  pline  dans  les  rangs  de  nos  soldats,  jusque-là  livrés  sans 
((  frein  à  une  maraude  dévastatrice,  permit  aux  colons 
«  de  recommencer  leurs  tentatives  do  culture  dans  le 
«  massif,  avec  certitude  cette  fois  d'en  recueillir  les 
«  frijMfs.  Et  c'est  environ  un  an  après  que  M.  Pélissicr 
«  constate  que  déjà  dimx  cents  hectares  avaient  été  mis 
«  ep  valeur;  mais  il  en  attribue  le  mérite  aux  indi- 
«  gè-ne?,  quoiqu'ils  n'v  eussent  coopéré  au  plus  que 
«    pouir  un  quart. 

«  AJal|»ré  l'incerlitude  que  le  gouvernement ,  par  sa 
«  marche  hésitante,  n'a  pas  encore  cessé  d'entretenir  sur 
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«  l'avenir  du  pays,  véritable  cause  d'inertie  pour  des 

«  hommes  moins  persévérants  que  les  colons  d'Alger, 

«  l'aspect  viviGant  de  ce  massif  où  l'on  enchaîne  leur 

«  activité  donne  un  démenti  bien  positif  à  leur  accusa- 

«  teur  ;  car  ces  soi-disant  accapareurs  de  biens  ne  sont 

«  bien  réellement  que  des  propriétaires  colons,  ou  qui 

«  prendront  cette  dernière  qualité  aussitôt  que  la  sécu- 

'<  rite  leur  permettra  de  cultiver  leurs  domaines. 

«  4"  Us  ont  rendu  les  terres  de  la  plaine  improduc- 
«  tives  au  fur  et  à  mesure  qu^ils  ont  pu  y  faire  acte  dp 
«  propriété. 

«  J'ai  dit  plus  haut  que  pas  un  cinquantième  de  cette 
«  plaine  n'était  mis  annuellement  en  valeur  sous  le 
«  {gouvernement  des  deys.  La  citation  de  l'auteur  pour 
«  appuyer  l'accueation  dont  je  m'occupe  n'est  pas  heu- 
«   reuse  •,  il  dit,  tome  2,  page  828  : 

«  Je  citerai  par  exemple  Haoueh-Smirly,  à  Oulid- 
«  Mendil.  M.  Barbet,  maire  de  Rouen,  Vachcla  en 
«  i83'^  ;  elle  était  alors  en  culture  :  en  1 834,  Véloblis- 
«  sèment  permanent  du  camp  de  Douera  pouvant  per- 
«  mettre  à  M.  Barbet  d'entrer  en  jouissance  d'un 
«  instant  â  Vautre  ,  les  anciens  propriétaires  abandon- 
«  ncrent  la  ferme  ;  mais  le  nouveau  ne  les  remplaça 
«  pas^  de  sorte  que  celte  partie  du  territoire,  qui  est 
«  excellent,  resta  sans  culture. 

tt  Je  vais  cLiblir  les  faits  dans  toute  leur  exactitude. 
«1   Je   fus  d'obligeance,   le  18   mai   i834»  visiter  cette 
<c  terre  pour  rendre  compte  à  M.  Barbet,  qui  ne  l'avait 
«    vue  que  des  hauteurs  de  Douera  ,  de  ce  qu'elle  était, 
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«  et  pour  recoutiaître  la  récolte  des  foins  qu'il  in'jivait  1 

«  chargé  de  faire  exploiter.  J'en  trouvai  enviroa  vingt  I 

«  hectares  ,  ne  formant  pas  le  vingtième  du  tout ,  cou- 

«   verls  de  récoltes  que ,  de   l'aveu  des  vendeurs    qui 

«   chaque  année  avant  la  vente  n'y  mettaient  pas  plus 

«  de  dix  hectares   en  valeur ,  l'argent  de  l'acquéreur 

«  leur  avait  servi  à  charger  en  céréales  comme  à  augraen- 

«   ter  leurs  troupeaux ,  lesquels  dévorèrent  les  foins  et 

ce   ainsi  me  dispensèrent  de  les  récolter,  le  tout  sans 

«   autorisation  du  nouveau  maître,  que  je  prévins  de  ce 

«   pillage. 

«  Peu  de  temps  après,  vers  la  fin  de  juillet  i83(  , 
«  M.  Barbet  céda  toutes  ses  acquisitions  d'Afrique  à  la 
«  compagnie  de  colonisation  algérienne  de  Paris  , 
«  A.  Tayer  et  compagnie,  dans  laquelle  il  conserva  un 
«  fort  intérêt.  Si  celte  dernière  qui  lui  succède  n'a  pas 
«  cultivé  le  Haoueh-Smirly  en  i835,  c'est  que  la  pro- 
«  tection  du  camp  de  Douera  n'a  point  été  assez  efficace 
«  pour  garantir  les  travailleurs,  qu'alors  elle  af ait  la 
«   Isolante  comme  les  moyens  d'y  installer. 

a  II  n'est  donc  pas  bien  de  dire  que  cette  terre  resta 
«  sans  culture  en  i83|,  les  anciens  maures  ayant  la- 
«  bouré  moitié  plus  que  les  années  précédentes,  et  il  est 
«  mal  de  publier  que  l'honorable  maire  de  Rouen,  qui 
«  pas  plus  que  les  autres  acquéreurs  li'est  un  Irocan- 
«  leur  de  terres  ,  ne  voulait  pas  la  faire  cultiver;  car, 
«  outre  qu'il  ne  l'a  pas  pu  dans  le  peu  de  temps 
«  qu'il  l'a  gardée  ,  il  est  à  ma  parfjiite  connaissance 
"  qu'en  l'acquérant  il  avait  le  projet  d'y  créer  un  vil- 
«  Lige  ,  et  qu'il  voulait  en  faire  construire  un  autre  sur 
«   son  domaine  de  Bcn-Sherif,  S'il  en  a   été  détourne  , 
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«  elsi   d'un  seul  coup  ï)  s'est  défait  de  tous  ses  biens 

•  d'Afriqur,  c'<s'  que  s»  position  de  député  ,  et  la  cou- 
«  sidération  se  rattachant  à  sa  (jualité  de  maire  d'une 
«  grande  ville  lui  ont  permis  d'apprécier  l'instabilité  des 
«  intentions  gouvernementales  sur  Alger.  Par  la  même 
«  cause,  depuis  six  ans,  celte  malheuieuse  colonie  voit 
<<  s'éloigner  le;  hommes  à  vues  larges  et  à  grands  moyens 

•  pécuniaires  que  lours  sympathies  poussèrent  vers 
«  elle. 

«  Il  en  a  été  des  autres  Haoueh  de  la  plaine  comme 
a  de  celui  de  Smirly  :  les  Arabes  qui  les  ont  vendus, 
H  avec  l'argent  qu'ils  ont  reçu  des  acquéreurs,  en  ont 
"   augmenté  la  culture,  et  à  bien  peu  d'exceptions  près, 

•  depuis  qu'ils  1rs  ont  aliénés^ils  continuent  à  en  jouir, 
«  quoiqu'en  touchant  la  rente  qui  en  forme  le  prix  , 
«  au  préjudice  du  nouveau  propriétaire  qui,  n'ayant  pas 
«  de  sécurité  pour  cultiver  lui-même,  a  plus  d'intérêt  à 
«  les  laisser  faire  qu'à  s'y  opposer,  d;ms  l'hypothèse 
»   qu'il  le  pût,  pour  ne  pas  laisser  dépéri i-  la  chose. 

«  Cette  cause  de  réduction  de  culture  chez  l'indi- 
M  gène  n'existe  donc  bien  évidemment  que  dans  l'ima- 

•  ginalion  de  M.  Péliseier(i). 

«  5°  Ils  n'ont  acquis  que  pnnr  rci>ciulre. 

«  l^  situation  du  massif  d'Alger  prouve ,  ainsi  que 
«  je  l'ai  déjà  démontré  ailleurs,  la  fausseté  tic  cette  as- 
ti  sertion,etil  en    sera  certainement  de  même  de  la 


(\)  Les cniigmlioiis ,  depuis  deux  ans,  ont  cunsidérablcrnent 
diminué  lo^  cullurcH  uidigèncs. 
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«  plaine  quand  une  sécurité  réelle  leur  permettra  d'y 
«  cultiver, 

«  6°  Ils  né  feulent  revendre  qu'à  d'énormes  bénéfices^ 
«  et  cela  éloigne  les  véritables  agriculteurs. 

«  Pour  apprécier  cette  accusation,  il  suffira  qu'on 
«  sache  qu'il  n'existe  peut-être  pas  vingt  propriétés  dans 
«  la  plaine,  appartenant  à  des  Européens, qu'on  refuse- 
«  raitde  céder  au  prix  de  revient,  et  moi  seul,  du  con- 
«  sentement  de  mes  nombreux  conimeUanls(i),ye  me 
«  fais  fort  d'en  procurer  deux  cents  à  qui  ç>oudra  les 


(1)  Jusqu'à  ce  jour  (octobre  1839)  j'ai  acquis,  comme  com- 
missionnaire ,  233  propriétés  pour  des  correspondants  de  tous 
les  coins  de  la  France  et  de  l'étranger  appartenant  généralement 
aux  classes  élevées  de  la  société ,  tels  que  députés ,  sous-préfets, 
maires ,  juges ,  avocats,  avoués,  notaires,  banquiers,  négo- 
ciants, propriétaires,  etc.,  qui,  quelquefois,  se  sont  réunis  de 
deux  à  six  pour  une  seule  et  même  terre ,  et  qui ,  certes ,  en  me 
les  faisant  acquérir,  n'ont  pas  eu  d'autre  vue  que  de  les  faire 
mettre  en  valeur.  La  Société  Rouennaise  même,  qui  m'en  a 
fait  acheter  39  appartenant  aujourd'hui  indivisément  à  38  in- 
dividus tous  riches,  dès  1835  avait  envoyé  ici  un  fonde  de 
pouvoirs  avec  mission  de  faire  mettre  en  culture  tous  ceux  de 
ses  biens  où  il  pourrait,  sans  danger  ,  asseoir  des  travailleurs. 
Non  seulement  le  défaut  de  sécurité  dans  la  plaine  s'opposa  à 
ce  qu'il  y  créât  un  seul  établissoment  agricole,  mais  cette  cause 
l'empêcha  de  recoimaître  ces  biens  dont  il  ne  put  visiter  que 
trois.  La  mort  l'ayant  frappé  en  1837,  le  mauvais  succès  de 
cette  tentative  a  découragé  cette  Société,  qui,  d'un  autre  côté 
sachant  qu'on  ne  peut  encore  rien  cultiver  sans  risques  dans  la 
Mitidja ,  ne  lui  a  pas  envoyé  de  successeur. 
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«  acquérir  àces  conditions,  tant  on  a  fatigué  les  déten- 

«  teors  par  la   prolongation  de  leurs  sacrifices  ,   dont 

«  malgré  la  prise  de  Constantine  (i)  ils  ne  voieatpas'^le 

«  terme  ,  et  pourtant  ils  ne  se  sont  pas  attachés  au  sol 

«  africain  pour  le  brocanter  à  la  façon  de  M.  Pélissier. 

«  Dès  lors  que  deviennent   l'égoïsme  et   la   cupidité 

«  dont  il  les  accuse? 

«  ^o  Ils  se  sont  les  uns  enrichis^  et  les  autres  i'eu- 
«   lent  s'enrichir  par  ce  misérQble  trafic. 

ff  Sur  ce  deifiier  point  je  viens  ci-dessus  de  démontrer 
«  le  ridicule  de  l'allégation.  Sur  le  premier,  à  part  la 
((  ferme -modèle,  achetée  par  feu  M.  d'Arsonvilie  qui 
«  a  fait  gagner  environ  cent  mille  francs ,  payables  à 
«  longs  termes,  au  premier  acheteur,  et  le  premier 
«  acheteur  est  un  Maure  d'u4lf^er,jc  porte  le  (h'-fi  à 

•  M.  Pélissier  de  citer  un  seul  de  ceux  qu'il  qualifie  in- 
cc  jnrieiisement  de  hrocanfeuis  déterres,  qui  depuis  la 
«  conquête  ait  gagné  trente  mille  francs  à  ce  métier, 
«  quand  on  en  peut  compter  pnr  centaines  qui,n'ayant 
«  pu  jouir  de  ce  qu'ils  ont  acquis,  s'y  sont  ruinés  ou 
«  sont  en  voie  d'y  engloutir  leurs  dernières  ressources. 

<<  Qu'on  s'enquière  auprès  de  la  compagnie   qui  ,  la 

•  prcmièrn,  a  tonte  la  culture  européenne  en  Afrique, 
«  à  la  ffinip-modèli',  dont  je  viens  (le  parler,  compagnie 
"  administiéepar  M.  Jcan-Baptiste-François  Lacrouts, 
«  où  étjiiint  enfi;agé.s  dans  le  civil  comme  dans  l'armée 
«   plusieurs  sommités  .sociales  de  France  ,  quels  sont  les 

(1;  Ce  chapitre  a  Hé  rédigé  peu  de  temps  opràs  In  chute  de 
celle  place. 
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«  profits  qu'elle  a  réalisés  sur  les  dix  mille  hectares 

a  cadastrés  qu'après  six  ans  d'attente,  et  désespérant  de 

«  jamais  pouvoir  cultiver  en  sécurité,  elle  a  transportés 

«  à  M.    Malboz  ,  et   elle  vous   répondra    qu'elle  s'est 

«  trouvée  fort  heureuse  de  rentrer  dans  ses  débours(i). 
o  ]\I.  Malboz,  qu'on   chercherait   en    vain    à  classer 

((  parmi  ceux  qui  n'ont  acheté  que  pour  revendre  ,  et 

«  qui  dès  le  principe  a   prouvé,   non  équivoquemcnt  , 

«  qu'il  voulait   mettre  ses  terres  en  valeur,   malgré  les 

«  deux  mi'lions  de   capitaux  dont   aidé  de  ses  amis   il 

<«  peut  disposer,  n'a  pas  tardé    à   partager  les  dégoûts 

Il  de  ses  vendeurs,  parce  que  ses  espérances  de  culture 

«  résolument  commencées,  basées  sur  sa  confiancedans 

<i  la  direction  donnée  à    nos  affaires   par  le    maréchal 

«  Oauzcl ,    ont  bientôt  été  déçues  par   la    marche   de 

«  l'administration  rétrograde    du     gouverneur  Dam- 

«  rémont  (2). 

(ij  Des  renseiguements  tout  récents  m'apprennent  qu'elle  a 
été  en  perte. 

(2)  M.  Malboz,  poussé  parla  croyance  généralement  répan- 
due que  le  système  de  défense  de  la  Mitidja  française  si  ac- 
tivement poursuivi  par  M.  le  maréchal  Valée  allait  enfin  faci- 
liter l'établissement  de  la  colonisation  dans  cette  plaine ,  est 
revenu  au  mois  de  juin  dernier  (1839) ,  fortement  recommandé 
à  M.  le  gouverneur,  que  ,  dans  plusieurs  rencontres,  il  a  entre- 
tenu de  ses  projets  de  faire  construire  immédiatement  trois  vil- 
lages s'il  obtenait  du  gouvernement  l'assistance  et  la  protection 
indispensables  à  ces  sortes  d'entreprises.  Invité  à  formuler  par 
écrit  ses  demandes,  il  s'est  empressé  d'y  souscrire,  et  pour  ga- 
rantie de  l'exécution  de  son  engagement ,  subordonne  à  celui 
préalable  à  prendre  par  l'Etal  d'exécuter  quelques  travaux  d'as- 
sainissement^ de  l'ouverture  de  communicalions  et  du  retran- 
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«  Si  l'auteur  des  Annales  Algériennes  avant  d'éci  ire 
«  avait  demandé  à  M.  Barbet,  d'abord  engage  en  Afji- 
«  que  pour  des  sommes  considérables  ,  où  éiaieut  réa- 
«  lises  les  quelques  écus  qu'il  lui  reproched'avoir  gagnés 
«  avec  la  So(;iété  A.  Tayer  et  compagnie,  Société  dans 
«  laquelle,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut^  il  a  conservé  un 
«  intérêt ,  il  aurait  répondu  que  ses  espérances  de  gain 
«  reposent  sur  l'éventualité  de  l'avenir  colonial  du 
«  pajs. 

«  Ces  citations  que  je  pourrais  appuyer  d'un  grand 
«  nombre  d'autres  non  moins  importantes ,  ayant  donné 
«  des  résultats  analogues  ou  ruineux  ,  prouvent  évi- 
«  demment  que  les  mutations  de  biens  d'Européens  à 
«  Européens,  d'ailleurs  assez  peu  nombreuses  tn  rap- 
«  port  avec  celles  des  indigènes  à  Européens,  loin  d'être 
a  avantageuses, ont  généralement  été  préjudiciables  aux 
«  premiers  acquéreurs  ,  qui  par  dégoût  ou  par  nécessité 
IL  b'cn  sont  défaits....  Il  y  a  loin  de  là  à  s'être  enricfù 
(1  par  ce  niiséraù/e  Irnfic. 

«  Il  s'est  propagé  en  France,  dès  que  les  transactions 

chement  de  rempiaccmcal  de  ces  villages  par  nos  soldais,  le 
tout  rentrant  dans  le  domaine  de  l'utilité  publique  ,  il  s'est 
obligé  à  déposer  de  suite  à  la  caisse  des  consignations  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  somme  ne  formant  qu'approiimative- 
riienl  le  liers  do  relie  (pi'il  aiir.iil  a  di-ljoiir.-cr  pour  compléter  cette 
a-uvie,  y  cuiiipiis  les  avances  a  faire  aux  colons.  La  réponse 
qu'il  a  reçue  de  M.  le  gouverneur  ayant  été  négative  sur  quel- 
ques points  et  évasive  sur  le  reste,  force  lui  a  été  d'ajourner  seg 
plans  à  un  temps  meilleur.  Il  est  reparti  pour  France  le  7  sep- 
tembre dernier.  C'est  ainsi  qu'un  syslèine  virieux  n-tanle  siins 
motifs  plausible?  le  dtivcloppemeiil  de  l'avenir  colonial. 
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«  immohilièros  eureut  pris  naissance  en  Afrique,  «ne 
«  eireur  grave  que  personne  n'a  encore  combattue  ,  et 
«  qui  par  cela  seul  a  poussé  de  profondes  racines  dans 
«  l'opinion,  dont  M.  l:*élissier  semble  s'être  rendu  le 
«  complaisant  écho,  au  lieu  d'asseoir  la  sienne  sur  les 
«  faits  qu'il  avait  sous  les  yeux ,  mais  qui  n'en  est  pa« 
«  moins  une  grossière  erreur  qu'il  faut  détruire;  c'est 
«  celle  qui  a  déflguré  ces  opérations  pour  les  transfoi- 
«  mer  en  agio^  au  point  que  certains  organes  de  la 
«  presse  ont  publié  dès  i852  ,  sans  que  cela  ail  été  dé- 
V.  menti ,  que  les  terres  de  la  Mitidja  allaient  être  cotées 
«  Aux  bourses  de  IMarseille  et  de  Toulon  ni  plus  ni 
«  moins  que  les  fonds  publics  à  celle  de  Paris.  De  là  la 
«  créance  qu'ont  dû  obtenir  les  ac(;usations  de  M.  Pé- 
«  lissier  contre  ceux  qu'il  signale  comme  s' étant  livres 
«  Cl  ce  trafic  dégradant. 

n  Or,  qu'est-ce  qui  constitue  l'agio  ou,  pour  nous 
«  servir  de  l'expression  favorite  de  l'auteur,  le  brocan- 
«  tage  des  terres?  C'est  naturellement  la  facilité  de  les 
«  acheter  et  de  les  revendre  à  volonté  ,  en  réalisant 
«  un  gain  plus  ou  moins  fort,  ou  de  la  perte  en  cas  ex- 
«  ceptiounel. 

«  Eh  bien  !  cette  industrie,  que  ,  bien  qu'en  ait  dit 
«  l'auteur^  ni  l'équité  ni  la  moi-ale  ne  repoussent ,  n'a 
«  en  réalité  jamais  existé  à  Alger;  parce  que  ,  s'il  j  a  eu 
«  constamment  possibilité  d'acheter  de  l'indigène  ,  il 
«  n'y  a,  à  quelques  cas  près ,  jamais  eu  possibilité  de 
a  vendre  d'Européens  à  Européens. 

«  Cette  vérité  est  si  palpable,  qu'encore  aujourd'hui  , 
«  comme  cela  a  toujours  eu  lieu,  s'il  arrive  un  étranger 
((  pour  acquérir,  subjugué  qu'il  est  par  les  charitables 
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«  prévenlions  de  M.  Pélissier ,  ou  lui  offrira  en  vain 
((  une  opératiou  de  la  part  d'un  Européen,  tant  avan- 
ce tagcuse  soit-elle  ;  il  ne  la  fera  pas,  crainte  de  cori- 
((  courir  à  satisfaire  sa  cupidité  ,  et  prendra  presque 
«  sans  examen  tout  ce  qu'on  lui  présentera  venant  de 
«  l'indigène,  au  risque  d'être  trompé  ,  comme  il  y  en 
«  a  eu  tant,  ou  repassera  la  mer  sans  acheter,  s'il  n'a 
«  rien  trouvé  à  sa  convenance  de  cette  dernière 
«  source. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  je  hasarde  les  fîiits  dans 
a  l'intérêt  de  la  cause  que  je  défends,  la  population 
«  d'Alger  tout  entière,  au  besoin  ,  serait  là  pour  l'af- 
«  firmer. J'en  parle  avec  d'autantplus  de  conviction  que, 
«  comme  je  l'ai  déjà  dit,  commissionnaire-acheteur  de 
«  ces  biens,  j'en  ai  vingt  fois  fait  l'expérience  porson- 
«  nelle  sans  avoir  encore  pu  réussir  une  seule  à  débar- 
«  rasser  ceux  des  premiers  propriétaires  pour  qui  j'ai 
«  acquis  ,  lesquels ,  ainsi  que  je  l'ai  exprimé  ailleurs, 
a  renonçant  à  l'espoir  de  pouvoir  cultiver  un  jour  ,  se 
u  seraient  contentés  de  rentrer  dans  leurs  déboursés. 

«  ^°  Ils  sont  un  des  plus  terribles  fléaux  de  la  colonie, 
«  ils  doivent  cUc  flétris,  stigmatisés. 

«  Ainsi ,  après  s'être  emparé  de  quelques  actions  cou- 
ce  pablesçà  et  là,  commises  par  quelques  gens  sans  aveu, 
<(  et  les  avoir  sans  façon  ,  avec  des  couleurs  bien  noires, 
«  imputées  à  la  niasse  des  acquéreurs,  dits  brocanteurs, 
«  dont  il  oublie  de  dire    qu'il  fait  partie  (i),  l'auteur 

(1)  M.  Pélissier  acheta  une  petite  campagne ,  à  prixderente, 
>ilui'c  près  d'Aller ,  hors  la  porte  Labeloued  ;  à  certaine  époque 
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u  conclut  que  celte  masse  est  un  des  plus  ierribles 
(i  Jléuux  de  la  colonie,  el  appelle  sur  elle  l'anailiènic 
((  sans  le  moindre  sciupule. 

«  Je  crois  avoir  sulHsaauiient  prouvé  qu'il  n'existe 
«  point  en  Afrique  de  spéculateurs  proprement  dits  de 
«  biens,  et  surtout  avoir  démontré  le  vertige  de  M.  Pé- 
«  lissier  contre  une  classe  d'hommes  qu'en  vain  il  essaie 
(i  d'avilir.  Ils  sont  en  réalité  les  premiers  et  les  plus 
((  solides  anneaux  de  la  chaîne  appelée  à  fixer  l'Algérie 
«  à  la  couronne  de  France,  et,  à  ce  titre,  ont  des  droits 
«  à  la  reconnaissance  de  la  colonie  et  de  la  métropole.    » 

Sur  la  deuxième  réponse. 

Les  colons  déplorent  amèrement,  Prince,  qoe  les 
dispositions  où  était  V^otre  Altesse  en  quittant  Paris  de 
nous  faire  occuper  Belida  et  Culéah  aient  changé  ;  aux 
considérations  que  j'ai  fait  valoir  dans  mou  Mémoire 
précité  du  1 6  juillet  (A),  pages  ii  à  i  5,  sur^impérieu^e 
nécessité  de  cette  occupation  par  les  colons,  j'en  jtjou- 
lerai  quelques-unes  qui,  je  l'espère,  seront  concluantes, 
mais  préalablement  j'ai  à  signaler  une  erreur  dans  la- 
quelle Votre  Altesse  est  tombée,  et  surtout  à  détruire 
celles  qu'une  influence  malveillante  lui  a  fait  partager. 

J'ignore,  Prince,  de  quel  point  de  vue  on  a  montré 
àYotre  Altesse  les  maisons  de  Belida,  pour  qu'elle  les  ait 
jugées  des  cahutes  impropres  à  loger  des  colons.  Par  un 
tour  de  faveur  tout  exceptionnelle,  eu  décembre   der- 


il  essaya  de  la  vendre;  il  n'en  demandait  modestement  que  dix 
mille  francs  de  be'ne'fice  quHlne  trouva  pas.  M.  Lafont  Riliet , 
à  qui  cette  demande  avait  été  faite ,  la  porta  à  la  connaissance  de 
la  Soeiélo  coloniale,  dont  alors  U  (iUil  membre ,  dans  une  de  ses 
jéancej. 


-   273  — 

nier,  j'ai,  avec  l'assistance  du  /lakeni ,  jjoiu  rmoui'  de 
c<-lle  cilé,  étr  assez  heureux  pour  la  visiler  en  dérail, 
ainsi  que  ses  environs  ;  j'ai  remarqué  que  les  maisons, 
dans  [ilusieurs  desquelles  je  suis  entré,  ;di(^nées  sur  des 
rues  lirées  au  cordeau  ,  géuéralenient  accessijjles  aux 
voitures  ,  occupaient  des  emplacements  d'un  carré  par- 
fait, ou  d'un  carré  long  de  dix  à  seize  mètres  ,  dans  le 
premier  cas  ,  et  de  dix  à  vingt  mètres  dans  le  second,  à 
peu  d'exceptions  près  en  plus  ou  en  moins, formant  cour, 
aussi  cari  éc,  au  milieu  ,  autour  de  laquelle  existent  les 
constructions  ordinairement  de  rez-de-cliaussée,  parfois 
surmontées  d'un  étage  ,  ayant  presque  toutes  de  l'eau 
courante  et  un  ou  deux  arbres  d'agrément ,  tels  (pi'o - 
rangers  et  citronniers;  et  de  cet  examen  j'ai  conçu  l'i 
dée  qu'il  faudrait,  après  quelques  rectifications  ,  se  rap- 
portant à  l'élargissement  des  rues  et  à  la  disposition  des 
|)lans,  prendre  Hélida  pour  modèle,  si  l'on  voulait  con- 
struire une  ville  agricole. 

Assurément  la  culture  du  jardinage  n'est  point  ap- 
j)elée  à  entrer  dans  les  produits  qui  doivent  un  jour  in- 
demniser la  patrie  de  ses  sacrifices  ;  mais,  Prince,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  oranges,  dont  la  récolte, 
mancjuant  rarement,  sera  longtemps  une  des  plus  avan- 
tageuses de  l'Algérie  ,  et  qui  par  cela  seul,  prendra  une 
extension  considérable  à  Bélida  à  cause  des  eaux  qui  en 
facilitent  la  culture;  le  pays  jusqu'ici,  surtout  de- 
puis que  nous  y  sommes  ,  n'en  l'écoltc  que  pour 
ses  besoins.  Elles  se  vendent  ,  au  moment  de  la 
récolte,  trente  centimes  le  cent,  prises  dans  lis  ar- 
bres par  les  mulcliL'rs  bédouins  qui  les  aj)portent  au 
marclii"   d'\.lger,el    les     v    rev(,Midciit    ordinaireuicnt 

18 
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eu  novembre  à  3  francs  le  cent.  Les  propriétaires, 
en  sus  des  frais  d'exploitation,  tirent  de  leurs  terres 
des  revenus  plus  importants  que  ceux  de  tout  autre 
genre  de  plantations.  M.  de  Saint  -  Guilhem  ,  dont 
Votre  Altesse  a  visité  îa  ferme,  me  disait,  l'an  dernier, 
que  le  produit  de  son  orangerie ,  à  trente  centimes  le 
cent ,  l'avait  couvert  de  la  rente  perpétuelle  dont  toute 
sa  terre  est  grevée  (i);  quand  le  pays  en  produira  assez 
pour  en  pouvoir  exporter,  le  fruit  étant  généralement 
supérieur  à  celui  de  Portugal ,  les  prix  pour  les  pro- 
ducteurs deviendront  plus  élevés,  et  par  conséquent  les 
résultats  plus  satisfaisants  encore  qu'aujourd'hui. 

Quant  à  l'opinion  que  ces  orangeries  sont  mieux  soi- 
gnées par  les  indigènes  qu'elles  ne  le  seraient  par  les  Eu- 
ropéens ;  quant  à  la  préi>ention  que  ces  derniers  coupe- 
raient  les  arbres  pour  en  faire  du  bois  à  brûler ^  et  qu^ils 
détérioreraient  les  canaux,  on  aurait  dû  reculer  devant 
la  pensée  de  rendre  V.  A.  l'écho  de  ces  calomnies,  tel- 
lement vieillies,  qu'aux  yeux  de  tous  elles  sont  depuis 
longtemps  tombées  dans  le  domaine  du  ridicule.  Il 
sullira,  pour  en  convaincre  V.  A.,  de  la  prier  de  com- 
parer la  culture  du  massif  d'Alger,  qu'elle  a  parcouru, 
avec  celle  des  jardins  et  campagnes  qui  entourent  Bélida. 
Ici  je  n'établirai  de  comparaison  que  pour  les  orangeries, 
dont  nous  n'avons  qu'un  petit  nombre,  la  culture  arabe, 
sous  tous  les  autres  rapports,  ne  pouvant  soutenir  de 
parallèle.  Ici,  dis-je,  les  terraisements  et  la  taille,  sup- 
pléantsouvent  à  l'insuffisauce des  irrigations,  obtiennent 


(1)  En  sus  de  la  rente ,  il  a  payé  un  fort  pot-de-vin. 
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des  n'-sultuts  inconnus  des  indigènes.  Là-lias,  la  naltsre 
t'ait  tous  les  frais  d'exiiloitation ,  l'eau  viviliauti-  coule 
d'elle-même  «a  abondaucc,  et  rarement  une  fausse  pousse 
est  élaguée;  aussi  les  orangers  ne  présentent- ils  généra- 
lement que  l'aspect  de  buissons  touffus,  et  c'est  tout 
au  [)lus  si  l'on  remue  une  fois  par  au  la  terre  au  pird. 

Si  une  accusation  devait  être  portée  concernant  la 
destruction  des  bois,  elle  porterait  sans  contredit  contre 
les  Bédouins  et  contre  l'administration  militaire.  Les 
premiers,  pour  qui  les  oliviers^  mûriers  et  autres  arbres 
fruitiers  n'uni  rien  de  sacré,  s'en  rendent  coupables  en 
dévastant  journellement  les  propriétés^  à  noire  grand 
déplaisir,  et  l'administration  en  s'en  rendant  complice  par 
la  réception  qu'elle  en  fait,  sans  s'enquérir  le  moins  du 
mondede  leur  origine,  nonobstant  les  réclamations  inces- 
santes à  ce  sujet  (i). 

Les  considérations  que  j'ai  à  ajouter,  pour  convaincre 
V.  A.  de  l'opportunité  d'installer  la  culture  à  Belida  et 
Coléah,  naissent  de  l'obstacle  qu'elle  a  fait  surgir  de  la 
proximité  de  ces  points  ai>cc  Cenncini...  Je  punirais  ré- 
pondre que  nous  n'avons  pas  d'ennemis.. .,  mais  je  sais 
trop  rpie  le  traité  de  la  Tafna,  que  V.  A.  a  hldiiic  et 
troiu'c  munirais  j  n'a  assuré  le  repos  que  d'une  des  par- 
lies  contractantes.  Les  Arabes,  au-delà  de  nos  limites  et 
même  chez  nous,  peuvent  dormir,  nous  ue  troublerons 
pas  leur  sommeil...;  leur  yata<^an  ne  manquerait  pas  de 
nous  atteindre  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  si  nous  avions 
l  imprudeucede nous  assoupir  à  Icurportée...  Quoi(|uela 
paix  soit  pour  eux  et  les  hostilités  pour  nous,  il  faut 

(1)  La  Société  coloniale  en  a  adrcssù  ix  tous  les  iuliMidaats 
civils  qui  se  sont  succédés  à  Al(;cr.  18. 
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l)ien  se  »janler  ilVn  conclure  que,  comme  dans  le  cas 
actuel,  il  faille  éviter  leur  contact...;  c'est  par  des 
moyens  analogues,  décelant  une  réserve  qu'ils  ne  man- 
quent pas  d'attribuer  ù  la  faiblesse,  que  depuis  huit  ans 
notre  fausse  politique  nousadéconsidérésà  leurs  yeux... 
Ne  fussions-nous  pas  forts,  il  faudrait  le  paraître,  si  nous 
voulions  qu'ils  nous  respectassent...  ;  il  n'existe  |)as  de 
moyen  plus  infaillible  de  faire  cesser  le  brigandage  dont 
ils  continuent  presque  hebdomadairement  à  nous  rendre 
victimes,  en  pénétrant  à  travers  nos  postes,  sous  le  man- 
teau de  cette  paix  assassine,  jusqu'à  rextrémité  de  la 
plaine,  que  d'aborder  franchement  la  rive  droite  de  la 
Chifta  et  d'en  retourner  le  sol,  en  nous  appuyant  sur 
Helida,  Oued-Laleg  et  Coléah. 

Non  seulement,  avec  des  mesures  de  police  rurale  à 
établir  en  harmonie  avec  la  circonstance,  ils  n'oserontplus 
s'introduire  dans  nos  lignes  pour  exercer  le  pillage  et  le 
meurtre,  mais  ils  s'abstiendront  de  toutes  moleslations 
contre  nos  cultures  les  plus  rapprochées  de  leur  terri- 
toire ,  parce  qu'eux  aussi  ils  ont  des  champs  qu'ils  ont 
besoin  qu'on  respecte,  et  qu'ils  ne  pourront  plus  comp- 
ter sur  une  impunité  sans  laquelle  ils  auraient  été  plus 
circonspects;  car  leur  férocité  s'exerce  rarement  lors- 
qu'il y  a  des  dangers  à  courir;  l'Hadjoute ,  comme  le 
tigre,attend  sa  proie  dans  une  embuscade  et  ne  l'attaque 
jamais  de  front  qu'il  ne  soit  en  force  décuple. 

Si  l'on  a  tenu  à  V.  A.  un  langage  opposé  à  celui  (|ui 
précède,  on  a  voulu  la  tromper  ou  l'on  a  agi  sous  l'in- 
fluence de  la  plus  complète  iguorance  du  caractère  arabe 
en  général,  et  en  particuler  de  celui  de  cette  agglomé- 
ration d'hommes  recrutée  de  tous  les  malfaiteurs  imli- 
g^nçsde  Uiéj^çnce,  (^u'on  uounuç  lladjouUs. 
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llit'u  donc,  Friiice,  en  icalitc  iip  s'oppose  à  la  prise tle 
possession  par  les  colons  de  l'ouest  de  la  Mitidja ,  com- 
prenant Belida  et  Coléah...,  c'est  une  faute  de  ne  pas 
les  y  avoir  installés  il  y  a  un  an  ,  et  si  l'on  persiste  ;i  les 
en  lenir  éloignés,  celte  faute  deviendra  un  véritable 
crime  de  lèse-colonisation,  car  je  le  répète  ici  comme  je 
l'ai  publié  dans  mon  Mémoire  du  1 6  juillet  dernier  (A)  : 
C'est  là  quelle  peut  s' enraciner  et  étendre  ses  rameaux 
en  retour  sur  Al'^er  ai'ec  le  plus  de  succès,  etc.  etc. 

En  effet.  Prince,  le  jour  où  les  portes  de  Belida,  sur- 
tout, seront  ouvertes,  outre  la  masse  des  cantiuiers  qui 
y  seront  rendus  les  premiers,  et  qu'on  aura  signalé? 
à  V.  A.  comme  des  colons,  dans  le  but  de  déconsidérer 
CCS  derniers,  une  partie  de  la  pooulation  laborieuse 
d'Alger  s'v  portera  pour  organiser  les  cultures  des  oran- 
geries, jardins  (campagnes  plantées  d'arbres)  et  terres 
qu'elle  a  acquis,  et  formera  une  réunion  asse?,  com- 
pacte pour  ne  rien  redouter  du  brigandage. 

En  vain  on  aura  fait  croire  à  V.  A.  que  ces  biens  sont 
accaparés  par  la  spéculation.  Qu'elle  fasse  consulter  les 
registres  de  mulations  au  bureau  de  l'enregistrement 
d'Alger,  et  elle  reconnaîtra  que  les  ventes  sont  divisées 
autant  qu'on  le  peut  désirer,  et  réparties  entre  les  babi- 
tanls  de  toutes  les  classes  d'Alger  et  des  acquéreurs 
encore  en  France,  qui  généralement  sont  disposé-sà  vrnii 
ou  à  rnvoycr  des  cultivateurs  pour  les  suppléer,  dès  qu'on 
ernicltra  de  mettre  ce  terrain  (n  valeur  (i). 

(i)  Il  Psl  Apxw  pxcoplions  que  je  ne  dois  pas  laisiicr  x^noror  .1 
votre  Altpsso.  I.i  premièrp ronrornant  M.  le  baron  Vjalard  <iin  .1 
•  joinzr  nlai.^oll^  mi  Ipur  cmiilaiTmciil  d,iii>  llrliila  Tmil  ii-  '|u  il 
(ait  en  ronslrurliuns  dans  Al^'cr  i>roii\c  at^e/  f|u(*, '•il  5|M''fn:(?, 
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Si  malgré  les  raisons  péremptoires  que  je  viens  de  dé- 
velopper en  faveur  de  l'occupation  de  l'ouest  de  la  Mi- 
tidja ,  quelques  motifs  politiques  secrets  portaient  le 
gouvernement  à  en  prolonger  l'ajournement,  ne  serait-il 
pas  de  toute  justice  qu'il  adoptât  une  mesure  tendant  à 
dispenser  les  colons  du  service  des  rentes  pendant  la 
durée  de  cette  interdiction,  leveudeur  pouvant  recueillir 
les  fruits  du  bien  vendu,  comme  il  l'a  jusqu'ici  fait, 
quoique  touchant  la  rente  qui  en  représente  la  valeur; 
et  ce  même  gouvernement  ne  devrait-il  pas  aussi  reni- 
bourser  les  années  échues  à  ceux  des  acquéreurs  qu'il  a 
ainsi  volontairement  privés  de  la  jouissance  de  leursi 
biens,  en  les  obligeant  à  en  paver  annuellement  la  rente? 

Je  soumets  ces  deux  questionsà  V  .  A.,  qui  en  appré- 
ciera la  portée  et  les  fera  valoir,  j'ose  l'espérer,  dans 
l'intérêt  des  colons  et  de  l'équité. 

Sur  la  troisième  réponse. 
Ici,  Prince,  les  plus  pénibles  réflexions  se  croisent  : 
P^.  A.  a  écrit  à  Paris,  pour  proposer  dUmposer  les  pro- 
priétés en  friche,  pour  en  provoquer  la  dépossession,  si 
l'impôt  ne  se  payait  pas,  et  les  faire  distribuer  à  de  noa- 
i> eaux  colons  auxquels  on  accorderait  des  subsides,  etc. 

c'est  spulpment  pour  augmenter  ses  revenus  et  non  pour  revendre. 
La  deuxième  est  du  fait  d'un  vieux  Juif  originaire  de  Tunis 
qui  a  habité  Marseille  longues  annc-es,  et  qui  n^side  à  Alger  de- 
puis la  conquête.  Il  a  acheté  trente-quatre  maisons  dans  Beiida 
sans  en  voir  UiU*.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que,  faute  de  moyens, 
il  a  ccssf  d'en  servir  les  lentes  ,  ce  qui  l'a  fait  déjà  déposséder 
de  plusieurs.  Ces  achats  forces  l'ont  ruiné.  Votre  Altesse  remar- 
quera que  là  il  ne  s'agit  pas  de  terres,  mais  de  maisons  qu'elle  a 
qualiliécs  de  cahutes. 
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Avant  d'arrivei'  à  cet  acte  d'illégale  rigueur  envers  les 
propriétaires  actuels,  il  aurait  au  moins  fallu  les  consti- 
tuer en  demeure  de  cultiver. 

Se  peut-il  donc  qu'on  ait  laissé  ignorer  à  V.  A.  que 
depuis  la  conquête  ils  n'en  ont  pas  eu  pendant  un  seul 
quarl  d'heure  la  possibilité...,  et  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  acquis  dans  la  Mitidja,  au-delà 
de  Bouffarick  à  Vouest ,  comme  au-delà  de  la  ligne  du 
cap  Matifoux  au  Fondouck  à  Vest,  n'ont  généralement 
pas  pu  voir  encore  leurs  propriétés,  dont  ainsi  ils  ne 
connaissent  ni  l'étendue,  ni  la  nature,  faute  de  sécurité, 
d'autorisation  ou  de  protection  armée  pour  faire  ces 
reconnaissances...  Et  l'on  grèverait  de  tels  biens  parce 
qu'ils  sont  restés  incultes  ! 

V.  A.  s'emprrssera  d'en  reconnaître  l'impossibilité,  et 
de  convenir  que  son  zèle  pour  accélérer  le  développe- 
ment de  la  colonie  l'a  entraînée  trop  loin... 

Mais,  diront  les  officieux  conseillers  qui  ont  dû  l'en- 
gager dans  cette  fausse  voie,  entre  la  ligne  du  cap  Ma- 
tifoux au  Fondouck  et  celle  de  Bouffa rick  précitées,  il 
y  a  tout  le  Benimoussa,  une  partie  du  Keaclina  et  une 
partie  du  Beni-Relil  où  plusieurs  fermes  européennes 
existent  déjà  ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  se  borne 
à  frapper  d'improduclion  provisoirement  dans  cette  en- 
ceinte  Je  répliquerai  que  la  mesure  n'y  serait  ni  plus 

juste  ni  iiUis  léjjale  que  pour  la  première  catégorie  ,  parce 
que  l'impuissance  de  cultiver  n'a  pas  moins  frappé  et  ne 
frappe  pas  moins  encore  sur  cette  partie  de  la  Milidja  que 
sur  celle  où  l'on  nous  défend  d'aller. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  (\uv  nous  pouvons  imiter  ces 
boulines  hasardeux  qui,  fatigués  d'attendre  une  protec- 
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lion  (ju'ils  eu  sont  toujours  à  espérer,  et  punitant  si 
facile  ;'i  leur  procurer  (i),  ont  eu  quelque  sorte,  malgré 
l'autorité  (2),  aux  risques  et  périls  de  leur  vie  et  de  leur 
fortune,   élevé   les  constructions  agronomes  du  Bcni- 


(1)  Au  lieu  de  lenir  nos  troupes  en  charte  privée  dans  les 
camps  où  elles  semblent  n'avoir  qu'à  se  préserver  du  fer  et  du 
feu  d'un  ennemi  avec  qui  nous  sommes  en  paix,  sans  le  moins  du 
monde  venir  en  aide  aux  agriculteurs  européens  de  la  plaine,  si 
des  marclies  et  contre-marches  de  nuit  par  détachements  d'un 
pointa  l'autre  s'exécutaient,  nous  aurions  bientôt  la  sécurité 
qu'en  vain  nous  réclamons  depuis  si  longtemps ,  sans  laquelle  i' 
est  vraiment  impossible  que  la  colonisation  étende  ses  racines. 

(2)  MM.  A.  Tobler,  Montaigu,  Ronnevialle  et  Crozet  ont 
tour  à  tour  été  scandalisés  des  instances  du  chef  du  bureau 
arabe,  quand  ils  allaient  réclamer  son  appui  peur  faciliter  leurs 
entreprises  de  constructions  dans  la  Mitidja,  alin  de  les  détourner 
de  cette  louable  résolution.  Un  journal,  le  7'oitîonnais  du  19 
août  1838  ,  N"  569,  a  publié,  dans  les  termes  suivants,  ce  qu'il 
avait  dit  à  l'un  d'eux  ,  alors  son  ami  :  •  Vous  avez  une  belle 
exploitation  dans  le  massif,  elle  doit  vous  sullire  ;  pourquoi 
engager  dans  la  plaine  des  capitaux  que  vous  ne  retirerez  pro- 
bablement jamais?  l^ourquoi  compromettre  votre  tranquillité, 
exposer  vos  travailleurs  à  une  mort  presque  certaine  par  l'ef- 
fet des  miasmes  ou  par  le  fer  des  Arabes"?  Pourquoi  déplacer 
ces  derniers  et  rendre  les  champs  qu'ils  cultivent  improduc- 
tifs, etc. ,  etc.?  . 

Les  entraves  de  M.  Pélissier  ne  se  bornaient  pas  à  ces  insi- 
dieuses exhortations ,  il  les  appuyait  dune  force  d'inertie  dans 
les  allaires  ressortant  de  son  bureau  ,  vraiment  décourageante 
pour  le  colon  dont  il  ne  prolcgca  jamais  les  efforts  ;  et  chaque 
fois  que  ce  dernier  eut  à  soutenir  un  droit  contre  nos  allies  indi- 
gènes, toujours  disposés  à  le  méconnaître  ,  par  une  révoltante 
[lartialilé  il  chercha  toujours  à  lui  donner  tort.  Je  me  bornerai  à 
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moussa  et  environs  (i).  Nous  applaudissons  à  leur  gé- 
norc'ux  dévouoinent,  mais  nous  nous  garderons  bien  de 
suivrelcurcKomple. ..  il  est  trop  dangereux  aujourd'hui  : 
exposée  à  la  merci  des  malfaiteurs  indigènes  dont  la 
plaine  est  infestée,  chaque  exploitation  n'a  de  ressources, 
en  cas  d'attaque,  «pic  dans  la  défense  de  ses  travailleurs... 
(Ile  nepeut  espérer  de  secours  des  camps,  à  quelque  proxi- 
mité qu'elle  s'en  trouve,  nos  soldats  n'en  sortant  que  sur 
un  ordre  du  gouverneur  qu'il  faut  venir  chercher  à 
Alger  (2). 

une  seule  citation,  M.  Montaigu ,  plus  haut  cité,  en  a  fait  la 
triste  expérience.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  longs  détails  de  cette 
nlTaire  qu'on  trouve  dans  les  n<-"  577,  6t7  et  020  du  journal  de 
Toulon  déjà  cité. 

(l)Aoirmon  Mémoire  du  16  juillet  IHô'.t,  pages  9  et  10: 
plusieurs  fois  il  en  a  été  question. 

{1j  La  consigne  des  camps  et  des  blocknus  n'est  pas  moins 
cruelle  qu'étonnante.  Dans  bien  dos  circonstances  des  colons  et 
des  soldats  ont,  en  plein  jour,  été  massacrés  à  portée  de  fusil 
des  sentinelles ,  sans  qu'un  détachement  soit  sorti  de  ces  forte- 
resses pour  secourir  les  victimes,  que  parfois  une  démonstration 

eût  sauvées Je  citerai  le  dernier  fait  de  cette  nature  qui  a  eu 

lieu....Lc5  septembre  dernier,  à  une  heure  de  relevée,  M.  ***, 
directeur  des  travaux  de  la  ferme  Regaya  ,  revenant  de  faire  une 
livraison  de  foins  au  camp  de  Kara-Mustapha ,  vit  à  deux  portées 
de  fusil  du  camp  du  Fondouck  un  Arabe  à  quinze  pas  de  lui, 
en  apparence  sans  armes ,  cjui ,  dès  (piil  l'eut  dépassé .  le  frappa 
dune  balle,  l.-Kpielle ,  entrée  derrière  l'oreille  gauche,  ressortit 

près  de  la  nu(|iie  et  l'abattit  de  son  cheval Le  meurtrier  se 

dirif:nait  sur  lui  pour  l'achever  et  le  voler,  lorsijue  .  revenant  de 
M.ri  rtourdisi-ement,  il  saisit  un  de  ses  pistolets  qu'il  portail  à 
la  .einlure ,  l'en  menaça  et  l'obligea  a  fuir.  Cela  se  passait  de- 
vant une  vingtaine  d'Ar.dtcs  venant  du  marché  de  Kramisse, qui 
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D'un  autre  côté ,  sous  le  rapport  des  produits ,  ils  ne 
peuvent  se  livrer  à  l'éducation  des  races  bovine  et  che- 
valine qui,  vu  l'étendue  de  leurs  pâturages,  leur  pré- 
senterait de  si  incontestables  avantages,  en  même 
temps  que  cela  donnerait  d'utiles  engrais  pour  les  cul- 
tures, parce  que  leurs  troupeaux  leur  seraient  enlevés 
sans  coup  férir  par  les  brigands,  à  la  rapacité  desquels 
ils  ne  réussissent  pas  toujours  à  soustraire  les  bètes  de 
travail  auxquelles  ils  sont  obligés  de  restreindre  leur  ex- 
ploitation (i). 

Leur  position  est  telle,  avec  la  paix  de  la  Tafna, 
qu'ils  ne  doivent  reposer  qu'un  œil  ouvert;    car   s'ils 


se  tient  près  dudit  camp,  dont  aucun  ne  lui  vint  en  aide,  et  qui, 

au  contraire,  s'éloignèrent  précipitamment II  put  néanmoins 

remontera  cheval,  et  tout  ensanglanté,  en  deux  minutes,  au 
galop ,  il  arriva  au  Fondouck.  Il  s'arrêta  d'abord  devant  la  bara- 
que du  caïd  présidant  le  marché ,  raconta  sa  mésaventure  et  en- 
gagea, mais  vainement,  ce  chef  indigène  à  expédier  ses  cava- 
liers à  la  recherche  de  l'assassin  et  des  témoins  du  crime...  Ayant 
poussé  un  peu  plus  loin ,  jusqu'en  face  d'un  poste  français ,  la 
perte  de  son  sang  lui  occasionna  une  faiblesse  qui  le  fit  de  nou- 
veau tomber  de  cheval...  Secouru  par  un  médecin  de  l'armée ,  il 
revint  bientôt  à  lui  et  rapport  fut  immédiatement  fait  au  com- 
mandant du  camp  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Un  quart  d'heure  sùfiîsail  pour  ramener  les  témoins  du  meur- 
tre ,  tous  à  pied  ou  montés  sur  des  ânes ,  et  peut-être  le  meur- 
trier... Il  y  avait  de  la  gendarmerie,  des  chasseurs  d'Afrique  et 
des  spahis personne  ne  reçut  l'ordre  de  monter  à  cheval. 

(1)  Immédiatement  après  le  départ  de  Votre  Altesse  pour  Phi- 
lippeville,  M.Chopin,  l'un  des  principaux  colons  cultivateurs  du 
Benimoussa ,  eut  trois  mulets  volés  et  deux  cents  quintaux 
dp  fpjtt  incendiés. 
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n'ont  à  lutter  pour  leur  conservation  personnelle,  tou- 
jours menacée  par  l'assassinat,  ils  ne  peuvent  cesser  de 
veiller  à  la  sûreté  de  leur  actif  sans  s'exposer  à  la  sur- 
prise, toujours  aux  aguets  pour  les  dévaliser Qu'une 

lance  soit  rompue  avec  l'émir,  l'aflligeant  tableau  que  je 
viens  d'esquiser  prendra  un  aspect  plus  terrible,  car, 
malgré  nos  lignes  de  défense  si  habilement  conçues  et 
exécutées  par  le  maréchal  Valée,  nous  ne  nous  préser- 
verons pas  de  l'excursion  clandestine  dans  la  Mitidja 

des  bandes  de  pillards  à  la  sohie  de  cet  aventurier 

Alors  que  dc\iendront  des  établissi'ments  s»ns  défense, 
ne  pouvant  se  prêter  aucun  appui  vu  les  grandes  dis- 
tances qui  les  séparent ?   Ils  seront  infailliblement 

la  proie  des  flammes  et  de  la  destruction;  encore  heu- 
reux ceux  de  leurs  haliitants  qui  se  soustrairont  à  la 
mort  en  se  repliant  sur  Alger! 

Tel  est  le  soit  réservé  à  ces  entreprises  que  la  prudence 
réprouve;  leurdéfaut  d'ensemble  leurôletoute  possibilité 
de  résister  à  la  «joindreattaquc;  elles  sont  d'ailleurs  encore 
fort  peu  nombreuses  et  ne  peuvent  que  fort  lentement 
s'accroître  avec  de  tels  risques. 

Intéressé  autant  que  qui  que  ce  soit  à  la  colonisation, 
tant  p<  isoniiellt.ineiit  (|ue  pour  les  nombreux  amis  que, 
pardesatquisitioiis  territoriales,  j'ai  attachés  à  son  char, 
j'avoue  (|ue  jusqu'ici,  me  bornant  jjour  mon  compte  à 
deux  grandes  exploitations  agricoles  dans  le  massif,  dont 
l'nor  bonhint  la  plaine  joint  la  forme-modèle,  j'ai  em- 
ployé toute  njoii  inlliietice  à  détourncrmes  commettants 
de  ces  téméraires  el  périlleuses  tentatives ,  et  mes 
efforts  ne  discontinueront  pas  pour  les  en  préserver,  tant 
que  le  gouvernement   n'achèvera    pas  ce  qu'il  a  coni- 
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mencé  pour   assurer  leur  tranquillité Mais  qu'il 

annonce  franchement  et  ofticiellement  que  la  plaine  est 
ouverte  aux  agriculteurs,  et  fasse  comprendre  qu'il  veut 
les  V  protéger  en  s'occupant  sérieusement  des  travaux 
d'assainissement  si  négliges  et  pourtant  si  faciles  et  si  peu 
dispendieux  à  exécuter  (i),  et  que  commande  impé- 
rieusement la  santé  du  soldat;  qu'il  trace  l'enceinte  de 
quelques  villages  où  se  grouperont  les  premières  cons- 
tructions ,  et  les  fasse  retrancher;  que  la  gendarmerie 
nouvellement  créée,  si  lente  à  s'organiser,  s'y  installe 
enfin;  que  nos  soldats,  emprisonnés  dans  leurs  camps,  où 
rien  ne  peut  les  trouhler,  qui  semblent  n'avoir  d'autre 
mission  que  d'être  spectateurs  passifs  des  coups  qui  nous 
déciment  parfois  sous  leurs  yeux,  veillent  à  notre  sûreté 
et  l'assurent  par  des  reconnaissances  et  des  patrouilles  de 
nuit  :  ohî  alors,  je  ne  craindrai  plus  d'engager  mes  amis 
dans  une  voie  dont  le  but  non  équivoque  sera  leur  pros- 
périté et  celle  du  pays Oh!  alors,  on  pourra  im- 
poser les  champs  de  ceux  qui  ne  les  auront  pas  cul- 
tivés. 


(i)  Si  la  moitié  des  dépenses  qu'on  a  jusqu'ici  faites  en  créa- 
lion  d'hôpitaux  ,  ambulances ,  elc,  ,  dans  la  province  d'Alger, 
avaient  tout  d'abord  élé  employées  à  l'assainissement ,  nous 
n'aurions  plus  de  miasmes  pestilentiels  a  redouter;  plus  de  moitié 
des  braves  militaires  qui  ont  succombé  à  ce  fléau  contpleraienl 
encore  dans  les  rangs  de  l'armée  ou  seraieiil  rendus  à  leurs  fa- 
milles qui  ne  les  verront  plus....;  l'autre  moitié  des  dépenses  au- 
rait sulli  aux  besoins  de  ce  service  ,  et  la  1- lance  pourrait  écono- 
miser les  millions  dont  elle  a  consenti  le  sacrilice  pour  nous  doter 
de  nouveaux  hôpitaux  que  l'accroissemenl  des  malades  a  impo- 
sés à  son  humanité. 
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V.  A.,  «loiit  J;i  sagacité  est  .si  prompte,  n'aura  pas  nian- 
qiU'  lie  saisir,  sous  les  rapports  <lo  la  colonisation,  l.i 
ilifléronce  qui  existe  entre  le  Benimou-sa  et  les  envi- 
rons de  Belida  et  Coléah A  Beuinioussa,  la  pro- 
priété n'offre  que  de  vastes  domaines  généralement  in- 
cultes, à  part  ceux  occupés  par  nos  compatriotes,  ce  qui 
nuira  longtemps  à  l'accroissement  de  la  population  de 

cet  arro  dissement Les   terres  des  abords  de  ces 

deux  villes,  <iu  contraire,  sont  divisées  autant  que  dans 
nos  déparlements  les  mieux  cultivés  de  France,  sur  un 
point  comme  sur  les  autres  elles  ont  généralement  été 
ac«[uises  par  des  Européens.  Il  s'ensuit  que  si  le  gouver- 
nement se  borne  à  favoriser  d'abord  la  culture  du  Beni- 
nioussa  ,  il  s'impo.-era  pour  longtemps  une  rude  tâche: 
celle  de  protéger  par  les  armes,  si  le  régime  actuel  sub- 
siste,des  établissements  isolés,  impuissants  à  se  défendre; 
si,  comme  les  intérêts  bien  entendus  du  pavs  l'exif^ent,  il 
intronise  en  même  temps  l'agriculture  à  Belida  et  à 
Coléah,  la  masse  »le»  acquéreurs,  attirés  par  rimpatiencc 
d'une  longue  attente  et  l'espoir  de  commencer  culiu 
l'œuvre  colonisatrice,  s'y  portera  en  foule,  formera 
presque  de  suite  un  corps  assez  fort  pour,  sans  l'aide  de 
nos  troupes,  se  faire  respecter  des  Iludjoutes,  leur  inter- 
dire l'accès,  en  bandes  meurtrières,  de  l'est  de  la  IMitidja 
(ce  qui  tranquilliseraitcomplétementles  autres  parties  de 
cette  plaine,  le  vol  et  l'assassinat  n'y  pénétrant  guère 
([ue  par  cette  trouée),  et  même  pourra,  au  besoin  ,  de 
l'enceinte  des  faibles  murs  de  Belida,  en  cas  de  guerre, 
braver  l'artillerie  plus  faible  encore  de  l'émir.  Tout 
donc  milite  en  faveur  de  cette  occupation  immédiate. 
^c  pas  l'iinloniier  Seialt  prolonger  rajonrnean  al  iuilc- 
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uni  de  la  colonisation,  sous  lequel  nous  avons  vécu  jus- 
qu'ici, et  continuer  à  consommer  les  subsides  i!e  la 
France ,  en  pure  perte  pour  elle  et  sans  profit  pour  l'Al- 
gérie. 

Sur  la  quatrième  réponse: 

On  a  fait  partager  à  Votre  Altesse  une  erreur  bien 
manifeste,  en  prétendant  cjue  la  population  de  l'Afrique 
française  n'était  pas  encore  assez  fixe  pour  avoir  s.s  re- 
présentants ;  l'expérience  a  depuis  longtemps  prouvé  le 
contraire...  En  i83i,  la  Chambre  de  commerce  élective 
d'Alger  a  trouvé  des  capacités  qui  se  sont  succédé 
d'abord  semestriellement  et  ensuite  annuellement  et 
triennalement,  et  qui  n'ont  jamais  été  au-dessous  de 
leur  mission. 

Eu  i83'j,  lorsdeleurcréation,letribunaldecomm(  rcc 
et  le  conseil  municipal  de  la  même  ville  furent  pourvus 
de  chacun  dix  membres  par  l'autorité,  qui  les  choisit 
parmi  des  colons  propriétaires  et  négociants,  dont  la 
résidence  en  Algérie  datait  dès-lors  de  un ,  deux ,  trois 
et  quatre  ans,  lesquels  ont  aussi  dignemenl  qu'honora- 
blement satisfait  aux  obligations  de  leur  mandat  (i); 
il  en  a  été  de  même  à  Bône  et  à  Oran,  où  l'intelligence 
a  rivalisé  avec  le  zèle. 

Je  ne  craindrai  donc  pas  d'être  démenti  en  aflirmant 
qu'aujourd'hui  l'Algérie  renferme,  en  hommes  capables 
qui  l'habitent  et  sont  attachés  au  sol  depuis  deux  à 
huit  ans  ,    de   quoi    composer  convenablement   trois 


(1)  Celui  du  conseil  municipal  a  été  annihilé  depuis  que  M.  le 
maréchal  Valée  a  pris  la  direction  des  affaires. 


—  287   — 

à  quatre  conseils  coloniaux  et  îi  plus  forte  raison  des 
conseils  municipaux. 

Votre  Altesse,  Prince,  aj)rès  avoir  vu  laMitidjayra/i- 
çaise  dans  toutes  ses  parties,  a  franchement  proclamé 
qu'elle  en  favoriserait  la  colonisation  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir Grâces  infinies  lui  en  soient  ren- 
dues.... ;  elle  avait  dès  son  arrivée  hautement  déclaré 
qu'elle  venait  pour  s'instruire,  qu'elle  voulait  tout  voir, 
tout  entendre,  et  à  tout  prix  connaître  la  vérité....  J'ai 

cru  de  mon  devoir  de  répondre  à  ce  gracieux  appel 

Wa  conscience,  appuyée  sur  l'expérience  de  bientôt  huit 
années  d'observations  non  interrompues,  a  guidé  ma 
plume....  Si  Votre  Altesse  me  trouvait  des  contradic- 
teurs et  qu'elle  daignât  me  les  opposer,  je  serai  toujours 
prêt  à  répliquer  dans  l'intérêt  du  vrai  et  de  la  prospérité 
du  pays  auquel  j'ai  consacré  mon  existence  et  attaché 
l'avenir  de  ma  famille. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect , 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Royale 

le  tr<s-luimble  cl  très-obéissant  serviteur, 
Signe:    IIOZEY. 


—  288  — 
D. 

TliAfTÊ  de  paix  conclu  entre  le  fjénôral 
J)esmicheh,  commandant  à  Oran  ,  stipulant 
pour  la  France  ,  et  l'émir  Abd-el-Kader  , 
stipulant  pour  les  Arabes. 

•26  février  »8."4. 

COSOITIOSS      DES     ARABES. 

1®  Les  Arabes  auront  la  lil)erlé  dt;  vendre  et  acheter 
de  Ja  poudre,  des  armes,  du  soafre,  enfin  tout  ce  qui 
concerne  la  guerre. 

2°  Le  coninierco  de  l;i  Mersa  (Ar7.e\\)  sera  sous  le 
gouvernement  ilu  prince  des  croyants ,  comme  par  le 
passé  et  pour  toutes  les  affaires.''  Les  cargaisons  ne  se 
feront  pas  autre  part  que  dans  ce  port.  Quant  à  iMosta- 
ganem  et  Oran,  ils  ne  recevront  que  les  marcliandises 
nécessaires  aux  besoins  de  leurs  liabitants,  et  personne 
ne  p>)urra  s'y  opposer.  Ceux  qui  désirent  charger  des 
marchandises  devront  se  rendre  à  la  Mersa, 

5°  Le  général  nous  rendra  tous  les  déserteurs  et  les 
fera  enchaîner.  Il  ne  recevra  pas  non  plus  les  criminels. 
Le  général  commandant  à  Alger  n'.uira  pas  de  pouvoir 
sur  les  musulmans  qui  viendront  auprès  de  lui  avec  le 
consentement  de  leurs  chefs. 

«l"  On  ne  pourra  empêcher  un  musulman  de  retour- 
ner chez  lui  quand  il  le  voudra. 
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(îe  sont  là  nos  conditions,  qui  sont  revêtues  du  cachet 
du  (jénér.d  toninutndanl  à  Orari. 

CONDITIONS     DES    FRANÇAIS. 

1"  A  compter  d'aujourd'hui  les  hostiUtés  crs^eront 
entre  les  Francuis  et  les  Arabes. 

?.°  La  religion  et  les  usages  des  musulmans  seront 
respectés. 

3"  Les  prisonniers  français  seront  rendus. 

4°  Les  marchés  seront  libres. 

.0'*  Tout  déserteur  français  sera  rendu  parles  Arabe?. 

0"  Tout  chrétien  qui  voudra  voyager  par  terse 
devra  être  muni  d'une  permission  revêtue  du  cachet  du 
consul  d'Abd-el-Rader  et  de  celui  du  général. 

Sur  ces  conditions  se  trouve  le  cachet  du  prince  des 
iToyants. 

Nota.  La  dernière  partie  seulement  de  ce  funeste 
traité  fut  d'abord  rendue  publique.  Les  négociants  d'Al- 
ger, comptant  sur  la  liberté  du  commerce ,  établirent 
des  comptoirs  à  Arzew,  et  voulurent  acheter  des  grains 
des  Arabes,  \joukil  de  l'émir  s'y  opposa  ,  arguant  que 
son  maître  s'en  était  réservé  le  monopole.  Il  s'ensuivit 
plu.sieurs  conflits,  dont  le  général  Desmicbels ,  par  dfs 
décisions  contradictoires,  fruits  de  son  imprévoyance, 
essaya  en  vain  quelque  temps  d'éluder  les  conséquences, 
«|ui  amenèrent  son  rappel,  provoqué  par  le  comte  d'Kr- 
loi!  dès  qu'il  <  onnut  la  première  partie  du  mystifiant 
pacte,  qu'on  lui  avait  fait  la  mystification  de  lui  tenir 
secrète, 

19 
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LETTRE  de  Sidi  Ali-Ben-el-Kalati  mi  général 
Desmichels. 

Louanges  à  Dieu  qui  n'a  point  d'égal. 

^  sa    Grandeur  le  général  commandant  les  troupes 
françaises  à  Oran. 

Votre  lettre  est  arrivée  à  votre  envoyé  Abdallah, 
consul  de  Mascara.  D'après  les  anciens  usages  admis 
entre  souvei'ains ,  il  nous  a  donné  connaissance  de  son 
contenu.  Dieu  seul  vous  récompensera  du  bien  que  vous 
nous  dites.  Nous  avons  vu  par  là  votre  sagesse  et  votre 
prudence.  Vous  êtes  un  homme  de  bon  conseil  et  vous 
avez  de  saines  et  grandes  idées.  Votre  conduite  nous  l'a 
prouvé.  Vous  êtes  un  homme  d'honneur  et  vous  avez 
agi  avec  désintéressement. 

Quand  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  dans  notre  pays 
des  gens  mal  intentionnés  parmi  diverses  tribus,  et  que 
ces  tribus  se  battaient  entre  elles,  interceptant  les  eom- 
mutHcations  avec  Alger,  pillant  et  dévastant  les  biens 
des  pei|onnes  attachées  aux  Français  ;  quand  nous  avons 
vu  les  combats  avec  le  général  d'Alger,  combats  qui  ont 
été  trè«  fréquents  depuis  Inoccupation  (mais  Dieu  n'a 
pas  favorisé  la  cause  de  ce  général  ;  ses  paroles  et  celles 
des  Arabes  ses  partisans  sont  restées  sans  effetj  ;  quand 
nous  avons  vu  tout  cela,  nous  avons  pris  le  parti  de  venir 
trouver  Sidi-el  Hadji-Al)d  el-Rader,  et  le  prier  de  ve- 
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nir  dans  le  pays,  et  par  voire  intermédiaire  faire  la  paix 
entre  nous  et  le  général  d'Alger,  comme  il  a  été  fait 
pour  cette  province.  Nous  avons  écrit  plusieurs  fois  à 
l'émir  axant  nolrr  arrivée,  en  le  priant  de  venir  dans 
noire  pa>s.  Il  a  (Muoyé  des  lettres  à  (ousies  Ral)aïl(  s  qui 
iial/ilent  les  montagnes,  et  aux  habitants  des  villes  de 
notre  province,  leur  annonçant  qu'il  avait  fait  la  paix 
avec  tous  les  Français  qui  étaient  en  Afrique,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  de  lu  religion.  Faites  atten- 
tion, disait-il,  de  ne  pas  intercepter  les  communications; 
ne  piliez  ni  ne  tuez  aucun  Français  :  rappelez  vous  bien 
ces  paroles  ({ue  je  vous  répète  dans  toutes  mes  leltres. 
D'après  ses  ordres  nous  avons  ci  ssé  de  faire  la  guerre 
aux  Français;  nous  n'avons  plus  pillé;  les  communica- 
tions ont  été  libres.  Non')bstant  tout  cela  ,  le  général 
d'Alger  est  sorti  et  a  attaqué  la  tribu  des  Hadjontes; 
alors  tons  les  Kabaïles  ont  couru  aux  armes,  ont  marché 
contre  lui  ,  et  l'ont  forcé  de  rentrer  dans  la  ville 
d'Alger. 

Alors,  nous  chefs,  no  is  nous  sommes  réunis  ,  et  après 
avoir  délibéré  entre  nous,  nous  avons  écrit  à  El-Hadji- 
Abd-el-Kadr-r,  pour  lui  faire  connaître  la  conduite  de 
ce  général.  L'émir  a  écrit  au  général ,  sanscependant  lui 
faire  de  reproches  sur  sa  sortie  contre  les  Hadjontes. ," 
mais  en  lui  annonçant  que  son  intention  était  d'allei- 
visiter  les  tribus  de  ce  côté,  et  qu'il  observerait  le  traité 
religieusement,  ajoutant  de  ne  pas  écouter  les  gens  mal 
intentionnés  qui  eherehaicnt  à  mettre  la  mésinl(;lligpn<c 
entre  eux.  La  lettre  de  l'émir  contenait  encore  plusieurs 
autres  paroles  conciliantes.  Le  général  d'Alger  répondit; 
voici  un  résumé  de  sa  lettre  :  (  Suit  un  résume  a  peu 

19. 
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près  fidèle  de  la  lettre  du  général  f^oirol  à  Ahd-el- 
Kadtr,  mois  auquel  Sidi-Ali  a  ajouté  cette  phrase  :  Le 
Gouvernement  de  l'Afrique  ne  regarde  que  moi,  le  gé- 
néral Desmichels  n'est  rien,  et  n'est  pas  écouté  du  grand 
roi  qui  est  à  Paris.(Telle  est  à  peu  près  la  lettre  du  gé- 
néral d'Alger.  Moi,  Sidi-Ali,  serviteur  de  Dieu,  j'ai 
écrit  au  général,  et  lui  ai  fait  parvenir  la  lettre  de  l'émir, 
voulant  être  intermédiaire  entre  eux  deux.  Voici  sa  ré- 
ponse :  (  Suit  la  copie  de  la  lettre  du  général  F'oirol  à 
Sidi-Ali ,  dans  laquelle  celui-ci  a  intercalé  beaucoup 
de  phrases  de  bédouins  pour  le  général  Desmichels .^ 
Telle  est  la  réponse  à  ma  lettre  à  moi  Sidi-Ali.  A  pré- 
sent Sidi-Ali  a  adressé  les  choses  suivantes  au  général 
Desmichels  ;  et  vous  qui  êtes  sage  et  éloquent,  compre- 
nez ce  que  je  vous  écris  ,  et  commentez  mes  paroles 
mot  à  mot. 

Je  puis  vous  dire  que  le  général  d'Alger  est  jaloux  de 
vous,  parce  que  c'est  vous  qui  avez  conclu  la  paix,  et  ce 
qui  le  prouve  ,  c'est  qu'il  veut  écrire  au  roi  des  Français 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  traiter  avec  l'émir, 
Il  veut  faire  comme  vous,  ou  plutôt  de  faire  ce  que  vous 
avez  fait  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  réussisse,  car  votre 
conduite  est  connue  de  l'Orient  à  l'Occident;  si  El-Hadji- 
Abd-el-Rader  n'avait  pas  envoyé  troisou  quatre  lettres 
aux  Arabes  par  mon  intermédiaire,  ceux-ci  seraient  en- 
core en  guerre  avec  les  Français  dans  la  contrée  d'Al- 
ger, et  chaque  jour,  chaque  instant  verrait  de  nouveaux 
combats. 

Dans  toutes  ses  lettres ,  Abd-el-Rader  dit  qu'il  va 
se  rendre  dans  notre  pays  ,  et  toutes  les  tribus  impa- 
tientes attendent  avec  joie  son  arrivée.  Nous  vous  dirons 
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d«-  plus  «|u'Achmel,  bey  de  Constantiiic  ,  envoie  dis - 
lettres  tous  les  mois  d«ns  les  tribus  des  environs  d'Alger 
pour  les  engager  à  combattre  les  Français.  Lui-même 
se  prépare,  dit-il,  à  les  inquiéter  de  toutes  les  manières. 
Il  assure  que  Méhémet-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  lui  prê- 
tera une  escadre;  mais  personne  dans  notre  pays  ne 
croit  à  ces  paroles.  Cependant  j'ai  dû  en  instruire  un 
bomme  comme  vous  ;  vous  méritez  de  connaître  ce  qui 
se  passe,  afin  de  n'être  pas  surpris  par  les  malveillants. 
On  vous  connaît  cbez  nous  comme  un  homme  sage  et 
loyal.  Personne  n'a  pu  faire  depuis  l'occupation  ce  que 
vous  avez  fait.  C'est  là  ce  qui  prouve  votre  sagesse.  Ce 
qui  la  prouve  aussi  ,  c'est  d'avoir  envoyé  Abdallah  et 
deux  officiers  à  Mascara.  Abdallah  est  un  homme  qui 
connaît  bien  le  monde  et  traite  chacun  comme  il  le 
mérite.  La  mission  dont  vous  avez  chargé  cet  officier, 
prouve  votre  prudence. 

Soyez  persuadé  que  votre  conduite  avec  Abd-cl-Ra- 
der,  a  donné  de  la  jalousie  au  général  Voirol  ,  et  que 
vous  avez  beaucoup  d'ennemis  à  cause  de  l'amitié  (|ui 
règne  entre  l'émir  et  vous. 

Ceci  est  le  dire  de  moi  , 

Ali-Ben-ll-Kalati  , 

Marabout  de  Miliana. 

Voilà  la  lettre  que  le  général  Dcsnuchels  dit  ,  dnns 
son  ouvrage,  être  si  remarquable  et  r|u'il  regrette  (|uc 
des  convenances  militaires,  ne  lui  permettent  pas  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lccl<'ur.  Il  n'y  a  dans  tout  cela 
lie  rcmanpiablc  que  l'iuipudcncc  de  Sidi-Ali,  cl  la  tié 
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dulité  (3u  général  Desmichels.  Il  est  véritablement  affli- 
geant pour  la  France  de  voir  des  demi-sauvages  exploi- 
ter, comme  en  se  jouant,  nos  petites  passions.  Avant 
d'envoyer  cette  lettre  au  général  Desmichels  ,  Sidi-Ali 
lui  avait  fait  dire  par  un  des  officiers  de  la  légation  de 
Mascara,  que  le  général  Voirol,  dans  l'intention  de  di- 
minuer le  mérite  de  ce  qui  avait  été  fait  à  Oran ,  avait 
voulu  de  son  côté  avoir  son  Abd-el-Kader  ;  qu'il  avait 
jeté  les  yeux  ,  pour  jouer  ce  rôle,  sur  El-Hadji-Mahid- 
din-el-Sghir  ,  nommé  par  lui  aglia  des  Arabes;  mais 
que  celui-ci  n'ayant  pu  se  faire  reconnaître  dans  cette 
qualité  ,  s'était  enfui  d'Alger  avec  l'argent  que  le  géné- 
ral Voirol  lui  avait  donné.  Ce  mensonge  était  si  gros- 
sier, (jue  Sidi-Ali  n'osa  pas  le  répéter  dans  sa  lettre. 
11  fut  néanmoins  accueilli  par  le  général  Desmichels  , 
et  c'est,  sans  aucun  doute  ,  à  l'argent  donné  à  El-Hadji- 
Mahifldin,  d'après  Sidi-Ali,  qu'il  fait  allusion  lorsqu'il 
parle  dans  son  ouvrage  d'arrangemeuls  passagers  achetés 
à  prix  d'argent.  On  sait  maintenant  à  quel  prix  ont 
été  achetés  les  arrangements  de  M.  le  général  Desmi- 
chels. 

(Pklk-sier.  Annales  Algcrienncs.^j 
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TRAITE  de  paix  de  la  Tafna,  d'après  le  texte  publié 
dans  le  Moniteur  universel  (  i  )  : 

«  Entre  le  lieutenant-général  Bugeaud,  commandant 
les  troupes  françaises  dans  la  province  d'Oran, 

((  Et  l'émir  Abd-el-Kader, 

«   A  été  convenu  le  traité  suivant  : 

«  Art.  i«r.  L'émir  Abd-el-Kader  reconnaît  la  sou- 
veraineté de  la  France  en  Afrique. 

«  Art.  2.  La  France  se  réserve  dans  la  province 
d'Oran:  Mostaganem,  Mazagran,  et  leurs  territoires; 
Oran,  Arzew  ;  plus  un  territoire  ainsi  délimité  :  à  l'est 
par  la  rivière  de  la  Macta  et  le  marais  d'où  elle  sort  ;  au 
sud  une  ligne  partant  du  marais  ci-dessus  mentionné, 
passant  par  le  bord  sud  du  lac  Sebgha  et  se  prolongeant 
jusqu'à  rOucd-Malah  (Rio  Salado),  dans  la  direction  de 
Sidi  Said,  et  de  C(  tte  rivière  jusqu'à  la  mer,  de  manière 
à  ce  que  tout  le  terrain  compris  dans  ce  périmètre  soit 
territoire  français  ; 

«  Dans  la  province  d'Alger:  Alger,  le  Sabel ,  la 
plaine  de  la  IMitidja,  bornée  à  l'est  jusqu'à  l'Oued- 
Kliadra  et  au-delà,  au  sud,  par  la  première  crête  de  la 
première  chaîne  du  pelit  Allas  jusqu'à  la  Cliilla,  en  y 

fl  )  l>  aiilros  lradu<'tions  de  rp  Irailc  lui  ont  donné  un  sens 
rnoiii>  la\oral)lc  a  lu  di^nité  do  la  France. 
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coinpienant  Belida  et  son  territoire;  ù  l'ouest,  par  la 
Chiffa  jusqu'au  coude  de  Mazagran,  et  de  là  par  une 
ligne  droite  jusqu'à  la  mer,  renfermant  Coléah  et  son 
territoire,  de  manière  à  ce  que  tout  le  terrain  compris 
dans  ce  périmètre  soit  territoire  français. 

«  Art.  5. L'émir  administrera  la  provi née d'Ora nacelle 
de  Titery,  et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas  com- 
prise, à  l'ouesl,  dans  les  limites  indiquées  dans  l'art.  ■>. 

<(  Il  ne  pourra  pénétrer  dans  une  autre  partie  de  la 
régence. 

«  Art.  4-  L'émir  n'aura  aucune  autorité  sur  les  Musul- 
mans (jui  voudront  habiter  sur  le  territoire  réserve  à  la 
France;  mais  ceux-ci  resteront  libres  d'aller  vivre  sur  le 
territoire  dont  l'émir  a  l'administration;  comme  les  ha- 
bitants du  territoire  de  l'émir  pourront  venir  s'établir 
sur  le  territoire  fr;inrais. 

«  Art.  5.  Les  Arabes  vivant  sur  le  territoire  français 
exerceront  librement  leur  religion. 

«  Us  pourront  y  bâtir  des  mosquées  el  suivre  en  tout 
point  leur  discipline  religieuse,  sous  l'antorilé  de  leurs 
chefs  spirituels. 

«  Art.  6.  L'émir  donnera  à  l'armée  française  : 

«  Trente  mille  fanègues  (d'Orau)  de  froment. 

((   Trente  mille  fanègues  (d'Oran)  d'orge. 

M  Cinq  mille  bœufs. 

«  La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à  Orau  par  tiers- 
la  première  aura  lieu  du  l'^'^au  i  .'5  septembre  i83'j,el 
les  deux  autres  se  feront  de  deux  njois  en  deux  mois. 

«  Art.  '^.  L'émii-  aelièlera  en  France  la  poudie,  le 
sonlre  et  les  armes  dont  il  aura  besoin. 
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<c  Art.  (S.  Les  koiilouglis  qui  voudront  rester  à  Tle- 
niecen,  ou  ailleurs,  y  posséderont  librement  leurs  pro- 
priétés et  y  seront  traités  comme  les  hadars.  Ceux  qui 
voudront  se  retirer  sur  le  territoire  français  pourront 
vendre  ou  affermer  librement  leurs  propriétés. 

«  Art.  9.  La  France  cède  à  l'émir  Rocligoun,  Tle- 
mecen,  le  Mochouar  et  les  canons  qui  étaient  ancienne- 
ment dans  cette  dernière  citadelle.  L'émir  s'oblige  à 
faire  transporter  à  Oran  tous  les  effets,  ainsi  que  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de 
Tlemecen. 

■  Art.  10.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes 
et  les  Français,  qui  pourront  s'établir  réciproquement 
sur  l'un  ou  l'autre  territoire. 

«  Art.  11.  Les  Français  seront  respectés  chez  les 
Arabes  comme  les  Arabes  chez  les  Français. 

«  Les  fermes  et  les  propriétés  que  les  sujets  français 
auront  acquises  ou  acquerront  sur  le  territoire  .arabe 
leur  seront  garanties,  ils  en  jouiront  librement,  et  l'émir 
s'oblige  à  rembourser  les  dommages  que  les  Arabes  letir 
feraient  éprouver. 

a  Art.  11.  Les  criminels  des  deux  territoires  seront 
réciproquement  rendus. 

«  Art.  I  .'î.  L'émir  s'engage  à  ne  concéder  aucun  point 
du  littoral  à  une  puissance  quelconque,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  France*. 

«  Art.  14.  Le  commerce  de  la  régence  ne  pourra  se 
faire  qu(;  dans  les  ports  occupes  p^r  la  France. 

»»    Arl.  I  "1.  La  France  pourra  tenir  défi  agents  auprrs 
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de  l'émir  et  dans  les  villes  soumises  à  son  administra- 
tion, pour  servir  d'intermédiaires  près  de  lui  aux  sujets 
français,  pour  les  contestations  commerciales  ou  autres 
qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

fc  L'émir  jouira  de  la  même  faculté  dans  les  villes  et 
ports  français. 

«  Tafna,  le  3o  mai  1887. 

«  Le  lieutenant-général  commandant  la  pro- 
vince d'Oran, 

Signé  :  BUGEAUD. 

Cachet  Cachet 

du  général  Bugeaud.  d'Abd-el-Kader. 


Voici  en  quels  termes  le  général  Bugeaud  appuyait 
le  traité  de  la  Tafna  dans  sa  lettre  du  29  mai  1837  * 
M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil  des  ministres, 
dont  le  passage  suivant  est  extrait: 

«  Je  m'attends  à  ce  qu'on  me  dira:  Qui  vous  garantit 
«  la  sincérité  d'Abd-el-Kader  ?  Etes-vous  assuré  qu'il 
«  exécutera  bien  le  traité,  et  qu'il  vous  donnera  la  sé- 
<(  curité  commerciale  et  agricole  sur  votre  territoire  et 
«  sur  le  sien?  Je  réponds  que  la  connaissance  que  j'ai 
«  acquise  du  caractère  religieux  et  sincère  de  l'émir^ 
«  comme  de  sa  puissance  sur  les  Arabes,  me  donne  la 
«  conçiclion  profonde  que  toutes  les  conditions  seront 
«  parfailrmcnt  exécutées.  Je  me  rends  ga  rant  de  l'émir, 
«  et  je  prouve  la  foi  que  j'ai  en  sa  parole,  par  la  grande 
u  responsabilité  que  j'assume  sur  ma  tète m 

Opinion  fatale  et  bien  cruellement  démentie  par  les 
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faits,  qiii  prévalut  auprès  du  gouvernement  sur  les  vues 
contraires,  que  la  presse  de  cette  époque  ne  se  fit  pas 
faute  de  reproduire.  On  en  trouvera  une  preuve  que 
personne  ne  contestera  dans  le  jugement  remarquable, 
plein  de  sens  et  de  vérité,  que  porta  de  ce  traité  le  gou- 
verneur-général, comte  Damréraont  dans  sa  lettre,  que 
je  reproduis  ici,  au  président  du  conseil  et  au  ministre 
de  la  guerre,  sous  le  titre  de  : 

OBSERVATIONS 

Sur  la  convention  conclue,  le  3o  mai ,  entre  le  général 
Bugcaud  cl  Abd-el-Kader,  adressées  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  et  au  Ministre  de  la  guerre  ,  par  le 
général  Damréraont. 

Alger,  le  15  juin  1837. 

Une  convention  a  été  conclue,  le  3o  mai,  entre 
])1.  le  général  Bugeaud  et  l'émir  Abd-el-Kader.  Citte 
convention  semble  inexplicable.  Elle  soulèvfB  mille  ob- 
jections: on  se  demande  comment  il  était  possible  de 
prévoir  un  dénouement  pareil  aux  projets  annoncés  , 
aux  oiTorts  faits  par  le  «gouvernement  pour  réduire  l'é- 
mir. On  redierche  les  causes  qui  ont  amené  up  résultat 
aussi  imprévu,  aussi  fâcheux,  et  les  conséquences  qui 
s'ensuivront  pour  la  puissance  et  la  durée  de  notre  éta- 
blissement dms  le  nord  de  l'Afrique. 

Celte  convention  rend  l'émir  souverain  de  fait  de 
toute  l'aucieiine  ré/jence  d'Alger,  moins  la  province  de 
Constantine ,  et  l'espiice  étroit  qu'il  lui  a  plu  de  nous 
laisser  sur  le  littoral  autour  d'Alger  et  d'Oran.  Elle  le 
rend  souverain  indépendant,  puisqu'il  est  aÛVanclii  de 
tout  tribut,  que  les  criminels  des  deux  territoires  sont 


—  .'^00  — 

rjndus  réciproquement:,  que  les  droits  relatifs  à  la 
monnaie  et  à  la  prière  ne  sont  pas  réservés  ,  et  qu'il  en- 
tretiendra des  agents  diplomatiques  chez  nous  comme 
nous  en  entretiendrons  chez  lui. 

Et  c'est,  lorsqu'on  a  réuni  à  Oran  1 5, ooo  hommes 
de  bonnes  troupes  ,  bien  commandées  ,  abondamment 
pourvues  de  toutts  choses  ,  lorsque  des  dépenses  consi- 
dérables ont  été  faites,  lorsqu'une  guerre  terrible,  une 
guerre  d'extermination  a  été  annoncée  avec  éclat,  que 
sans  sortir  l'épée  du  fourreau  ,  au  moment  où  tout  était 
prêt  pour  que  la  campagne  s'ouvrît  avec  vigueur  à  Oran 
comme  à  Alger,  c'est  alors  dis  je  ,  que  tout  à  coup  on 
apprend  la  conclusion  d'un  traité  plus  favorable  à  l'é- 
mir que  s'il  avait  remporté  les  plus  brillants  avantages, 
que  si  nos  armées  avaient  essuyé  les  plus  honteux  re- 
vers. Que  pouvait-il  exiger,  que  pouvail-on  lui  accorder 
de  plus,  après  une  défaite  totale?  Il  y  a  peu  de  jours  on 
voulait  le  forcer,  le  réduire  à  la  paix;  c'est-à-dire,  je 
pense,  lui  en  dicter  les  conditions  ,  et  tout  à  coup,  sans 
qu'aucune  circonstance  apparente  ait  changé  notre  si- 
tuation et  la  sienne,  on  lui  accorde  plus  qu'il  n'avait 
songé  à  demander,  plus  assurément  que  les  adversaires 
les  plus  ardents  de  notre  établissement  en  Afrique,  n'ont 
jamais  osé  l'espérer.  On  .souscrit  un  traité  peu  hono- 
rable pour  la  France;  on  abandonne  sans  pitié  des  al- 
liés qui  se  sont  compromis  pour  nous  ,  et  qui  le  paie- 
ront de  leur  tête  ;  on  nous  met  en  quelque  sorte  à  la 
discrétion  de  notre  ennemi.  Il  v  a  peu  dejours  que  l'on 
donnait  |)Our  instructions  de  ne  pcrmeltre,  sous  aucun 
prête  .vie,  à  Abd-el-Kader  de  sortir  de  la  province  d'O- 
ran.  On  parlait  tnème  de  le  limiter  à  l'Oued-el-Fedda  , 
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on  iDsistait  avoc  raison  sur  l'importance  de  conserver 
Médca  et  Miliana  pour  y  placer  des  beys  indépendants  , 
et  éviter  la  réunion  de  toute  la  puissance  arabe  dans 
la  main  d'un  seul  homme,  et  voilà  que  d'un  seul  trait 
de  plume  on  cède  i'i  cet  homme  la  province  de  Tilery, 
Cherchell ,  une  partie  de  la  Milidja  ,  et  tout  le  terri- 
toire de  la  province  d'Alger  qui  se  trouve  hors  des  li- 
mites qu'il  nous  a  fixées,  et  sur  lequel  il  n'avait  encore 
ni  autorité  ni  prétention.  Ainsi,  tous  nos  préparatifs, 
toutes  nos  dépenses  ,  toutes  nos  démonstrations  n'ont 
abouti  qu'à  un  résultat  pire  que  celui  que  l'on  aurait 
obtenu,  si,  sans  déplacer  un  soldat ,  et  sans  dépenser 
un  écu  ,  on  avait  négocié  depuis  Paris,  par  l'intermé- 
diaire du  plus  humble  de  nos  .igents  diplomatifiups. 

Les  résultats  de  la  guerre  n'étaient  pas  douteux,  puis- 
que tout  avait  été  préparé  pour  la  faire.  Abd-el-Kader 
n'aurait  pas  accepté  le  combat  :  s'il  l'acceptait,  il  aurait 
été  battu  partout ,  son  infanterie  aurait  été  détruite,  ses 
cavaliers  dispersés,  lui-même  rejeté  dans  le  désert.  Nos 
troupes  se  seraient  promenées  librement  dans  tous  le 
pays.  Ellesauraient  enlevé  tout  ce  qui  pouvait  l'être,  brûlé 
lereste.ElIcsauraient  semé  l'épouvante,  agi  puissamment 
sur  l'imagination  des  Arabes,  fait  comprendre  à  tous 
qu'ils  doivent  opter  entre  la  paix  avec  la  France  ou  l'a- 
bandon d'un  pays  que  nous  pouvons  ravager  chaque 
année,  même  avec  de  petites  colonnes.  Il  fallait  essaver 
du  moins,  tout  était  prêt,  les  dépenses  étaient  consom- 
mées ,  l'armée  pleine  de  confiance  et  d'ardeur  ;  que  ris- 
quait-on? Quelque  opiniâtre  et  orgueilleux  que  l'on 
suppose  Abdel-Kîidrr,  il  est  im{)Ossiblc  que  ses  défailrs, 
l'abandon  de  ses  lioupes,  la  défection  de  plusieurs  dufi 
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ne  l'eussent  pas  rendu  plus  traitable  ,  et  que,  ilans  son 
conseil,  des  voix  ne  se  fussent  pas  élevées  pour  pioclaïuor 
que  nos  succès  étaient  l'œuvre  de  Dieu  ,  el  pour  prc- 
cher  la  soumission  ;  cl  lors  même  qu'où  eût  été  décidé 
à  lui  donner  tout  le  ]iajs  que  lui  laisse  celle  conven- 
tion ,  il  eût  été  d'une  meilleure  politique  de  le  faire,  après 
qu'il  aurait  éprouvé  la  force  de  nos  armes  ,  <t  que  les 
Arabes  auraient  vu  nos  troupes  pénétrant  partout ,  eux 
et  leurs  biens  à  notre  merci. 

Enfin,  quelle  nécessité  de  traiter,  si  on  voulait  le 
faire  de  cette  man  ière  ?  INous  a  viens  assez  de  forces,  même 
en  rentrant  dans   les  limites  du   budafet  ordinaire    en 

o 

Afrique  .  pour  nous  établir  solidement  dans  la  Mitidja 
et  autour  d'Orau  ;  qui  nous  empêchait  de  le  fain-  ? 
d'annoncer  que  ,  pour  le  moment,  nous  nous  renfer- 
merions dans  ces  limites  ,  que  nous  voulions  vivre  en 
paix  avec  les  Arabes,  et  que  désormais  nos  armes  ne 
seront  employées  qu'à  protéger,  en  dedans  de  ces  limi- 
tes, iios  colons  et  nos  alliés  et  à  repousser  toutes  les 
agressions  ? 

Ce  système,  poursuivi  avec  persévérance,  avec  modé- 
ration, avec  énergie,  devait  réussir  en  fort  peu  de  temps. 
Les  Arabes  en  auraient  promptement  compris  les  avan- 
tages. Comme  ils  savent  bien  qu'il  leur  est  impossible  do 
nous  résister,  encore  plus  de  nous  faire  évacuer  le  p  tys, 
ils  auraient  peu  à  peu  repris  leurs  habitudes  de  com- 
merce, et  la  paix  se  serait  rétablie  d'elle-même.  Abd-el- 
Kader  aurait  peut-être  grandi  malgré  nous  ;  mais,  du 
moins,  la  question  restait  entière,  intacte*  nous  n'étions 
pas  liés;  nous  conservions  la  faculté  de  profiter  de  toutes 
les  circonstances  favorables,  et  surtout  notre  honneur 
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n'éprouvait  aucune  atteinte,  nous  n'étions  pas  humiliés, 
rabaissés  aux  yeux  des  Arabes. 

En  France,  on  a  les  idées  les  plus  fausses  sur  Abd-el- 
Kader  :  on  s'exagère  sa  puissance,  ses  ressources,  on  le 
croit  un  grand  prince,  on  le  met  presque  sur  la  ligne  du 
pacha  d'Egypte,  on  perd  de  vue  qu'il  y  a  quatre  ans 
cet  homme  n'était  rien;  que  la  position  qu'il  a  acquise, 
ce  sont  nos  fautes  qui  la  lui  ont  faite;  que  l'influence 
dont  il  jouit,  c'est  nous  qui  l'avons  créée.  On  oublie 
combien  il  a  été  rabaissé  l'année  dernière;  on  ne  tient 
aucun  compte  des  haines  et  des  rivalités  qu'il  a  soule- 
vées, de  ses  spoliations  et  de  la  lassitude  des  Arabes,  du 
besoin  qu'ils  ont  de  commercer  avec  nous,  de  la  misère, 
du  découragement  auxquels  ils  sont  livrés.  Enfin,  et 
ceci  est  le  pire  de  tout,  on  ne  prend  aucun  soin  des  po- 
pulations éloignées  qui,  après  avoir  réclamé  noire  pro- 
tection, ont  résisté  à  l'ennemi  commun,  se  sont  refu- 
sées à  lui  rendre  hommage,  l'ont  attaqué,  battu,  et  ont 
souvent  fait  une  diversion  utile  à  notre  cause.  Que  de- 
viendront surtout  leurs  chefs,  aujourd'hui  (ju'ils  ont 
amassé  sur  eux  la  haine  et  la  vengeance  de  l'émir  .''  Ce 
traité  ne  stipule  rien  en  leur  faveur.  Maudissant  noire 
alliance,  ils  acliètoront  leur  soumission  aux  conditions 
lr>s  plus  dures,  ils  la  cimenteront  du  sang  des  princffKiux 
d'entre  eux.  S'ils  réussissent  à  émigrcr  et  qu'ils  vien- 
nont  nous  demander  uu  asile,  que  sera  t-il  permis  de 
leur  répondre  ? 

Enfin,  voyons  l'avenir  (jiie  nous  prépare  le  traité  tel 
qu'il  est  proposé.  J'admets  qu'on  ait  l'intention  de  le 
maintenir  et  qu'il  durera  quelques  années;  car  si  on 
n'avait  trailt-  que  pour  obtenir  une  trêve   de  quelques 
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mois,  j'avoue  que  je  comprendiMis  encore  moins  ce  sys- 
tème, puisque  jamais  nous  ne  seioas  pUcés  ilans  il<*s 
conditions  meilleures  pour  la  guerre  que  nous  le  sommes 
aujourd'hui  ;  mais  si  nous  supposons  (jue  la  paix  du- 
rera, par  exemple  ,  trois  ans  (et  celte  supposition  n'est 
pas  in  vraisemblable  y  pnisquil  cstdans  l'intérêt  d'Abd- 
el-Kadcr  de  prolonger  un  état  de  choses  aussi  avanta- 
geux pour  lui),  nous  le  verrons  mettre  habilement  le 
temps  à  profit  pour  étendre  sa  domination  sur  les  Ara- 
bes ;  pour  devenir  leur  chef  spirituel,  lorsque  nous  le 
déclarons  déjà  leur  maître  temporel;  pour  former  un 
seul  et  grand  Etat  compacte  et  bien  discipliné;  pour  se 
créer  un  trésor  par  des  impôts  qu'on  n'osera  pas  refuser, 
et  plus  encore  par  le  commerce  qui,  malgré  la  préten- 
due liberté  de  l'art.  lo,  ne  se  fera  qu'avec  sa  permission 
et  à  son  profit;  surlout,  enfin,  pour  améliorer  et  aug- 
menter ses  moyens  de  défense  et  d'agression  contre  nous. 
Trop  prévoyant  pour  ne  pas  se  préparer  à  une  nouvelle 
lutte  désormais  inévitable,  trop  éclairé  pour  ne  pas  re- 
connaître la  supériorité  de  notre  organisation  militaire, 
mais  trop  sage  pour  l'imiter  servilement,  et  pour  enlever 
aux  Arabes  les  avantages  de  leur  légèreté  et  de  leur  nfic- 
bilité,  il  s'appropriera  celles  de  nos  inventions  dont  il 
pourra  faire  usage  ;  et  quand  le  moment  de  recommen- 
cer ia  guerre  sera  arrivé  ,  nous  retrouverons  les  Arabes 
plus  nombreux,  mieux  armés,  plus  instruits  et  plus 
coîifiants.  Leurs  moyens  de  résistance  se  seront  puissam- 
ment accrus,  et  nos  chances  de  succès  auront  diminué 
dans  une  égale  proportion. 

•J'ai  dit  qu'Abd-el-Kader  deviendrait  le  chef  spirituel 
des  AraJ)es  ;  pour  y  parvenir,  sa  conduite  est  aussi 
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adroite  que  la  nôtre  a  été  inhabile.  La  prière  se  faisait 
dans  la  régence  comme  elle  se  fait  encore  dans  tout 
rOrient,  aa  nom  du  sultan  de  Constuutinople.  L'émir 
a  obtenu  que  le  nom  du  sultan  serait  remplacé  par  celui 
de  l'empereur  de  Maroc,  dont  il  se  dit  le  lieutenant. 
Laissons-le  faire,  et  bientôt  la  prière  se  fera  en  son  nom. 
Si  un  jour  il  tient  cette  arme  puissante  à  la  main,  il  sera 
maître  de  soulever  ces  populations  à  son  gré ,  et  de  les 
déchaîner  contre  nous,  par  le  double  motif  de  la  religion 
et  de  la  haine  de  l'étranger. 

Si  j'arrive  maintenant  à  l'examen  des  articles  du  traité, 
je  trouve  d'abord  que  la  reconnaissance  de  la  souverai- 
neté de  la  France  n'est  qu'un  vain  mot,  puisqu'il  n'est 
point  expliqué  en  quoi  consistera  cette  souveraineté  vis- 
à-vis  d'Abd-el-Kadcr.  Au  contraire,  partout  il  est  traité 
comme  un  égal.  Il  ne  paie  point  de  tribut,  il  aura  le 
droit  de  tendre  la  justice  eu  son  notn,  de  battre  mon- 
naie; car  apparemment,  si  on  eût  voulu  l'en  empêcher, 
on  aurait  pris  soin  de  le  dire.  Abd-el-Kader  n'est  pas 
homme  à  en  négliger  la  remarque.  Qu'est-ce  donc  que 
celte  souveraineté  qui,  eu  traitant  avec  lui,  le  rend 
maître  de  tout  le  pays,  moins  deux  petits  coins  que  la 
France  se  réserve?  11  est  vrai  (jue  l'émir  s'engage  à  ne 
commercer  que  dans  les  ports  occupés  par  nous ,  et  à 
ne  concéder  aucun  point  du  littoral  à  une  autre  puis- 
sauce  sans  l'autorisation  de  la  France;  ma,is  l'obligation 
où  l'on  s'est  cru  d'introduire  cette  réserve  n'est-elle  pas 
la  meilleure  preuve  du  pouvoir  indépendant  d'Abd-el- 
Kadcr?  et  quant  à  l'autre,  elle  est  un  peu  illusoire,  car 
ce  qu'jji  ne  fera  pas  à  DeUiys  ou  à  Clierchcll,  il  le  fera 

20 
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dans  le  premier  petit  port  de  Maroc,  avec  lequel  sans 
doute  on  ne  prétend  pas  entraver  son  commerce. 

Si  j'examine  la  délimitation  qui  résulte  de  l'art.  2,  je 
vois  que,  dans  la  province  d'Oran,  Mostaganem  et  Ma- 
zagran resteront  séparés  d'Oran  et  d'Arzew,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  en  état  constant  de  blocus.  Puisqu'on  gar- 
dait ces  deux  villes,  il  était  naturel  de  les  lier  à  la  zone 
que  nous  conservons.  Pour  cet  eËFet,  au  lieu  de  se  borner 
à  la  Macta,  il  fallait  garder  les  montagnes  au-delà  de 
cette  rivière,  qui  s'étendent  le  long  de  la  mer,  et  leurs 
versants  dans  la  plaine,  et  ne  s'arrêter  qu'à  l'embouchure 
du  Chélif.  Cette  extension  valait  mieux  que  le  Rio-Sa- 
lado  et  ses  environs. 

Dans  la  province  d'Alger,  la  délimitation  est  plus  dé- 
fectueuse encore.  Qu'est-ce  qu'une  limite  commelaChifFaj 
qui,  les  trois  quarts  de  l'année,  n'a  pas  deux  pieds  d'eau, 
qu'on  peut  franchir  partout,  et  dont  la  rive  opposée  est 
habitée  par  la  population  la  plus  pillarde  et  la  plus  tur- 
bulente de  la  régence?  Pourquoi  ne  pas  garder  au 
moins  toute  la  Mitidja?  pourquoi  en  abandonner  une 
des  parties  les  plus  riches,  sans  avantage  et  sans  néces- 
sité? 

Certes,  une  telle  prétention  était  bien  modeste,  et  ja- 
mais^ à  ma  connaissance,  la  possession  de  cette  plaine 
n'avait  été  mise  en  doute.  En  l'occupant  tout  entière, 
depuis  Chénouan ,  qui  domine  Cherchell ,  jusqu'aux 
crêtes  des  montagnes  qui  la  bordent  au  sud,  nous  étions 
maîtres  de  Médéah  et  Miliana  et  du  col  de  Mouzaya 
(Téniah),  de  ce  passage  si  difficile,  qui  est  la  clef  de  la 
Mitidja  d'un  côté ,  et  de  Médéah  de  l'autre.     .     .     . 
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L'art.  i5  et  dernier  est  encore  une  reconaissance  de 
la  souveraineté  indépendante  d'Abd-el-Kader,  car  il 
place  ses  agents  snr  Ir  même  pied  que  les  nôtres.  Leur 
titre  n'est  pas  déterminé,  rien  n'établit  qu'ils  devront 
reconnaître  la  .souveraineté  de  la  France,  et  se  consi- 
dérer comme  les  envoyés  d'un  pouvoir  établi  par  elle 
et  dans  sa  dépendance. 

Enfin  ,  quelle  est  la  garantie  de  ce  traité?  Quel  gage 
Abd-el-Kader  donne-l-il  à  la  Fnincedeson  désir  d'en 
observer  les  condilion.s,  de  sa  sincérité  et  de  sa  bonne  foil* 
Aucun.  Le  général  Bugeaud  le  dit  lui-même  :  L'exécu- 
tion du  traité  ne  repose  que  sur  le  caractère  religieux  et 
moral  d,e  l'émir.  C'est  la  première  fois,  sans  doute, 
qu'une  pareille  garantie  a  fait  partie  d'une  convention 
di|)lomati(jue.  Mais  alors ^  comment  serons-nous  à  Ca- 
bri d'une  rupture  imprci^uc,  d'une  invasion  subite  et 
frénéra/e,  qui  ruinerait  nos  colons,  et  coûterait  la  vie  à 
un  grana  nombre  d'entre  eux? 

Je  me  résume.  Le  traité  n'est  pas  avantageux  ;  car  il 
rend  l'émir  plus  puissant  qu'une  victoire  aurait  pu  le 
faire,  et  nous  place  dans  une  position  précaire,  sans  ga- 
rantie, resserrés  dans  de  mauvaises  limites.  Il  n'est  pas 
hononible  ;  car  notre  droit  de  souveraineté  ne  repose 
sur  rien,  et  nous  abandonnons  nos  alliés.  Il  n'était  pas 
nécessaire  ;  car  il  ne  dépendait  que  de  nous  de  nous 
établir  dans  la  Mitidja  et  autour  d'Oraa,  et  de  nous 
y  rendre  inattaquable  en  réservant  l'avenir. 

Sans  doute  la  paix  peut  donner  i  ce  pajs  une  pros- 
périté momentanée;  mais  qu'on  y  prenne  garde  !  N'ou- 
blions pas  que  cette  paix  n'est  qu'une  trêve;  que,  pour 
éviter  une  issue  funeste,  nous  devons  rester  ea  armes, 

20. 
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«^aserver,  améliorer  nos  moyens  d'action  et  nous  lènir 
sans  cesse  en  mesure  de  repousser  les  agressions  partiel- 
les, ou  de  terminer  avec  honneur  la  guerre  lorsqu'elle 
recommencera.  Si  le  gouvernement  se  reposait  sur  la 
sincérité  passagère  qui  suivra  cette  paix,  s'il  retirait  des 
troupes  eu  trop  grand  nombre,  s'il  réduisait  à  un  chillVe 
trop  mince  le  budget  des  dépenses,  il  manquerait  à  sa 
mission,  il  compromettrait  l'avenir  du  paj's,  tous  les  in- 
térêts existants  et  ceux  plus  considérables  qui  existeront 
bientôt. 

Pour  compléter  ces  explications,  voir  la  5<-  note,  page  1"^  do 
ce)  ouvrage. 

G. 

(Page   68.) 

«  Alger,  le  lo  novembre  18.39. 

«  Le  corps  consulaire,  lors  de  la  première  arrivée 
du  prince  (Monseigneur  le  duc  d'Orléans),  lui  fut  pré- 
senté par  son  do^en,  M.  Saint- John  ,  digne  représen- 
tant et  véritable  type  de  la  morgue  anglaise,  qui,  s'af- 
franchissant  des  compliments  prescrits  par  la  plus  vul- 
gaire politesse,  se  contenta,  après  avoir  salué,  d'annon- 
cer nominalement  tousses  collègues. 

«  Au  retour  du  prince  de  son  passage  des  Bibans, 
tous  les  corps  constitués  s'empressèrent  d'aller  le  féliciter 
sur  son  glorieux  fait  d'armes ,  les  consuls  seuls  restèrent 
en  arrière;  M.  Saint-John  ne  les  acait  pas  convo- 
qués.... Cependant  invités  au  bal  oli'ert  à  son  Altesse  par 
les  colons,  ils  y  arrivèrent  tous  ensemble,  moins  le  con- 
sul anglais,  et  ils  se  trouvèrent  bientôt  en  présence  du 
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prince.  Alors  le  consul  de  Naples,  par  rang  d'ancien 
netê,  obligé  de  prendre  la  parole,  dit  quelques  mots 
pour  excuser  le  corps  de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  présenté  à 
lui  à  son  retour,  alléguant  qu'il  n'avait  pas  été  convos 
que.  Son  Altesse,  avec  son  tact  ordinaire,  répliqua 
qu'elle  recevrait  CCS  messieurs  le  lendemain  à  il  heures. 
—  Peu  d'instants  après,  le  vice-consul  anglais  arriva  sans 
sa  famille  :  MM.  les  consuls  lui  firent  part  de  ce  qui 
venait  de  se  passer,  et  ils  le  chargèrent  d'en  prévenir 
son  consul  en  l'avertissant  que  l'heure  de  réception  avait 
été  fixée  par  son  Altesse  pour  le  lendemain  matin  à 
)  !  heures    précises. 

«  Le  lendemain  matin,  ledit  vice-consul  rencon- 
trant un  de  ers  messieurs,  lui  dit  que  ÎM.  Saint-John 
avait  répondu  (jne  la  démarche  qu'Us  voulaient  faire 
n'élail  pas  nécessaire  et  qu'il  ne  s  y  trouverait  pas. 

(i  Cepei\dant  quelques  minutes  plus  tard  tous  les 
consuls,  moins  celui  d'y4ngleterre,  s'étaient  rendus  en 
corps  chez  S.  A.  R.  ,  et  M.  le  consul  de  Naples  ,  au 
nom  de  ses  c()llè;;nes,  oll'rait  au  prince  un  juste  tribut 
d'admiration  jinur  le  succès  de  sa  périlleuse  campagne 
dont  les  résultats  devaient  être  également  favorable  au 
commerce  de  tq»tcs  le?  nations  de  l'Europe. 

«  M.  Saint  .fohn,  sans  doute  pour  atténuer  les  mau- 
vais effets  (|ue  pourrait  produire  l'inconvenance  de  sa. 
conduite,  se  présenta  seul  quelques  heures  après  chez  le 
prinoe,  où  lorit  porte  à  croire  qu'il  ne  fut  pas  reçu,  car 
on  le  vit  sortir  pre  que  aussitôt  qu'il  entra. ...  Le  surlen- 
demain, à  la  tète  des  consuls,  il  se  décida  à  faire  partie 
du  nombreux  coiN'gr  qui  arrompagna  Son  Altiste  au 
q'iai  d'einlLuqucmciit . 
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((  Ainsi  l'Angleterre,  cette  inconciliable  ennemie  de 
la  France,  dont  nous  allons  peut-être  seconder  les  vues 
ambitieuses  à  notre  détriment  dans  la  question  d'Orient, 
ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  manifester  ses 
jalousies  contre  tout  ce  que  nous  exécutons  de  grand.  » 

Nota.  Je  nie  suis  assuré  que  les  faits  rapportés  dans 
cet  article  sont  parfaitement  exacts  ;  n'oublions  pas  aussi 
qu'en  i833  lord  Aberdeen  disait  à  la  chambre  liante 
d'Angleterre  :  «  Il  existe  des  engagements  personnels, 
((  ou  du  moins  des  promesses  tellement  explicites,  nue 
((  la  France  ne  peut  conserver  Alger  ;  d'ailleurs  l'An- 
«  (déterre  ne  doit  point  souffrir  qu'elle  devienne  ainsi 
((  maîtresse  de  la  Méditerranée.  »  Et  que  le  ministre 
anglais  lui  répondait  :  «  Il  y  a  dans  la  chambre  des 
((  députés  de  France  un  parti  qui  fait  de  la  possession 
<(  d'Alger  une  question  d'honneur  ;  si  on  lui  fournit 
«  des  armes,  nous  ne  pourrons  que  difficilement  finir 
«  cette  affaire.   )) 

G  bis. 

(Pages  41—75.) 

Le  système  d'occupation  restreinte  et  de  pacification 
armée,  sous  diverses  dénominations,  si  persévéra mment 
appliqué  à  l'Algérie,  malgré  les  leçons  incessantes  d'un 
passé  fécond  en  sinistres  événements ,  et  les  avertisse- 
ments quotidiens  des  colons,  depuis  qu'il  est  devenu 
impraticable  par  suite  des  fautes  qui  suivirent  la  tenta- 
tive alors  opportune  qu'en  essaya  le  maréchal  Clauzel 
par  son  traité  avec  deux  princes  de  la  maison  régnante 
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de  Tunis,  tentative  qui  eût  complètement  réussi  parce 
que  nous  n'avions  encore  rétrogradé  sur  aucun  point,  si 
on  n'étaitpas  venuimpolitiquement  le  briser,  ce  système, 
dis-je  ,  est  une  de  ces  conceptions  calamiteuses  dénotant 
chezleshommes  d'Etat  qui  nous  en  ont  perpétué  la  des- 
tructive épreuve  une  ténacité  d'aveuglement  iucompré. 
liensibie,  ou  la  plus  infime  des  perûdies.... 

C'est  pénétré  de  ces  incontestables  vérités.  Messieurs, 
que,  témoin  des  infructueux  efforts  du  maréchal  Glauzel 
pour  nous  en  affranchir  durant  sa  dernière  administra- 
tion, j'appris,  partageant  le  deuil  général  que  causa  cette 
mesure  dans  la  colonie,  la  destitution  de  ce  gouverneur 
et  la  nomination  de  son  successeur....  Le  pouvoir  avait 
voulu  faire  de  la  colonisation  quand  mcme^  quand  la 
pensée  occulte  ou  notre  mauvais  génie,  comme  on  vou- 
dra, voulait  qu'on  ne  fît  que  de  l'occupation,  tout  en 
faisant  crier  bien  haut  par  les  organes  du  pouvoir  qu'on 

voulait   coloniser Ce  changement   d'hommes  donc 

était  conséquent  :  il  fallait  pour  nous  gouverner  une 
soumission  sans  bornes  aux  volontés  ministérielles.. . 
Elle  ne  se  trouvait  pas  chez  le  maréchal  Clauzel....,  on 
la  rencontra  chez  le  général  Damrémont....  ;  il  fut 
nommé,  et  vint  ici  sans  conditions....  Il  nous  eiît  fran- 
chement conduits  vers  la  colonisation  ,  ses  observations 
sur  le  traité  de  la  Tafua  le  prouvent  (les  voir  ci-dessus 
à  la  note  F),  si  le  ministère,  dont  il  ne  connaissait  pas 
la  pensée  secrète,  eût  été  colonisateur....  Ne  recevant 
que  des  instructions  rétrogrades,  il  nous  fit  rétrogra- 
der.... Mes  pressentiments  sur  la  marche  qu'il  devai 
suivre  ne  me  trompèrent  pas,  tant  je  comprenais  bien  les 
intentions  du   cabinet  du  (i  septembre.  J'exprimai   ces 
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pressentiments  et  combattis  les  mauvais  vouloirs  trop 
patents  auxquels  nous  dûmes  un  peu  plus  tard  le  traité 
de  la  Tafna  et  toutes  ses  conséquences,  dans  une  série 
d'articles  que,  du  06  février  au  12  mai  iSS-,  je  publiai 
dans  la  presse  méridionale,  et  notamment  dans  le  Tou- 
lonnais.  Ces  petits  journaux  ne  s'étendant  guère  au- 
delà  de  leurs  localilés,  et  d'jiilleurs  ces  publication?, 
après  bientôt  trois  années,  se  trouvant  avoir  aujourd'hui 
le  mérite  tout  d'à-propos  d'éclairer  les  grandes  ques- 
tions du  système  définitif  à  appliquer  à  l'Algérie,  je  les 
reproduis  ici  par  ordre  de  dates,  on  les  appuyant  de 
quelques  notes.  Puissent-elles  concourir  à  faire  prévaloir 
la  domination  générale  sur  les  bases  que  j'ai  posées,  en 
dehors  de  laquelle,  cela  et  dans  ma  profonde  conviction, 
ou  ne  rencontrera,  comme  par  le  passé,  que  ruines  et 
déceptions. 


Alger,  26  février  iSSj. 

Le  général  Rapatel  a  voulu,  dit-on,  pnrtagr^r  la  disgrâce 
du  marécbal  Clauzel.  Il  a  demandé  et  obtenu  l'a  utorisation 
de  rentrer  en  France,  et  il  n'attend  plus,  pourrésignerson 
commandement,  que  l'arrivée  du  général  Damrémont. 
La  colonie  perd  là  un  de  ses  plus  fermes  soutiens  (voir 
ci-après  la  relation  du  départ  de  ce  général).  Il  paraît 
qu'au  système  de  domination  et  de  colonisation  va 
succéder  celui  d'une  occupation  restreinte.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  tout  le  personnel  qui  représentait  le  pre- 
mier système  soit  renouvelé.  On  nons  présente  le  géné- 
ral Damrémont  comme  le  grand  pacificateur  de  l'Algc- 
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rie.  Nous  craignons  bien  qu'il  ne  soit  que  l'instrument 
d'une  politique  mesquine  ,  qui  nous  acculera  dans  1  en- 
ceinte d'Alger,  de  Bône  et  d'Oran.  Encore  ce  pas  rétro- 
grade, et  la  colonie  est  perdue  pour  la  France. 


Alger,  le  28  février  1837. 

L'antipalliie  mal  déguisée  du  ministère  contre  la 
colonisation  vient  d'éclater,  l^' homme- colonie.,  celui  dont 
les  sympathies ,  la  fortune  et  la  gloire  étaient  attachées 
à  la  prospérité  du  sol ,  victime  des  intrigues  que  nous 
avons  maintes  fois  flétries,  outrageusement  calomnié,  le 
maréchal  Clauzel  enfin,  est  destitué  de  ses  fonctions  de 
gouverneur-général.  Tout  ce  qui,  parmi  les  colons,  a  le 
sentiment  do  conservation,  déplore  ce  jour  néfaste  pour 
la  colonie ,  et  voit  dans  cet  acte  du  ministère  la  mise  à 
exécution  du  principe  subversif  qui  doit  per])étuer,  sans 
compensation,  les  sacri lices  de  la  France  en  nous  ame- 
nant, de  guerre  lasse  et  par  degrés,  à  l'état  d'occupation 
purement  militaire  de  trois  places  :  Alger  ,  Bône  et 
Oran. 

Déjà  la  coterie  d'intrigants  dont  nous  avons  précé- 
demment si<;iialé  les  manœuvres,  véritable  arsenal  où 
se  fabricjuent  les  projectiles  que  de  la  tribune  législative 
nous  lancent  quelques  députés  anti-colonistes,  publie 
rom«ie  chose  certaine  que  l'expédition  de  Constantine 
n'aura  pas  lieu,  qu'on  va  abandonner  Tlemecen  ,  Bou- 
gie, et  autres  points  de  la  cote,  moins  Bône  et  Oran,  où 
on  laissera  des  garnisons  respectables;  mais  qu'en  i-  - 
van<  he  tontes  nos  forces  se  ronrentieront  dans  la  Mitidja 
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pour  y  protéger  efficacement  la  culture,  qui,  enfin,  va 
pouvoir  s'y  établir.  Ils  savent  que  cette  occupation  immé- 
diate doit  rallier  tous  les  colons  au  gouverneur  qui 
l'effectuera,  et,  en  la  mettant  en  avant,  ils  préparent  un 
accueil  favorable  au  général  Damrémont. 

Dans  l'bypotèse  que  ce  fut  là  de  bonne  foi  la  pensée 
du  cabinet,  il  n'aurait  assurément  pas  prévu  les  incon- 
vénients destructeurs  de  l'avenir  du  pays  qui  en  résul- 
teraient ,  et  que  nous  allons  succinctement  aborder  en 
nous  réservant  de  traiter  ultérieurement  cette  question 
plus  à  fond. 

Si  nous  avons  été  les  ardents  partisans  du  premier 
système  de  colonisation  du  maréchal  Clauzel  assurant  la 
paix  de  l'est  et  de  l'ouest  de  la  Régence  par  son  traité 
avec  le  bey  de  Tunis ,  qui  procurait  deux  million  de  re- 
venus à  l'Etat,  traité  malencontreusement  rompu  par  le 
ministre  Sébastiani  ,  nous  n'avons  pas  été  de  ceux  qui 
depuis,  ont  applaudi  aveuglément  à  son  plan  d'oc- 
cupation de  toute  la  Régence,  que  pourtant  nous  avons 
cru  et  croyons  encore  le  meilleur  à  suivre,  parce  qu'en 
appréciant  les  immenses  avantages  qui  résulteraient  pour 
l'humanité  ,  l'Algérie  et  la  France  de  sa  franche  appli- 
cation ,  il  était  dans  notre  conviction  qu'elle  serait 
entravée  par  l'intrigue  et  par  les  dispensateurs  du 
budget. 

//  est  bien  évident  qu'en  nous  emparant  de  Constan- 
tine,  en  mettant  garnison  à  Mascara  ,  et  en  occupant 
les  quatre  villes  dominant  la  Mitidja,  nous  placerions 
Abd-el-Kader  et  Achmet-Bey  dans  l'impossibilité  d^ or- 
ganiser, faute  de  magasins  et  de  repaires  sur  toute  la 
surface   de  la    Régence,  une  armée  en  état  de  nous 
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mare,  et  qu'ainsi  nous  n'aurions  que  quelques  brigan- 
dages isolés  à  réprimer;  d'où  il  résulte  que  les  sacrifices 
de  la  France,  momentanément  augmentés,  auraient  un 
terme  et  seraient  bientôt  remplacés  par  des  avantages 
réels. 

Voyons  maintenant  ce  qui  résultera  du  système  qu'on 
paraît  vouloir  nous  appliquer  : 

En  renonçant  à  la  province  de  Con9tantine(  il  y  au- 
rait trahison  à  l'entreprendre  si  nous  devions,  dans  un 
temps  donné,  abandonner  cette  ville),  ce  sera  aux  jeux 
des  indigènes  ,  qui  ne  conçoivent  de  grand  que  la  force, 
proclamer  notre  impuissance  et  nous  vouer  à  leur  mé- 
pris. L'influence  d'Achmet-Bey  deviendra  immense  sur 
toutes  les  tribus  de  sa  dépendance,  et  nous  ne  pour- 
rons plus  sortir  de  iJôiie.  Des  satellites  ,  de  proche  en 
proche  ,  menaceront  par  Médéah  nos  établissements  de 
laMitidj». 

En  ab;indonnant  Tlémecen  et  les  autres  points  de  la 
province  d'Oran,  moins  cette  ville,  on  fera  un  traité  de 
paix  avec  Abd-el-Kader  (  il  se  négocie  ,  dit-on ,  en  ce 
moment),  que  cet  habile  di|)Iomate  n'hésitera  pas  à 
rompre  dès  qu'il  aura  acquis  l'influence  que  cet  acte 
impolitique  de  notre  pari  lui  donnera  sur  les  siens 
conm^e  sur  toutes  les  tribus  amies  qu'ainsi  nous  aban- 
donnons à  sa  discrétion  (i),  et  bientôt  nous  les  verrons 
par  Miliuna  nous  inquiéter  dans  la  plaine. 

Depuis  l'occupation  de  liougie,  toute  la  partie  est  de 

(1)  Ne  rroirail-on  pus  (|UPJVilais  initié  à  la  pensée  qui,  trois 
mois  plus  lard ,  enfonla  le  Iruilcde  la  TafDa,  et  aux  événements 
qui  en  ont  élé  la  conséquence? 


—  316  — 

la  Miticlja, était  tranquille,  et  nousavonspuyëlevercîeux 
grands  établissements  agricolps(i)  .fa«.ç  autre  protection 
que  les  dispositions  pacifiques  des  tribus  do.  ces  contrées. 
Dès  que  nous  aurons  évacué  ce  port  ,  les  Kabaïlcs  que 
notre  présence  v  occupe  ,  viendront  infailliblement, 
comme  autrefois,  nous  molester  de  ce  côté. 

Ainsi,  au  lieu  de  combattre  nos  ennemis  à  Constan- 
tine,  à  Mascara  et  à  Bouffie,  et  de  les  vaincre  sur  ces 
divers  points,  en  leur  ôtant  par  !à  les  moyens  de  nous 
attaquer  dans  la  Mitidja,  nous  les  laisserons  maîtres  ab- 
solus de  toutes  ces  contrées,  et  cette  belle  plaine  devien- 
dra seule  le  tbéàlre  de  toutes  leurs  hostilités  contre 
nous  (9.).  Toutefois  notre  conGance  clans  la  puissance 
de  nos  armes  est  telle  que  nous  serions  sans  inquiétudes 
sur  le  .«uccès  de  nos  entreprises  agricoles  ,  si  nous  pou- 
vions compter  qu'eftectivement  des  forces  suffisantes  se- 
ront centralisées  dans  cette  plaine  et  réparties  de  ma- 
nière à  protéger  nos  établissements.  Comme  jusqu'ici 
il  n'a  dépendu  que  delà  volonté  du  gouvernement  de 
nous  T  installer,  et  qu'il  n  en  a  jamais  donné  Vautori- 
sation  à  aucun  Gouverneur^  !e passé  justifie  nosdoules, 
et  nous  avons  le  pressentiment  que  pour  nous  clor^  la 
bouche  sur  le  délaissement  projeté  des  provinces  de 
Constantine   et  d'Oran  ;   on  nous  berce  de  cet  espoir 

(1)  La  ferme  de  M.  de  Tonnac  et  le  domaine  de  la  Rassau- 
tat.  Bientôt  s'y  joignit  l'exploitation  de  la  Régahia  en  1836.  Le 
tout  compris  dans  la  dernière  destruction. 

(2)  Les  événements  ont  montré  combien  mes  vues  étaient 
justes.  La  force  des  choses  seule  a  empêché  que  nous  arrivion« 
à  l'ofriipation  purement  militaire. 
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(luon  est  dans  l'intention  de  détruire  ensuite  pai'  la 
oontiiiuation  de  l'appiicatioa  des  demi-mesures  devant 
nous  conduire  à  roccupalioa  purement  militaire  que 
rêve  le  ministère  du  G  septembre;  mais  nous  nous  ras- 
surons sur  ce  point;  parce  que  nous  avons  la  conviction 
qu'il  n'a  pas  assez  d'existence  pour  consommer  cette  œu- 
vre de  réprobation. 

Nous  pensons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  notre 
nouveau  Gouverneur  est  étranger  à  ces  machination»,  et 
qu'il  vient  à  Al»{cr  avec  de  bonnes  intentions.  Nous 
l'exhortons  à  pul)lier^  dès  son  arrivée,  le  programme 
gouvernemental  qu'il  a  mission  de  suivre,  et  surtout  à 
s'appuyer  sur  la  population  européenne. Elle  ne  lui  fera 
pas  faute  dans  tout  ce  fju'il  entreprendra  de  favorable 
au  pays.  Nous  l'exhortons  encore  îi  éviter  la  manie  de 
M.  l'intendant  civil  Bresson  ,  qui  veut  nous  métamor- 
phoser en  Bédouins  ,  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
qu'on  le  débarrasse  du  rouage  nuisible  dont  nous  avons 
démontré  la  malfaisance/  Voir  ci-après  la  note  J.  ) 


Alger,  le  17  mars  18.37. 

Les  fâcheuses  conjectures  auxquelles  nous  nous  livrons 
sur  la  marche  future  de  nos  allaires  s'étaient  accrues  par 
l'incertitude  ['i'.  Tabsenct;  tot.ilode  nouvelles  de  France 
avait  jetée  d  ns  les  esprits,  et  par  la  rigueur  inaccoiitu- 
m<''c  de  la  sai.  m-  nui  seiul.le  ;ijouter,  par  sa  teinte  rem- 
brunie, au  tab  e  i  déjà  bien  sombre  que  l'imagination 
s'en  retrace.  La  tristesse  est  sur  tous  les  visages  comme 
danitoi.s  lo«  cœurs.  La  colonie  fait  le  deuil  de  l'homme 
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qui  s'était  identifié  à  elle....  leurs  fortunes  marchaient 
ensemble;  et,  malgl-é  le*  efforts  de  la  pensée  pour  re- 
pousser la  solidarité  de  leur  chutte,  la  sentence  qui  «le 
Paris  devança  l'arrivt^-  du  Gouverneur,  aujourdliui 
brutalement  révoqué,  lorsqu'il  venait  pour  ia  seconde 
fois  présider  à  nos  destinées  :  «  On  vous  envoie  le  ma- 
n  réchal  Clauzel  pour  tuer  la  colonie,  afin  que  la  co- 
«  loiiie  le  tue,  »  est  trop  palpit.inte  d'actualité  pour 
mancjuer  à  nos  souveuirs.  La  population  curopck-nne 
d' Alger  a  prouvé  qu'elle  ne  l'avait  point  oubliée  en  s'ab- 
stenant,  le  ?.5  février  dernier,  d'aller  au  bal  de  la  ville. 
Cette  manifestation  libre  d'une  grande  cité  que  quelques 
calomniateurs  intéressés  s'efforcent  de  présenter  comme 
hostile  au  maréchal,  parle  plus  haut,  en  faveur  de  son 
administration,  aux  oreilles  de  ceux  qui  veulent  enten- 
dre, que  ne  la  déprécient  les  perfides  et  absurdes  déla- 
tions dont  on  l'a  rendu  victime. 

INéanmoins  le  coup  est  porté;  l'anti-colonisation 
triomphe,  bien  que  trop  peu  nombreuse  pour  oser  ici 
manifester  ses  joies. C'est  à  nous  qui  n'avons  jamais  suivi 
la  bannière  d'aucun  administrateur,  mais  seulement  le 
principe  qui  en  découlait  quaud  nous  l'avons  cru  bon  de 
la  combattre  et  de  lui  arracher  le  masque  dont  elle  se 
CQuvre. 

Après  six  années  d'occupation,  durant  lesquelles  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  fait  faute  d'exciter  les  popula- 
tions d'Europe  à  l'émigration  pour  sa  colonie  d'Afrique 
où,  pur  contre,  il  ne  faisait  rien  pour  les  émigrants; 
après  la  consécration  pompeusement  proclamée,  dans 
mainte  circonstance  solennelle,  de  la  colonisation  d'Al- 
ger, et  les  immenses  sacrifices  de  la  France  faits  pour  y 
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arriver,  les  colons  ont  droit  de  s'étonner,  et  surtout  de 
se  plaindre,  de  la  conduite  du  gouvernement  qui  a  neu- 
tralisé, à  leur  grand  préjudice  connue  à  celui  de  la  patrie, 
tant  de  moyens  assurés  de  succès,  moyens  infaillibles, 
s'ils  avaient  reçu  une  application  franche  et  suivie. 

En  publiant  ces  faits,  non  moins  réels  que  déplo- 
rables, nous  croyons  ren)plir  un  devoir,  et  nous  appelons 
l'attention  des  chambres  législatives  et  du  monde  entier 
sur  les  intentions  que  nous  imputons  au  gouvernement, 
de  ne  pas  vouloir  coloniser  Alger  :  Ses  démonstrations 
favorahles  à  la  colonisation,  que  nous  croyons  des  dé- 
ceptions, n^ont  jusqu'ici  été  que  des  nécessités  imposées 
par  l'opinion  publique,  dont  il  a  toujours  su  éluder  les 
conséquences,  et  ses  résolutions  les  plus  louables  n'ont 
pas  cessé  d'être  entravées  par  un  mauvais  vouloir  oc- 
culte, auquel  quelques  personnes  ne  craignent  pas  d'as- 
signer pour  cause  un  engagement  secret  d'abandon 
envers  l'étranger (^i). 

Peut-on,  en  effet,  conclure  autre  chose  de  la  marche 
inconcevable  du  gouvernement  envers  nous,  marche 
impliquant  une  contradiction  perpétuelle  entre  ses  actes 
publics  et  tes  conséquences  toujours  opposées  qui  s'en 
sont  suivies.  Si  on  jette  un  coup  d'œil  en  arrière,  on 
verra  les  gouverneurs  qui  se  sont  succédé  à  Alger  depuis 
le  général  Berthèzene,  tour  à  tour  emportant  de  Paris 
tous  les  éléments  de  conservation,  de  développement  et 


(\)  Ce  que  je  disais  ainsi  en  1857,  je  le  répéterais  avec  plus 
de  corivirlioii  encore  en  1840 ,  si ,  comme  par  le  passé  .  l'action 
gouvcrncmcnlain  se  ronsumait  en  démonstrations  coûteuses, 
sans  résultat  pour  la  colonisation. 


de  prospérité  <le  la  colonie;  mais  à  peine  en  possession 
de  leur  chaire  curule,  lutter  péniblement  contre  le  mau- 
vais vouloir  que  nous  avons  signalé ,  leur  arrachant , 
courrier  par  courrier,  une  colonne  de  l'édifice  de  leurs 
pouvoirs  ,  sous  l'éboulenient  duquel  chacun  d'eux  bien- 
tôt abîmé  a  toujours  quitté  la  partie  avant  d'avoir  rien 
fait  d'utile  pour  la  colonisation  delà  Mitidja.  C'est  ainsi 
que  d'année  en  année  nous  voyons,  de  la  terrasse  de  nos 
maisons  d'Alger,  avec  l'accroissement  de  nos  pertes , 
dont  les  rentes  que  nous  servons  ne  sont  pas  les  plus 
fortes,  cette  magnifique  plaine  en  perspective,  et  que 
nous  restons  dans  la  poignante  expectative  d'en  extraire 
les  trésors  agricoles,  sans  lesquels  pourtant  il  n'est  pas 
plus  de  terme  à  nos  maux  que  de  compensations  aux 
dépenses  de  la  France.  Depuis  au  moins  quatre  om, 
sans  grossir  notre  budget  d'un  centime,  la  France  et  nous 
jouirions  de  ce  double  bienfait,  si  le  gouvernement  Facait 
voulu  et,  il  faut  que  tout  le  monde  en  soit  bien  con- 
vaincu, nous  le  posséderons  des  que  ce  sera  son  bon 
plaisir. 

D'un  autre  côté,  le  choix  de  quelques  hauts  fonction- 
naires, appelés  dans  leur  spécialité  respective  à  nous 
conduire,  est  trop  significatif  pour  être  tu  :  nous  borne- 
rons nos  citations  ,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  à 
quatre  noms  :  M.  l'intendant  civil  Bresson,yjoHr  qui  la 
colonisation  est  un  rêve;  M.  Loison,  avocat-général, 
remplissant  les  fonctions  de  procureur-général,  outré 
dans  ses  vues  iudigénistes  et  hostiles  à  tout  ce  qui  veut 
coloniser  ;  le  général  Bugeaud,  pour  qui  la  province 
d'Oran  n^esC  qu^un  amas  de  sables  improductifs  et  de 
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/irou.ts ailles  iricu'li\>ahles  (i),  mais  qui  du  moins  a  bra- 
vement piyé  «le  sa  personne;  M.  Bande,  er.fm,  conspi- 
rant ouvertement,  même  durant  sa  mission  ,  contre 
l'avenir  du  pays  qu'il  aurait  dû  protéger ,  rentré  en 
France  un  peu  plus  que  démoralisé  par  la  retraite  de 


(1)  \u  commencement  d'août  1856,  le  général  Bugeaud, 
après  son  triomphe  delà  Sicka,  pendant  son  court  séjour  à 
Alger,  ayant  consenti  à  recevoir  quelques  colons  qui  désiraient 
l'entretenir  des  uflaires  du  pays,  je  me  rendis  près  de  lui  avec 
MM.  le  baron  Vialar  et  A.  ïobler.  Là ,  dans  un  eulrelien  qui 
dura  deux  heures,  il  nous  reproduisit,  avec  une  volubilité  remar- 
quable, tous  les  lieux  communs  débiles  contre  la  colonie  depuis 
l'occupation  :  le  massif  d'Alger,  bien  qu'il  ne  l'eût  encore  vu 
que  de  la  mer  avant  de  débarquer ,  n'était ,  à  son  dire,  qu'un 
vaste  rocher,  cl  les  jolies  maisons  de  campagne  qui  le  couvraient, 
dont  l'aspect  l'avait  séduit ,  n'avaient  été  ornées  de  leurs  plan- 
tations qu'au  moyen  de  terres  transportées  ;  enfin  l'olivier  no 
croissait  en  Algérie  qu'à  l'aide  d'irrigations.  Il  en  avait  fait  la 
remarque  près  de  Tiemccem  o\i  il  y  a  etreclivement  des  oliviers 
arrosableSj  etc. ,  etc.  Le  Garde  national ,  journal  de  .ilarseille , 
dans  son  numéro  du  li  août  môme  année,  ayant  donné  assez 
exactement  la  relation  de  celle  visite ,  je  vais  la  reproduire  ici  : 

•  Alger,  le 5  août  185(5. 
«  Le  général  Bugeaud  est  parmi  nous  depuis  trois  jours. 
€  Député  nnti-coloiiisle  déclaré,  l'air  qu'il  a  respire  en  Afrique 
«  semble  avoir  décuplé  son  antipathie  pour  notre  pauvre  colo- 
«  nie,  où,  dans  la  glorieuse  campagne  qu'il  vient  de  terminer 
«  à  Oran  ,  il  n'a  vu  que  sables ,  rochers  et  broussailles  incul- 

•  tivablet.  Il  ne  prend  pas  plus  la  peine  de  déguiser  ses  siiiis- 
«  très  remarques  que  ses  opinions  erronées  sur  la  nialiérc; 

•  quelques  notables  colons  qui  l'ont  été  voir  ce  malin ,  après 

•  lavoir  eulendu ,  ont  été  tenté*  de  croire  que  le  sol  algérien 
«  était  tiiaiigé  depuis  qu'il  l'a  louché.  Il  leur  a  lu  «pichpie?  pju- 

21 
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Constantine,  où  il  était  allé  au  préjudice  de  son  urile 
mandat  dont  le  but  n'a  pas  été  rempli. 

Nous  demanderons  si  la  France  est  tellement  dé- 
pourvue de  capacités  qu'il  faille  ainsi ,  avant  de  nous  lés 
envoyer  ,  les  chercher  dans  les  antipathies  systéma- 
tiques de  la  colonisation.  Sous  ce  dernier  point  de  vue, 
nous  exceptons  M.  Lojson,  dont  les  idées  sur  Alger, 
avant  qu'il  eût  quitté  la  France,  ne  nous  sont  pas  con- 
nues. Nous  ignorions  aussi  l'opinion  personnelle  sur  la 
colonie,  de  M.  le  lieutenant-colonel  Delarue^  aide  de 
camp  du  ministre  de  la  guerre,  chargé  pour  Alger  dr 


sages  de  sa  correspondance  avec  M.  le  président  du  Conseil 
(Thiers) ,  traités  avec  talent ,  mais  dans  des  vues  destructives 
de  toute  colonisation.  En  réfléchissant  à  sa  position ,  on  pour- 
rait concevoir  de  justes  craintes  sur  l'avenir  du  pays,  si  l'on 
n'était  rassuré  par  le  témoignage  des  faits  qui  parleront  plus 
haut  que  des  allégations  qui ,  bien  qu'écrites  avec  conviction, 
n'en  sont  pas  moins,  en  ce  qui  touche  le  solj  notoirement 
fausses.  Le  verre  à  travers  lequel  a  vu  M.  Bugeaud  doit  être 
bien  infidèle ,  quand  il  affirme  que  l'olivier  même  ne  croit  en 
Afrique  qu'au  moyen  d'irrigations.  Il  va  demain  visiter  la 
Mitidja  :  les  oliviers  d'un  à  cinq  pieds  de  diamètre  qu'il  ren- 
contrera en  multitude  sur  les  hauteurs  du  massif  qu'il  tra- 
versera ,  la  plupart  assis  sur  le  roc  recouvert  de  terre  végc- 
tale,  et  les  teirCs  productives  qu'il  j^rcourra  dans  sa  course, 
lui  feront ,  nous  n'en  doutons  pas ,  modifier  son  opinion.  Du 
reste ,  il  déclare  hautement  qu'en  iniprouvant  l'action  du 
gouvernement  par  rapport  à  Alger,  il  la  secondera  néanmoins 
dans  sa  sphère ,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Nous 
accueillons  cette  déclaration ,  et  nous  croyons  à  sa  sincérité , 
parce  que  M.  Bugeaud  n'a  pas  prouvé  seulement  qu'il  était 
bon  général,  mais  homme  d'honneur.  » 
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l'emiiiète  cfui  a  ôlé  faite  sur  l'administratioa  du  maré- 
tlial  Clauzel  ;  mais  nous  pouvons  assurer  que  peudAtit 
sou  séjour  ici,  il  n'a  généralement  eu  <le  rapports  qu'avec 
les  ennemis  de  la  colonisation,  qui  sont  aussi  ceux  de 
r homme  qu'on  voulait  abattre. 

Si ,  comme  nous  le  désirons  ardemment,  ceux  qui 
croient  à  un  abandon  se  sont  trompés  dans  cette  prévi- 
sion, nous  exhortons  le  roi,  qui  nous  a  montré  tant  de 
bienveillance  en  envoyant  successivement  ses  deux  ûls 
combattre  dans  nos  rangs,  à  faire  enûn  imprimer  à  nos 
affaires  la  direction  qu'elles  aui'aient  dû  avoir;  et  si  l'an- 
uéo  1857,  vu  la  saison  avancée,  est  perdue  pour  la  pro- 
duction, nous  pouvons  afiirmer  qu'il  n'en  sera  p»s  de 
même  de  celle  i838. 

En  définitive,  malgré  le  déluge  d'appréhensions  dans 
lequel  nous  vivons,  et  quelle  que  soit  la  position  du  gou- 
vernement français  envers  l'étranger  par  rapport  à  Al- 
ger, en  jugeant  de  l'avenir  par  le  passé  ,  nous  devons 
nous  rassurer  sur  le  sort  de  la  colonie  ,  et  dire  :  «  u4 
trai>ers  six  annccs  d'entraides ,  notre  persévérance,  ap- 
puyée par  l'opinion^  a  trop  créé  pour  ne  pas  conduire 
son  œui^rc  à  bout.  »  Et  en  regardant  les  grands  travaux 
exécutés  autour  de  nous  ,  nous  pouvons  nous  écrier  en 
/dépit  de  la  diplomatie  :  «  La  France  ne  consentira  ja- 
mais à  abandonner  Alger!  »  Ainsi,  qu'on  nous  laisse 
M.  lircsson,  l'anti-coloniste ,  et  qu'on  nous  donne  le 
général  Damrémont  dont  nous  ne  suspectons  pas  les  in- 
tentions (i),    mais  (jui  est   malheureusement    connu 


(1)  Les  mois  en  italiques  suivant  ce  renvoi  ont  été  subsli* 
lu<}8  par  le  journaliste  à  ceux-ci  :  •  ma%$  qui  malhoureutement , 

21. 
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comme  aiiti-coloniste^  nous  arriverons  bon  gré,  malgré, 
UD  peu  plus  lot,  UQ  peu  plus  tard,  à  coloniser,  n'eu  dé- 
plaise à  uos  antagonistes;  mais  nous  bénirons  la  main 
qui  secondera  nos  efforts. 


Alger,  le  5  avril  1837. 

Le  lieutenant-général  comte  Damrémont,  pair  de 
France,  est  arrivé  le  3  courant  au  soir,  nuit  close,  et  a 
immédiatement  pris  possession  de  son  gouvernement-  il 
a  reçu  le  4  les  autorités  civiles  et  militaires  de  la  colo- 
nie. M.  Rozey,  vice-président,  remplissant  les  fonc- 
tions de  président  de  la  Chambre  de  commerce  ,  lui  a 
adressé,  au  nom  du  corps,  les  paroles  suivantes  : 
n  M.  le  gouverneur, 

«  La  Chambre  de  commerce  d'Alger,  représentant 
les  intérêts  commerciaux  de  la  colonie,  vient  saluer  vo- 
tre heureuse  arrivée  sur  cette  plage  et  vous  présenterses 
hommages  et  ses  vœux. 

(t  Puisse  votre  administration  ,  M.  le  gouverneur, 
être  plus  prospère  à  la  colonisation  que  ne  l'ont  été  cellps 
de  vos  devanciers,  auxquels  pourtant  le  bon  vouloir  ne 
manqua  jamais  ;  et  puissiez-vous  surtout  en  soustraire 
l'action  à  la  funeste  influence  qui,  depuis  la  conquête  , 
a  paralysé  leurs  efforts  et  miné  en  détail  nos  moyens 
de  travail  et  d'existence. 

«  Vous  trouverez  constamment ,  M.  le  gouverneur, 
le  commerce  et  les  colons  d'Alger  sur  la  voie  de  tout  ce 

c<ymme  lepremier,  en  est  à  son  A,  B,  C ,  D  administratif.  ^ 
Je  relève  ici  cette  transposition  parce  que  j'aurai  bientôt  occasioa 
de  la  rappeler* 
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que  vous  entreprendrez  tendant  à  développer  la  fertilité 
désormais  incontestable,  de  ces  |belles  et  vastes  con- 
trées. Il  ne  faut  pour  cela  que  rendre  efficace  la  pro- 
tection, jusqu'ici  illusoire,  dont  on  a  bercé  leur  espé- 
rance; et  bientôt  l'Algérie,  ch.-ingeantd'aspect,  non  seu- 
lement indemnisera  la  nièrc-patrie  des  sacriQces  qu'elle 
aura  faits  ,  mais  encore  l'enrichira  de  ses  produits  exo- 
tiques en  échange  de  ceux  du  sol  et  des  fabriques  de 
France  qui  trouveront  là  un  débouché  aussi  immense 
qu'avantageux. 

«  Si  vous  réalisez  ces  bienfaits  ,  M.  le  gouverneur, 
vousaurez  rempli  une  noble  tâche,  et  vous  aurez  acquis 
des  droits  éternels  à  la  reconnaissance  desdeux  pays  » 

M.  le  gouverneur  a  répondu  qu'il  favoriserait  le 
commerce  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'il 
saurait  apprécier  l'avantage  pour  le  pays  des  services 
rendus  par  la  Chambre  de  commerce  ,  qu'il  l'exhortait 
à  persister  dans  cette  honorable  voie  ,  et  qu'il  ne  né- 
gligerait jws  d'appeler  le  concours  de  ses  lumières  sur 
toutes  les  questions  commerciales  de  son  administra- 
tion (i). 

Alger,  le  G  avril  1837. 
£n  publiant  persévéramment,  d'après  les  avis  de  nos 
amis  de  Paris  et  nos  pressentiments  sur  la   marche  des 
affaires  ,    nue    notre    nouveau  gouverneur   venait   en 

(I)  Le  langage  iii  Chambre  de  comnierfe  dans  celte  occa- 
sion fut  ce  qu'il  dcv.iil  être  ,  grave  et  sévère;  la  réponse  du 
K')uverncur  l'aurait  rassurée,  si  elle  n'avait  connu  la  mission  ré- 
trograde qu'il  s'était  rhargé  de  remplir. 
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Afrique  avec  une  mission  désastreusement  rétrograde  , 
nous  trouvions  des  contradicteurs  qui  nous  criaient  : 
«>  Attendez  pour  juger,  ne  dépréciez  pas  avant  de 
connaître,  vos  prévisions  sont  chimériques,  etc. ,  etc.;  » 
et  pourtant  nous  étions  dans  le  vrai.  Le  Garde  National 
du  24  et  le  Sémaphore  du  25  mars  dernier  (journaux, 
de  Marseille),  en  rendant  compte  de  la  visite  du  comité 
colonial  algérien  de  Marseille  au  général  comte  de  Dam - 
rémont ,  nous  en  révèlent  la  triste  certitude. 

Que  cet  honorable  général  désormais  appelé  à  régler 
nos  destinées  se  complaise  dans  ses  théoriques  illusions , 
que  son  éloquence  persuasive,  toute  de  conviction,  nous 
aimons  à  le  croire,  les  fasse  partager  sponlanémeut,  en 
s'appuyant  sur  de  belles  promesses  ,  par  quelques  hom- 
mes mal  placés  pourvoir  et  juger,  comme  nous  fatigués 
de  six  années  d'attente  et  de  sacrifices  sans  compensa- 
tion ,  cela  peut  se  concevoir;  biais  il  n'entrera  jamais 
dans  noti'e  pensée,  à  nous  qui  en  avons  suffisamment  ex- 
pliqué les  motifs  dans  le  Toulonnais  et  autres  journaux 
que  le  système  aujourd'hui  avoué  et  par  nous  stigmatisé, 
de  possession  de  l'Algérie,  restreinte  à  la  Mitidja,  puisse 
nous  conduire  àautre  chose  qu'à  l'occupation  purement 
militaire  d'Aller,  Bône  et  Oran,  par  où  on  veut  nous 
faire  passer  pour  arriver  à  l'abandon  froidement  cal- 
culé. 

Nous  plaignoni  sincèrement  notre  nouveau  gouver- 
neur d'avoir  des  idées  aussi  fausses  sur  la  possibilité  de 
coloniser  l'ancienne  régence  ,  parce  que  ces  idées  le 
rendront  l'instrument  passif  des  partisans  du  système 
que  nous  venons  de  signaler. 

Quand  nous  aurons  évacue  un  seul  des  peiats  conquiç 


par  nos  armes,  songer  à  pacifier  diplomatiquement  des 
peuplades  qui  ne  conçoivent  de  grand  que  la  force,  qui 
n'ont  de  vénération  que  pour  la  force  ,  et  qui  ne  savent 
obéir  qu'à  la  force  dont  ils  supportent  le  joug  ,  par  prin- 
cipe religieux,  plus  docilement  qu'aucune  autre  nation, 
c'est  une  de  ces  utopies  dont  tout  esprit  éclairé  devrait 
être  garanti,  utopie  inventée  par  la  mauvaise  foi  ,  mise 
en  avant  par  l'ignorance  et  merveilleusement  exploitée 
par  l'intrigue  anti-colonistc  qui  sait  fort  bien  que  cha- 
que pas  fait  en  arrière  nous  refoulera  de  vingt  lieues 
vers  la  France. 

Un  des  adeptes  les  plus  ardents  du  comte  de  Dam- 
rémont,  placé  sous  l'égide  de  ses  aft'ections  et  qu'on 
doit  croire  initié  à  ses  pensées,  disait  ces  jours  derniers, 
dans  un  dîner  :  «  Le  général,  pour  arriver  à  la  coloni- 
sation,  compte  beaucoup  sur  le  concours  des  indigènes 
et  sur  l'induence  des  Maures  d'Alger  qu'on  doit  entou- 
rer d'égards.  Je  ne  saurais  mieux  exprimer  ses  inten- 
tions à  ce  sujet  qu'en  disant  qu'il  voudrait  que  l'on 
rendit  Ils  honneurs  militaires  aux  muphtis  et  auxcadis.» 

Serait-ce  là  par  hasard  un  des  fruits  de  Y  élude  ap- 
profondie que ,  d'après  le  comité  colonial  algérien  de 
Marseille,  M.  de  Damrémont  a  faite  de  la  question 
d'Alger?  En  vérité,  nous  ne  lui  ferons  pas  l'injure  de  le 
croire,  car  personne  n'ignore  que  cette  caste  avilie  de- 
puis des  siècles  aux  yeux  des  Kabailes  et  des  Arabes  n'a 
réellement  d'importance  pour  eux  que  celle  qu'elle  tire 
de  son  contact  avec  nous,  contact  servant  leur  cause 
par  des  moyens  que  nous  n'avons  pas  encore  su  réprimer, 
et  dont  notre  aveugle  conûancc  nous  rendra  tAt  ou  tard 
la  victime  si  nous  n'y  prenons  garde. 
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Cefiiit  de  déconsidération  des  Maures  auprès  des  Bé- 
douins est  tellement  notoire,  que  nous  eu  avons  vingt 
fois  fait  rexpérience  ^  pas  un  Maure  ne  se  hasarde- 
rait à  dépasser  nos  avant-postes  sans  escorte,  y  cùt-il 
beaucoup  d'argent  à  gagner,  quand  nous,  Européens, 
sillonnons  isolément  ,  et  souvent  sans  armes ,  k-s 
dislances  de  la  Mitidja  qui  nous  séparent  des  tribus 
amies. 

Si  le  gouvernement,  contre  le  mauvais  vouloir  duquel 
nous  nous  tenons  en  défiance,  entend,  ainsi  que  tout 
porte  à  le  croire,  par  son  système  de  pacification  armée, 
que  le  nouveau  gouverneur  est  cbargé  de  suivre  avec  des 
forces  restreinles  et  des  procédés  conciliants  jjour  auxi- 
liaires auprès  des  indigènes  ,  obtenir  la  sécurité  néces- 
saire pour  cultiver  la  MiliJja,  il  arrivera,  nous  ne  pou- 
vons trop  le  répéter,  et  nous  en  avons  déreloi)pé  les 
causes  (voir  la  note  J  ci-après),  au  résultat  diamétrale- 
ment opposé,  où  nous  pousse  l'anli-colonisation  ;  et, 
malgré  la  manifestation  peu  généreuse  envers  son  pré- 
décesseur, de  M.  deDamrémont,  d'eavoycrà  Marseille 
plus  de  balles  de  coton  que  de  bulletins,  nous  osons  lui 
prédire^  à  moins  qu'il  ne  veuille  s'enfermer  dans  Alger, 
qu'il  aura  matière  plus  abondante  à  former  des  bulletins 
qu'à  faire  des  balles  de  colon  ;  parce  que,  pour  avoir 
du  coton,  il  faut  cultiver ,  et  qu'il  n'est  pas  de  cul- 
ture possible  avec  les  hostilités  permanentes  qu'enfan- 
terait ce  décevant  système. 

Si,  comme  nous  le  croyons  ,  le  nouveau  gouverneur 
est  venu  avec  de  loyales  intentions,  il  ne  pourra  tarder 
à  reconnaître  l'erreur  de  ses  \ues,  et  avec  nous  il  dira 
au  ministère  du  0  septembre  :  «  Votre  plan  de  pacifica- 
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tiort  armée  delà  Mitidja,  avec  les  moyens  restieints  (Jue 
vous  y  voulez  employer,  vùt  pcul-ctre  réussi  il  y  a  deux 
ans  quand  nous  n'avions  à  rétrojjrader  sur  aucun  point  ; 
aujourd'iiui  «]iie  nous  devons  laisser  la  T;ifna,Tleraecen, 
(jiielma,  etc.,  doirière  nous,  son  application  est  maté- 
i»iellenient  impossible,  et  ce  retour  sur  nous-mêmes,  en 
dccuplanl  les  ressources  physiques  et  morales  de  nos 
tulveisaircs ,  nécessitera  impérieusement  la  création 
d'un  camp  sur  Tisser  pour  la  protection  de  l'est,  et 
l'occupation  immédiîitc  de  Bclida  ,  Coléah  ,  31cd«^ah  , 
et  même  de  Chcrchell,  car  sans  la  possession  de  ces 
boulevards  de  la  Mitidja,  jamais,  non  jamais,  avec  la 
désastreuse  mesure  de  retraite  qu'on  veut  essayer, 
une  charrue  française  ne  retournera  eu  sûreté  le  sol  de 
celte  maguiûque  plaine.  » 

Ne  vous  V  trompez  pas,  M.  le  comte,  l'occupation  de 
Belida  et  de  Coléah,  où  vous  paraissez  tout  d'abord 
xouli.ir  nous  conduire  (i),  et  où  dous  admettons  même 
<juc  \ous  laisserez  de  fortes  ijarnisons,  sans  la  possession 
par  nos  troupes  des  autres  points  que  nous  venons  de 
désigner,  n'aura  pour  résultat  que  de  livrer  au  pillage 
et  à  la  destruction  du  bri(j;andage  les  établissements 
agricoles  qu'une  imprudence  inexpérimentée  tentera 
seule  d'élever  à  l'ombre  de  ces  deux  villes.  N'essayez 
donc  pas,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  votre 
honneur  et  de  nos  intérêts,  d'un  système  précurseur  de 
la  ruine  du  pays,  ruine  qu'on  semble  vous  avoir  donné 
mission  d'accomplir.   Nous  venons  de  vous  révéler  la 

(\)  On  verra ,  dans  un  des  articles  suivuDls,  que  celle  pro- 
messe élait  un  leurre. 
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vérité  ;  ayez  le  courage  de  la  faire  ent-entlre  au  pouvoir, 
et,  s'il  reste  sourd  à  votre  voix ,  ne  vous  associez  pas  à 
son  œuvre  réprobatrice.  Dites-lui  bien  que  pour  colo- 
niser la  Mitidja ,  la  centralisation  ejjicace^  comme  il 
parait  la  comprendre,  est  une  véritable  Réception...  ; 
quon  n'en  peut  obtenir  les  fins  que  par  les  moyens  que 
nous  indiquons  ;  que  l'exécution  de  ces  moyens,  en  rap- 
pelant nos  soldats  d'un  seul  des  points  qu'ils  tiennent, 
coûtera  autant  de  sang  et  d'argent  à  la  France  qu'il  en 
faudrait,  en  suivant  une  marche  opposée,  pour  nous 
rendre  maures  paisibles  de  toute  la  régence.  Répétez- 
lui  à  satiété  surtout  de  débarrasser  votre  administralion 
du  rouage  entravant  de  l'intendance  civile,  dont  nous 
avons  démontré  les  graves  inconvénients  (voir  la  note  J 
ci-après) ,  en  indiquant  le  remède  à  côté  du  mal  :  et 
quoi  qu'il  advienne ,  fort  de  votre  conscience ,  vous 
aurez  l'eslime  des  colons,  qui  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  vous  être  en  aide  ;  à  quelque  condition  que 
vous  conserviez  le  pouvoir,  leur  reconnaissance  ne 
vQBs  fera  pas  faute  si  vous  protégez  leurs  entrepri- 
se* (l). 

P.  S.  Jja  brochure  du  maréchal  Clauzel,  arrivée  ici 
le  I*''  courant,  y  a  produit  la  plus  vive  sensation.  Nous 
étions  convaincus  d'avance  que  son  langage  serait  digne 
de  lui  et  de  la  France  ;  toutefois  personne  n'a  pu  se 
défendre  d'un  gentiment  pénible  en  voyant  ce  vétéran 

(1)  Cet  article  signalant  jusqu'à  l'évidence  les  dangers  de  la 
domination  restreinte,  en  1840  est  palpitant  d'actualité.  Les 
événements  n'ont  pas  tardé  à  justifier  les  calamités  qu'il  pro- 
phétisait. 
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de  la  gloire  réduit  à  repousser  par  la  publication  d'une 
vie  toujours  irréprochable  les  calomnies  non  moijus 
absurdes  qu'odieus«â  dont  on  a  voulu  l'entacher. 

Alger,  le  9  avril  iSBij. 
La  Société  coloniale,  répartie  dans  tous  les  corps  qui 
furent  admis  le  4  courant  auprès  de  notre  gouverneur- 
général,  a  été  reçue  hier  par  ce  haut  fonctionnaire. 
M.  Rozey,  premier  vice-  président  de  cette  Société  , 
remplissant  les  fonctions  de  président,  en  présentant  au 
général  Damrémont  la  députation  prise  dans  son  sein, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  M.  le  gouverneur, 
«  Organe  fidèle  des  sentiments  de  la  population  eiuo- 
"  péenne  d'Alger,  la  Société  coloniale,  constamment 
«  protégée  par  vos  prédécesseurs,  comme  toujours  dé- 
«  vouée  k  leur  »Htorité  dont  elle  s'est  efforcée  d'é- 
(f  clairer  la  marche,  en  venant  vous  féliciter  sur  votre 
((  heureux  avènement  ou  gouvernement  de  ce  pays,  et 
«  vous  présenter  ses  sincères  hommages,  ne  peut  vous 
<i  taire  ses  regrets  pour  /^illustre  cfief  que  vous  t'cnez 
«  remplacer  ;  mais  maigre  les  syinjiatities  de  la  prcs- 
((  que  unanimité  de  ses  membres  envers  l'homme  dont 
<(  la  fmtrtnc  et  la  gloire  étaient  si  iHconlcstaùlc nient 
((  liées  à  la  prospérité  de  V Algérie  la  Société  coloniale 
«  •'eniproKc,  AI.  le  gouverneur,  de  solliciter  l'appui  de 
«  votre  protection,  -et  de  vou«  offrir,  en  retour,  son 
<«  kival,  «on  unanime  concours  et  l'emploi  de  son  iii- 
((  ftucnrc  en  faveur  des  mesurée  que  vous  adg^jlfit^z 
«  diins  rintèrùt  delacoionisation. 
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«  Faites,  M.  le  gouverneur,  que  ce  mot  :  colonisa- 
«  tion,  si  hautement  proclamé  par  le  gouvernement  et 
«  cordialement  accueilli  par  la  France,  soit  enfin  une 
u  n'alité  ,  cl  la  reconnaissance  publique  jointe  aux  bc- 
«  nédictious  des  colons,  appauvris  par  six  années  d'at- 
«  tente  et  d'espérances  déçues,  cou\  riront  votre  bicn- 
«  faisante  administration. 

«  Ainsi,  M.  le  gouverneur,  votre  nom  s'unira  encore 
«  gloricu.sementj  mais  cette  fois  en  caractères  indeslruc- 
«   libles,  à  celui  de  noire  belle  et  utile  conquête. 

«  La  Société  coloniale,  si  vous  le  lui  permettez,  M.  le 
«  gouverneur,  vous  soumettra  d'ici  à  quelques  jours  ses 
«   vues  d'améliorations  sur  l'Algérie.    » 

La  réponse  de  M.  le  gouverneur  a  été  pleine  d'amé- 
nité. Après  avoir  gracieusement  remercié  la  Société  de 
sa  démarche  et  l'avoir  assurée  qu'il  s'efforcerait  par  une 
conduite  franchement  colonisatrice  de  lui  inspirer  les 
mêmes  sentiments  qu'elle  venait  de  lui  exprimer  pour 
son  prédécesseur,  il  a  affirmé  que  le  gouvernement  était 
toujours  dans  la  ferme  résolution  de  coloniser  Alger; 
que  celte  glorieuse  mission  confiée  à  ses  soins,  lui  im- 
posait des  obligations  dont  il  avait  mesuré  toute  l'éten- 
due ,  qu'il  espérait  arriver  à  les  remplir  par  l'applica- 
tioii  immédiate  du  système  de  centralisation  de  nos 
forces  dans  la  Milidja  et  de  pacification  armée  qiCil  a 
Vordre  desuit^re,-  que  d'abord  il  occuperait  efficacement 
dans  l'ouest  la  ligne  de  l'Atlas  à  la  mer,  en  suivant  le 
cours  de  la  Hamisse  (Kramisse)  de  manière  à  nous  per- 
mettre d'établir  en  sécurité  nos  cultures  entre  ces  deux 
lignes;  que  la  colonisation  ainsi  commencée  feraitl'effet 
delà  goutte  d'huile  s'éteudaut  progressiveraeut ,  et  que 
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la  protection  année  précéderait  toujours  nos  entreprises 
agricoles;  (ju'il  recevrait  avec  empressement  toutes  les 
communications  de  la  Société  coloniale,  dont  il  engageait 
les  membres  <i  se  concerter  souvent  avec  lui  sur  les  inté- 
rêts coloninux. 

Quoique  ce  plan  laisse  beaucoup  à  désirer,  si  M.  le 
gouverneur  en  assure  le  succès,  les  colons  lui  devront 
beaucoup  de  reconnaissance  (i). 

(l)Je  n'ai  pas  douté  que  ce  ne  fussent  bien  là  les  intentions  de 
If .  Darnrémont  ;  mais  avec  l'étroile  circonscription  dans  laquelle 
il  venait,  en  termes  fort  clairs,  d'enfermer  la  colonisation,  je 
n'ai  jamais  cru  qu'il  pût  réussir  à  lui  donner  la  sécurité  indis- 
pensable à  son  développement ,  surtout  en  la  cherchant  dans 
son  système  de  pacilicalion.  Les  collisions  sanglantes  que  provo- 
qua l'application  de  ce  système  ne  vinrent ,  hélas  !  que  trop  tôt 
réaliser  les  tristes  prévisions  que  j'avais  précédemment  émises  à 
cet  égard  ,  sous  l'induence  desquelles ,  parlant  au  nom  de  la 
Société  coloniale,  j'avais  exprimé  des  regrets  pour  le  maréchal 
Clauzel  comme  personniliant  son  système  de  domination  géné- 
rale. Cependant  cette  manifestation  toute  naturelle  fil  sensation 
au  palais  et  quelque  bruit  en  ville;  je  fus  ollicieusemcnt  averti 
qu'elle  avait  blessé  le  gouverneur ,  et  mes  intentions  n'ayant  pas 
été  telles ,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  me  délcrminer  a 
m'en  expliquer  avec  lui  ;  il  me  reçut  le  17  avril ,  huit  jours  après 
la  présentation  :  je  lui  exprimai  succinctement  le  but  de  ma  dé- 
marche ,  et  protestant  que  je  ne  voulais  ni  me  poser  en  chevalier 
romain  devant  lui ,  ni  surtout  entraver  la  marche  de  son  admi- 
nislialion  par  une  opposilioii  systématique  ,  je  déclarai  que 
j'étais  prélà  rétracter  ce  qui  m'était  échappé  d'inconvenant  dans 
l'allocution  incriminée.  Il  me  répondit  d'une  manière  peu  con^ 
vaincanlc  qu'il  n'y  avait  rien  trouvé  de  blâmable.  Alors  je  répli- 
quai (jue  sans  doute  on  avait  donné  à  mes  paroles  un  sens  qu'elles 
n'avaient  pas  ,  quo  pour  obvier  aux  inconvénients  que  cela 
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Alger,  le  12  mai  1857. 
Le  système  de  ^ssession   restreinte  à  1a  partie  cen- 

pourrait  avoir,  je  les  avais  recueillies  et  adressées  le  jour  même 
aux  journaux  avec  sa  réponse.  Je  lui  mis  aussitôt  une  copie  du 
tout  sous  les  yeux ,  il  la  lut  attentivement ,  et  me  répétant 
cette  fois  plus  affirmativement  qu'il  n'y  voyait  rien  de  blâmable, 
il  me  remercia  de  ma  franchise  ;  mais ,  rappelant  ma  protestation 
de  ne  pas  vouloir  entraver  son  administration  ,  il  ajouta  :  cepen- 
dant on  vous  attribue  plusieurs  articles  dans  les  journaux  du 
midi  qui  me  sont  peu  favorables ,  et  entre  autres  un  du  17  mars 
dernier,  qui  me  présente  comme  anti-coloniste.  Avant  de  me 
dénoncer  comme  tel  il  faudrait  au  moins  attendre  mes  actes.  Je 
répliquai ,  encore  que  j'eusse  pu  éluder  cette  question  par  une 
dénégation ,  mais  agissant  toujours  d'après  l'impulsion  de  ma 
conscience ,  qu'effectivement  j'étais  l'auteur  d'un  assez  grand 
nombre  d'articles  que  je  désignai,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui 
du  17  mars ,  affirmant  toutefois  sur  l'honneur  que  le  membre  de 
phrase  qui  le  signalait  comme  anti-coloniste  avait  été  substitué 
par  le  journaliste  à  quelques  mots  rendant  une  autre  pensée 
(voir  ci-dessus  la  lin  dudit  article  du  17  mars  dernier);  que  mes 
publications,  s'il  voulait  bien  y  faire  attention ,  ne  s'attaquaient 
qu'a  son  système  que  j'avais  cru  et  croyais  toujours  ne  pouvoir 
trop  ilctrir;  que  je  m'étais  permis ,  dans  un  dernier  article  du 
6  avril  (le  voir  ci-dessus)  que  devait  apporter  le  prochain  cour- 
rier ,  de  lui  donner  des  conseils  et  de  tirer  l'horoscope  de  son 
administration;  qu'il  y  verrait  que  la  mission  dont  on  l'avait 
chargé  devait ,  dans  ma  profonde  conviction ,  conduire  la  colo- 
nie à  sa  ruine,  etc. ,  etc.  Il  prétendit  que  j'étais  dans  l'erreur; 
j'observai  que  je  ne  demandais  pas  mieux  que  d'être  converti,  il 
'  eut  la  bienveillance  de  faire  valoir,  avec  tout  le  talent  d'un  bon 
avocat  défendant  une  mauvaise  cause ,  le  système  d'occupation 
restreinte  et  de  pacification  armée.  J'eus  le  déplaisir  de  lui  dire 
qu'il  ne  m'avait  pas  convaincu,  et  rétorquant  en  peu  de  mots, 
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traie  de  la  Mitidja  (i),  et  de  pacilication  armée  de  l'Al- 
gérie, a  déjà  porté  ses  fruits  sanglants,  qai  ne  sont  que 
le  prélude  des  malheurs  qu'il  enfanterait  si ,  pour  nous 
affranchir  de  son  application,  la  raison  ne  venait  promp- 
tement  en  aide  au  ministère  qui  l'a  conçu. 

A  peine  cinq  semaines  se  sont  écoulées  depuis  l'arri- 
vée de  notre  nouveau  gouverneur,  que  la  foi  de  quelques 
colons  dans  les  paroles  de  paix  si  complaisamment  van- 
tées par  les  adeptes  de  la  doctrine,  est  ébranlée  par  la 
marche  rapide  des  événements. 

Il  a  fallu  ignorer  ou  méconnaître  le  caractère  arabe, 
pour  croire  qu'il  en  pût  être  autre  autrement. 

En  présentant  la  branche  d'olivier  à  ce  peuple  bar- 
bare, c'était  provoquer  son  mépris  et  décupler  son  au- 
dace, 1rs  plus  simples  notions  historiques  étaient  là  pour 
nous  en  avertir. 


par  des  exemples  tirés  du  passé,  ses  divers  arguments,  je  lui 
répétai  que  sans  renoncer  à  combattre  son  système ,  je  n'en- 
traverais pas  sa  marche.  Il  me  dit  qu'en  cela  il  s'en  rapportait  à 
ma  loyauté,  el  'y  me  retirai.  Le  même  jour  je  rendis  compte  a 
la  Société  coloniale  de  cet  entrclien  qui  avait  duré  plus  d'une 
heure ,  cl  le  l'i  mai  j'enregistrais  d;ins  l'article  qui  va  suivre  les 
premières  calamités  de  l'essai  du  système. 

(1)  H.  de  Damrémont  disait  à  la  Société  coloniale ,  le  8  avril 
dernier,  en  recevant  la  visite  de  ce  corps  (en  voir  plus  haut  la  rc- 
lulion)  :  «  Je  compte  d'abord  occuper  efficacement,  dans  i'oucsl 
de  la  Mitidja  ,  la  li;,'nc  de  l'Atlas  à  la  mer  en  suivant  le  cours  de 
la  CliilTa  el  du  Mazal'ran  (celle  ligne  est  Irois  lieues  au-delà  de 
lielida) ,  cl  dans  l'est,  celle  de  l'Atlas  à  In  mer  en  suivant  le 
cours  de  la  Ilamisse  (Kramisse) ,  de  manière  à  permettre  d'éta- 
blir en  s<î';urilé  les  cultures  européennes  entre  ces  deux  ligues.  » 
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D'abord  nos  ouvertures  pacifiques  avec  les  Hadjoutes 
ont  été  dédaigneusement  repoussées;  si  l'on  ne  nous  a 
pas  trompés,  ces  brigands,  nos  ennemis  les  plus  redou- 
tables dans  la  province  d'Alger,  pouvant  mettre  au  plus 
trou  cents  cavaliers  en  campagne,  mais  se  recrnl;inl  de 
leurs  voisins,  ont  eu  l'insolence  de  demander  des  officiers 
français  en  otages,  pour  «garantie  de  notre  sincérité  dan's 
les  négociations,  qu'à  cette  seule  condition  ils  auraient 
consenti  à  entamer  avec  nous  (i);  presque  simultané 
ment  avec  ces  pourparlers,  ils  enlevaient  le*  troupeaux 
de  nos  alliés  les  Guérouaous,  que  nous  n'avons  pas  su 
protéger. 

Abd-el-Kader,  sans  doute  pour  se  soustraire  aux  nu- 
naces  au  moins  iniliscrètcs  du  général  Biigeaud  (2),  le 
laisse  à  Oran,  flanibcrge  au  vent,  frapper  l'espace,  et 
vient  nous  inquiétera  Médéah,  dont  les  portes  lui  sont 
fermées,  mais  où,  après  uno  retraite  simnlée,  il  entre  de 
nuit  par  surprise  et,  après  avoir  fait  couper  cinq  tètes 
et  séjourné  dans  cette  ville,  il  enlève,  en  se  reportant 
sur  le  Chélif,  quatre  vingts  des  principaux  babitanis  sus- 
pectés d'être  nos  partisans. 

Pendant  qu'il  est  dans  cette  ville,  son  voisinage,  avec 
raison,  jette  l'alarme  parmi  nos  hommes  de  paix.  l-.e 
gouverneur,  avec  des  forces  respectables,  se  porte  pn  r  Bouf- 
farick  sur  Belida,  dont  on  croit  généralement  qu'il  va 
prendre  possession,  déjà  les  colons  d'Alger  battent  des 
mains;  à  son  retour  de  cette  campagne,  qui  a  duré  du 

(1)  Celte  demande  a  bien  réellement  été  faite. 

(2)  Qui  aurait  pu  prédire  que  ces  virulentes  menaces  devaient 
aboutir,  dix-huit  jours  après,  à  l'humble  traite  delà  Tafnat 
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7.ij  avril  au  !<=•■  courant,  nu  plutùl  de  crtle  prom(  natl.' 
niililairo  durant  luquclle  il  a  vu  Bclid.i  et  CoKmIi,  pro- 
menade qui  iicauinoius  nous  a  coûté  deux  hommes  tués 
et  douze  blessés,  bien  grand  est  le  désappointement  de  la 
population  d'Alycr,  d'apprendre  que  l'argent  manque 
pour  occuper  celte  première  ville,  où  on  avait  prorais  si 
solennellement  de  nous  installer  (i). 

Les  tribus  de  la  montagne  à  l'est  de  la  Mitidja,  qui, 
depuis  le  châtiment  teriihle  de  celle  d'EI-Oullia  étaient 
restées  tranquilles  ,  enhardies  par  nos  dispositions  paci- 
fiques, qu'elles  prennent  pour  de  la  pusillanimité,  me- 
naçaient, depuis  l'arrivée  du  gouverneur,  l'important 
établissement  agricole  de  la  Régahia,  qu'enfin  elles  ont 
attaqué  le  8  courant.  Les  ouvriers  se  sont  courageuse- 
ment défendus,  deux  ont  été  tués  et  deux  blessés,  mais, 
malgré  leurs  efl'orts,  on  leur  a  pris  1 24  bœufs,  i5o  mou- 
tons et  lo  mulels.  Les  assaillants  ont  aussi  eu  trois 
hommes  et  cinq  chevaux  tués. 

Le  lendemain,  à  trois  lieues  d'Alger,  dans  la  plaine 
de  Staouely,  entre  les  fermes  occupées  par  MM.  Fruic- 
tier  et  Malboz,  distantes  d'un  quart  de  lieue,  la  tribu 
des  Chéragha  a  été  assaillie  par  les  Iladjoules,  qui  lui 
ont  tué  un  homme,  en  ont  blessé  gravement  un  autre, 
ont  c«upé  (jualre  doinis  de  la  main  d'une  femme,  ont 
enlevé  une  fdle  et  soixante  bœufs,  et,  en  s'en  retournant, 
vers  minuit,  à  deux  lieues  de  là,  ils  ont  échangé  des 
foiips  de  fusil  avec  nos  soldats  du  blokaus  de  Sidi-Mo- 
hanimed,près  dutjucl  ils  ont  faitpasserle  troupeau  volé. 

(1)  Ce  dénouomenl  esi  prOvn  il;ui<  nioti  arlicic  du  <'■  avril, 
uni  |»rr(i'<lo  Hui-ci, 
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Ënûa  aujourd'hui  même  les  Hadjoutes  avec  quelques 
Kabaïles  ont  enlevé,  de  la  propriété  de  M.  Baccuet,  si- 
tuée à  Cadouss,  dans  le  massif,  à  deux  lieues  d'Alger,  un 
troupeau  de  'ioo  moutons  lui  appartenant. 

Plusieurs  autres  mouvements  sont  encore  signalés. 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  pourtantqu'il  y  ait  là  une  armée 
ou  un  corps  organisé  à  combattre;  il  n'j  a  bien  positive- 
ment que  du  brigandage  à  réprimer.  Si  on  nous  deman- 
dait ce  que  font  nos  soldats,  pour  ne  pas  prévoir  ces 
hardis  coupsde  main, nous  répondrions  que  nous  n'en  sa- 
vons rien,  mais  que  nous  supposons  qx£on  leur  fait 
suivre  un  cours  de  pacijîcation. 

Nous  nous  occuperons ,  dans  un  prochain  article ,  de 
quelques  faits  administratifs  que  le  temps  ne  nous  permet 
pas  de  traiter  aujourd'hui. 

P.  S.  Le  bej  qu'Abd-el-Kader  vient  d'établir  à 
Miliana  a  ordonné  aux  tribus  des  Mouzaias  et  Soumatas 
d'intercepter  les  communications  d'indigènes  de  Coléah 
avec  Alger,  sous  peine,  pour  les  délinquants,  d'avoir  la 
tête  coupée  et  ensuite  portée  à  Miliana.  Cette  nouvelle 
nous  parvient  à  l'instant. 


f^oici  un  article  publié  à  la  suite  de  celui  qui  précède 

dans  le  n^  3']^  du  Toulonnais,  dont  l'auteur  m'est 

inconnu. 

Alger,  le  13  mai  1857. 

«  Les  affaires  de  Régahia  et  de  Chéragha  n'ont  pas 
«  modifié  les  idées  des  pacificateurs.  Le  général  Damré- 
«  mont  paraît  avoir  toujours  foi  dans  le  sjstèm:^  dont  il 
«  a  accepté  l'exécution.  Il  y  met  un  tel  entêtement,  que 
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«  noiiîî  sommes  presqae  revenus  au  bon  temps  où  un 
«  |f*t^néral  prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
'(  venaient  dire  que  le  héros  de  Staouely  (i)  avait  des- 
«  cenda  le  col  de  Téniah  avec  un  peu  trop  de  précipi- 
te tatioti.On  nous  a  rapporté,  chose  presque  incroyable, 
«  que  M.  le  gouverneur  avait  menacé  de  chasser  de  la 
«  colonie  un  humble  employé  (2)  soupçonné  d'avoir 
«  fait  circuler  une  nouvelle  que  toute  la  ville  savait 
«  avant  que  cet  employé  fut  de  retour  d'un  voyage  qu'il 
«  venait  de  faire  dans  l'intérieur. 

«  Le  prochain  courrier  vous  portera  les  détails  que 
«  j'aurai  pu  recueillir  sur  celte  question  individuelle, 
«  ainsi  que  sur  les  tentatives  faites  pour  amortir  la 
«  pensée  libre  en  Afrique.    >. 


rniri  cncnrc  quelques  exlrails  cTim  long  article  pxiUié 
dans  le  Coarrier  rooennais,  n"  1 34,  appuyant  mes 
opinions. 

Alger,  le  26  mai  1837. 
«  Le  mal  va  croissant,  enGn  nos  hommes  de  paix  à 
«  tout  prix  se  raidissent  contre  les  événements;  en  vain 
«  leur  courtoisie  pour  des  ennemis  qui  ce  sauraient 
«  les  comprendre  les  pousse  à  renvoyer  trente  prison - 
«  nicrs  surpris  dans  une  embuscade,  entre  Bouffarick 
«  et  nelida ,  bien  armés  et  pourvus  de  munitions  de 
«  guerre,  parce  qu'ils  n'avaient  pour  montures  que  des 

(1)  Le  général  Berttiezènp. 

(2)  M  Berhrugçer.  bihiiothécairo  à  Alger ,  qui  soutient  ses 
droits  d  homme  avec  autant  d'esprit  que  d'énergie. 

22. 
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«  mulets  et  des  ânes,  nonobstant  la  réponse  courageuse 
«  etcaractéristiquedeTun  d'eux  à  un  interprète  qui,  leur 
«  vantant  la  générosité  avec  laquelle  on  les  rendait  ainsi 
«  sans  condition  k  la  liberté,  leurdemandait  ce  qu'en  pa- 
«  reilcas,  en  changeant  de  position,  ils  auraient  fait  :  «  Je 
«  leurauraiscoupélatête.  )>  En  vain,  ils  rehaussent  leurs 
«  espérances  pour  la  prochaine  acceptation  par  Abd-el- 
«  Kader  d'un  traité  depaix  stipulant,  entre  autres  con- 
«  ventions,  celle  bien  étrange  que  ce  chef,  dont  ainsi  o« 
«  consacrerait  maladroitement  la  soin^eraineté  (i),  per- 
«  ceurait  l'impôt  sur  toutes  les  tribus  de  notre  domina- 
«  lion  et  de  la  sienne,  pour  ensuite  en  partn'^er  par 
((  moitié  le  produit  avec  nous  (2),  sans  crainte  aucune 
M  qu'il  se  fît  la  part  du  lion.  Le  système  pacifique  est 
«  par  ses  adversaires  conspué  et  débordé  sur  tous  les 
«  points,  judicieusement  flétri  dans  le  Toulonnais  du 
a  i4  avril  dernier  (voir  ci-dessus  l'article  du  G  avril). 
«  Le  correspondant  de  cette  feuille  ne  devait  pas  s'at- 
«  tendreà  voiraussiviteseslumiaeusesprévisionspresque 
«  généralement  réalisées  ;  elles  sont  foudroyantes  pour 
«  notre  administration  qui  n'a  pas  voulu  en  tenir  compte; 
«  et,  pour  rappeler  une  expression  de  M.  Damrémout, 
«  dans  sa  réponse  à  la  Société  coloniale  (en  voir  plus 
a  haut  la  reproduction  à  la  date  du  9  avril),  ce  n'est  pas 
«  la  colonisation,  mais  bien  les  hostilités,  qui  ont  fait 
«  l'effet  de  la  goutte  d^ huile  dont,  selon  toute  apparence, 

(1)  Cette  souveraineté  a  déi>lorab!ement  été  consacrée  quatre 
jours  après  à  la  Tafna. 

(2)  Ce  bruit  absurde  a  régné  ici  jusqu'à  la  paix  plus  absurde 
encore  conclue  par  le  géqérul  Cugcaud. 
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«  maigre  les  bonnes  intentions  que  nous  lui  suppô- 
«  sons, il  ne  lui  resterait  qu'une  tache  sanglante, s'il  ne 
«  s'empressait  de  reconnaître  l'erreur  de  ses  vues  et 
((  d'en  revenir  à  celles  du  maréchal  Clauzel,  dont  la 
«  franche  exécution  peut  seule,  avec  telles  modifications 
((  qu'on  reconnaîtra  utile  d'y  apporter,  nous  tirer  du  guc- 
«  pier  dans  lequel  nous  sommes  engagés.  Nous  appelons 
«  à  ce  sujet  la  sérieuse  attention  du  gouvernement  et  des 
«  Chambres,  et  en  attendant  qu'on  adopte  les  mesures 
«  qoe  nous  invoquons,  nous  allons  continuer  d'enrcgis- 
((  Ircr  les  faits,  mais  sans  entrer  dans  les  détails  qui  ne 
«  manqueront  p;is  d'être  publiés  par  ceux  qui  en  sont  à 
<(  la  piste.    )) 

Suit  l'énumériition  de  quelques  faits  administratifs  dont 
on  (lénon  ce  l'illéi^alitéon  l'inipraticableapplication  ctde 
quelques  faits  nouveaux.  Les  premiers  de  ces  faits  révèlent: 

i"  L'tTrbilraire  qui  a  présidé  aux  élections  de  la 
chambre  de  commerce  ; 

•2°  Le  départ  du  commandant  de  la  gendarmerie 
Cardini,  auquel  on  aurait  voulu  imposer  de.*"  obliga- 
tions du  ressort  de  la  police  secrète  ; 

3"  La  menace  de  M.  le  gouverneur  de  faire  embar- 
querM.  Berhrugger,  bibliothécaire,  chargéd'une  mis- 
sion scientifique,  parce  qu'il  avait  raconté  les  circon- 
stances qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'enlève- 
ment des  troupeaux  de  MM.  Mercier,  Saussineet  Cic, 
à  Régahia; 

4°  Enfin  l'autorisatiuii  donnée  aux  chefs  de  corps  de  met- 
tre dcssoldatSH  la  disposition  des  colons  pour  les  fenaisons, 
avec  des  restrictions  icllcmenl  entravantes  et  vcxatoires 
(|u'clles  annihilaient  cette   niesuie,    (pii  iivait,  si  aviin- 
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tageusçment  pour  l'agriculture,  été  appliquée  sous  l'ad- 
nistraliou  précédente. 

Je  disais  ,  daps  mou  article  du  12  mai  iSSy  (le  voir 
ci' dessus), que  jusque-là,  dans  les  agressions  des  AniLes, 
il  njf  avait  bien  positivement  que  du  brigandage  à  rc- 
prifff,ei;,  ^j'article  dont  je  m'occupe  à  propos  de  cela 
ajoute  :  «  ..Le  cas  s'est  rapidement  aggravé  ;  nos  paroles 
«  de  paix,  loin  de  nous  concilier  les  populations  indi- 
«  gènes ,  semblent  avoir  fait  partout  vibrer  le  tocsin 
«  musulnian  et  appeler  les  croyants  à  la  croisade  qu'ils 
<(  qualiûent  de  la  dernière,  et  qui,  selon  les  prédications 
«  de  leurs  marabouts,  enseignées  par  les  discours  dis 
8  Desjoberts,  Bresson ,  doit  nous  expulser  du  solAfri- 
«  caia.  » 

Suivent  les  détails  de  l'expédition  aux  ordres  du  brave 
colonel  Schauenburg,  faite  du  i-j  au  u?  mars  iSB-j,  du 
bivouac  retrjmché  de  Corsoô(  rivière  u  avant  de  Ré- 
gahia  )  où  il  est  rentré,  après  avoir  tué  beaucoup  d'A- 
rabes et  eu  vingt-deux  morts;  des  agressions  journalières 
qu'il  a  eues  à  soutenir  dans  cette  position  ;  de  l'affaire 
du  i5  mai,  où  nous  avons  eu  à  résister  à  quatre  ou  cinq 
mille  Kabaïles  qui  ont  éprouvé  de  grandes  pertes  en 
tués  et  blessés,  pertes  bien  supérieures  aux  nôtres  qui 
u'çu  sont  pas  moins  regrettables  ;  des  mouvements  de 
l'ouest  de  la  Mitidja  et  des  graves  hostilités  de  Bône,  de- 
mandant des  renforts  qu'on  n'a  pu  envoyer,  et  de  celles 
d'Oran.  Cet  article  bien  pensé  se  termine  ainsi  : 

«  lyialgré  le  tableau  affligeant  que  nous  venons  de  tra- 
ce cer,  nous  n'avons  de  craintes  sérieuses  à  éprouver 
«  pour  aucune  pointe,  et  toutes  les  dcmoustrastions 
«  boililes  reutreront  daas  l'ombre  le  jour  où  lu  France, 
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a  étant  tout  prétexte  à  l'intrigue,  dira  par  une  loi  qu'elle 

«  garde  Alger  irrévocablement  ;  le  jour  enfin   où  la 

«  Fivince  quittera  ,  envers  ses  ennemis  d'Afrique,  l'al- 

((  titude  humiliante   que  lui  ont  fait  prendre  ces  paci- 

«  Gcateurs  quand  même,  dont  l'expérience  permet  au- 

«  jourd'hui  de  juger  les  déplorables  effets.  » 


Voici  un  dernier  article  stigmatisant  l'occupation 
restreinte,  montrant  où  nous  a  menés  la  pacification  ar- 
mée, continuée  sous  l'empire  du  traité  de  la  Tafna,  et 
présentant  l'état  précaire  de  notre  position  à  cette  date  : 

«  Alger,  le  8  septeml)rel857. 

«Tout  soutire,  tout  languit  dans  notre  malheureuse 
contrée...  Le  système  absurde  qu'elle  subit  depuis  l'ar- 
rivée de  M.  Damrémont,  et  qu'on  s'efforce  de  suivre, 
finira  ,  s'il  n'est  bientôt  changé  ,  par  tout  abattre,  tout 
détruire  ,  excepté  le  courage  des  colons  qui ,  comme  un 
phare  éclatant  de  vérité,  restera  debout  pour  éclairer  la 
France  sur  des  calamités  dentelle  n'a  pas  moins  à  souf- 
frir que  l'Algérie,  et  pour  soustraire  l'avenir  de  notre 
conquête  à  l'anéantissement  qui  en  serait  la  consé- 
quence. 

«  Eu  exécutant  de  bonne  foi  l'inqualifiable  traité  Bu- 
gcaud  ,  nous  avons  mis  Abd-el-Kader  en  possession  de 
la  Tafna,  de  Tlémecen;  nous  lui  avons  fourni  de  la 
poudic,  des  fusils,  etc.  Cependant  ,  si  nous  sommes 
liieu  informés,  le  premier  versement  de  son  indemnité 
de  guerre  ne  s'cfTectuera  pas  dans  le  délai  coiivenu(du 
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i'-''  au  1 5  septembre  iBSj),  et  sera  par  lui  rclanlé  dans 
l'espoir  de  s'en  affranchir  (i)  •  car  il  ne  croit  pas  plus 
que  nous  à  la  durée  de  la  paix. 

«  La  ligne  de  la  Chiffa,  prolongée  du  point  de  sa  jonc- 
tion avec  l'Oudjar,  formant  le  Mazafran,  par  delà  Co- 
léali  jusqu'à  la  mer,  ligne  qui  met  cette  ville  ainsi  que 
lîélida  dans  le  coin  de  terre  que  nous  semblons  tenir  de 
la  munificence  de  l'émir,  non  seulement  n'est  pas  res- 
pectée, mais  on  nous  reçoit  à  coups  de  fusil  si  nous  nous 
présentons  aux  portes  de  Bélida  ,  et  les  agents  d'Abd-rl 
Rader,  au  mépris  du  traité  mort-né ,  v  entretiennent 
.son  autorité.  Lui-même  vient  de  frapper  d'un  impôt  les 
tribus  de  Boni-Sala  et  de  Beni-Macaous ,  situées  sur 
lo  versant  de  l'Atlas  ,  on  deçà  de  la  Chiffa,  sur  notre 
territoire,  de  33,ooofr.  pour  la  première,  et  de  38,5oof. 
pour  la  seconde,  que  les  Arabes  ne  veulent  pas  payer 
parce  qu'ils  sont,  disent-ils,  sous  notre  dépendance,  sans 
que  toutefois  cela  nous  préserve  de  leur  yatagan,  chaque 
fois  qu'ils  peuvent  traîtreusement  nous  atteindre. 

«Sommes- nous  mieux  traités  en  deçà  d'^  Bouffarick? 
Si  vous  consultez  le  Moniteur  Algérien  (journal  officiel 
de  la  colonie),  il  vous  répondra,  avec  son  .-iplomb  im- 
perturbable, que  la  plaine  est  parfaitement  tranquille, 
et  qu'on  peut,  avec  l'autorisation  de  ses  patrons,  s'y élA- 
blir  en  parfaite  sécurité;  cependant,  pour  ne  pas  re- 
monter plus  haut,  et  laisser  refroidir  les  cendres  de  nos 
mnllieurcux  compatriotes  qui  ont  succombé  dans  la  san- 
glante réaction  de  l'est ,  unifjucincnt  duc  it  la  déraison 

(1)  Il  n'en  a  eiïeclivement  versé  qu'une  partie  cl  ne  s  esl  pas 
enlièreinenl  acquitté  de  cette  ohligulioii. 


^ 
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fie  nos  paci/icalcurs  rjuaiid  nic'inc^  demandez  à  M.  Mon- 
Ingne  fils,  si  ce  ne  sont  pns  des  Arabes  qui  viennent 
d'assassiner  son  fermier  dans  la  plaine,  à  cinq  lieues 
d'Alpor,  t  à  IM.  le  baron  Yialard,  un  peu  revenu  de 
SCS  pliilanlliropiques  utopies  indigénistes ,  si  ,  dans  la 
nuit  du  trois  au  quatre  courant  ,  sa  ferme,  située  au 
pied  de  l'AlbiS  ,  c^^clusivement  exploitée  par  des  indi- 
gènes, sous  la  direction  de  son  associé  (i),  se  trouvant 
.ilors  heureusement  à  Alger,  n'a  pas  été  attaquée  ,  et  si 
on  ne  lui  a  pas  {grièvement  blessé  deux  bommes,  et  en- 
levé, malgré  la  résistance  de  son  monde,  chevaux,  ânes 
et  bœufs,  qui  ,  le  lendemain  ,  dans  une  battue  ,  ont 
clé  repris  sur  les  assaillants,  san*;  effusion  de  sang.  » 

Voilj,  avec  une  foule  d'autres  faits  non  moins  graves, 
que  je  n'entreprendrai  pas  d'cnumérer,  les  déplorables 
fruits  du  désir  irconsidéremmmt  exprimé  de  la  paix. 
I^a  manie  en  est  poussée  si  loin  chez  nos  liauts  adminis- 
trateurs, et  notamment  chez  notre  gouverneur,  qu'il 
n'«'St  sorte  d'avances  qu'il  n'ait  faites  à  Achmet-Key 
pour  en  obtenir  le  pendant  du  traité  lingeaudC-î);  mais 


(1)  Le  rlicvalercsque  M.  Delounac,  resté  seul  propriétaire  de 
ce  domaine  nommé  Cadra. 

(2)  Malf,'ré  lo  jugement  plein  de  sens  et  de  vérité  porté  sur 
ce  trailé|iar  M.  Darnrénionl  dans  sa  lettre  du  lî.  juin  1837,  au 
présidenl  du  roiiscil,  (jnc  je  reiiroduisà  la  note  F,  je  ne  mets 
pas  en  doute  que  son  obéissance  passive  aux  ordres  niinistéricls 
lui  en  eût  fuit  consonlir  un  aussi  désastreux,  si  ces  mêmes 
ordres  le  lui  avaip:il  proscrit,  non  tdiilpfois  sans  préalabli-tncnt 
av(»ir  épuisé  toutes  les  ressources  delà  diplomatie  pour  ol)lcnir 
de  meilleures  eondilions. 
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le  bey,  enorgueilli  de  l'insuccès  de  nos  armes,  dans  no- 
tre première  tentalive  contre  Constantiue,  et  de  notre 
abaissement  auprès  d'Ad-el-Kader ,  est  devenu  inabor- 
dable, et  nous  obligera  probablement  à  l'écraser,  tant 
son  aveuglement  et  son  mépris  pour  nous  sont  grands. 
Si  la  réponse  qu'on  lui  prête  dans  une  dernière  tenta- 
tive faite  près  de  lui  est  vraie;  l'burailiation  pour  la 
France  et  la  mystification  pour  M.  Damrémont  ne  sau- 
raient être  plus  grandes.  Il  aurait  dit:  «  Je  ne  demande 
((  pas  mieux  quede  vivreen  paix  avec  les  Français.Je  n'ai 
((  jamais  songé  à  les  inquiéter  cbez  eux  depuis  sept  ans 
((  qu'ils  occupent  arbitrairement  mes  états  ;  qu'ils  les 
«  évacuent  immédiatement ,  et  nous  serons  d'accord. 

«  S'ils  veulent  être  justes,  pour  m'indemniser  deToc- 
^  cupation  de  mon  port  de  Bône  ,  ils  mettront  à  ma 
«  disposition  pendant  le  même  temps  un  de  leiirs  ports 
«  de  la  Méditerranée. 

M  Porte  cet  ultimatum  à  ton  général,  et,  s'il  ne  l'ac- 
«  cepte  pas,  dis-lui  que  je  ne  déposerai  les  armes  qu'a- 
((  près,  vous  avoir  tous  ensevelis  autour  de  Constantiae, 
«  si  vous  osez  y  revenir  (  i  ).  »  "'f^' 

Malgré  nos  coûteuses  démonstratious  et  les  menaces 
du  barbare,  on  doute  encore  si  l'expédition  aura  lieu. 

Le  besoin  de  mettre  en  évidence  le  petit  nombre 
d'hommes  dont  les  talents  et  le  dévouement  ont  bien 
servi  la  colonie  et  qu'elle  reverrait  avec  boaheur  pren- 
dre part  à  ses  affaires,  me  porte  à  terminer  cettç  note 


'1)  On  m'a  depuis  bien  positivement  affirmé  que  celte  réponse 
avait  été  faite. 
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par  la  relation  du  rapport  du  brave  général  Rapatel 
que  j'emprunte  au  journal  du  Var,  le  Toulonruiis  , 
n"  370(1). 


«  Alger,  le  7  mai  1S57. 

a  Le  lieulenant-général  Rapatel  s'est  embarqué  sur 
le  balcau  à  vapeur  le  ^i'/jj:,  partant  pour  France.  Le 
inarivîkis  temps  surv^^  daos  I9  puit  du  5  au  G  mai  avait 
retarde  son  départ  de  vinijl-quatre  heures.  Cet  oflicier- 
gépérai  a  emporté  l'estiRiç  ,  les  regrets  et  la  rc  conuais- 
saqçede  l'aroiéee^tde toute  1»  populatiou. Investi  pendant 
dev^x  ans  du  cupimanden^ent  géuéral  de  toutes  les 
troupes,  et  cbaryé ,  à  trois  reprises  dilléreiUts,  de 
plus  d'un  an  de  gouvernement  pjir  intérim,  il  a  su 
remplir  ces  hautes  fonctions  à  la  sati.-faction  générale  et 
avec  une  distinction  incontestée.  Les  habitanls  d'Alger 
n'oublieront  pas  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  lors- 
qu'il ^c  restait  qu'une  colonne  de  2,000  hommes  pour 
protéyv'i'  110^  élablissemcats  contre  les  tentatives  de  l'en- 
nemi,  il  déjoua,  à  lorce  de  vi^gil/ifijce  et  de  vigueur, 
toutes  les  combinaisons  des  Arabes,  (|ue  l'epvoi  d'une 


(1)  Revenu  depuis  lois  avec  la  croyance  de  reprendre  son 
conimandenicnl  dos  troupes  de  lu  province  d'Aller,  et  M.  le  ma- 
réchal Valtîf  Tayaut  envoyé  à  Oran  ,  il  y  est  tombé  malade  ,  el  a 
quille  ce  commandoiiienl ,  sur  ta  demande,  pour  ronlror  en 
France,  ou  il  a  eu  beaucoup  de  peine  à  rétablir  sa  santé. 
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partie  de  la  division  à  Constantine  avait  rendus  plus  au- 
dacieux et  plus  entreprenants  (i). 

«  La  Société  coloniale  d'Alger,  dans  son  discours  d'a- 
dieu au  lieutenant-général  Rapatcl ,  ayant  résumé  les 
travaux  et  les  services  de  cet  oflicier-général,  en  Afrique, 
nous  nous  faisons  un  plaisir  dercproduire  ce  document; 
les  hommages  mérites  par  des  hommes  de  bien  dans 
une  haute  position  ne  pouvant  ,  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  du  hien  général,  recevoir  trop  de  publicité. 

«  Un  nombreux  cortège  a  accompagné  le  général 
jusqu'à  la  marine  où  il  s'est  embarqué  (^).  Il  avait  reçu 
la  visite  de  tous  les  corps,  notamment  de  la  magistra- 
ture et  du  barreau,  ainsi  que  des  notabilités  du  com- 
merce. Ce  n'est  pas  sans  émotions  réciproques  que  cette 
cérémonie  a  eu  lieu,  et  des  vœux  sincères  pour  le  retour 
du  fonctionnaire  dont  on  venait  honorer  le  départ  ont 
clé  formellement  et  énergiqueraent  exprimés. 

La  Société  coloniale  d' Alger  à  M.  lelieutenaiil- général 
baron  Rapatel. 
«  Monsieur  le  général, 

«  La  Société  coloniale  d'Alger,  exprimant  le  vœu  de 
«  la  population  européenne  tout  entière  ,  a  satisfait  un 
«  besoin  du  cœur,  en  venant  vous  manifester  les  regrets 

(1  )  On  n'agissait  pas  alors  comme  le  fait  M  le  maréchal  Valée 
(voir  la  fin  de  la  3e  partie  de  ce  Mémoire). 

(2)  Le  départ  de  l'excellent  Heulenant-général  \oirol ,  le  13 
décembre  1834,  fut  une  véritable  ovation.  Les  colons  lui  dé- 
cernèrent une  médaille  d'or  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ses 
loyaux  services.  Il  est  au  nombre  des  hommes  de  bien  que  la 
colonie  regrette. 
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«  de  ce  que  la  suppression  du  comniandnut  eu  chef  des 
«  lioupes  françaises  eu  Afrique  prive  la  colonie  de 
((  votre  dévouement  à  ses  iotérèts ,  tant  et  si  souvent 
«  éprouvé. 

«  Si  l'armée  garde  un  religieux  souvenir  de  vos  syni- 
«  palhics  pour  elle,  de  l'exacte  discipline  que  vous  lui 
<«  avez  fait  observer  pendant  les  deux  ans  et  demi  que 
«  vous  l'avez  conim;indée,  de  votre  constante  et  active 
H  sollicitude  pour  le  bien-être  du  soldat,  des  améliora- 
a  lions  introduites  successivement  dans  le  logement,  le 
«  couchage  et  la  nourriture  des  troupes  sur  les  divers 
<(  points  de  nus  possessions ,  et  du  succès  qui  a  toujours 
M  couronné  les  expéditions  que  vous  avez  personnelle- 
«(  ment  dirigées,  succès  dû  à  la  fermeté,  à  la  confiance 
K  et  à  cet  élan  guerrier  que  vous  possédez  à  un  si  haut 
«  degré,  et  que,  en  général  habile,  vous  avez  su  com - 
•«    muniquer  à  nos  soldats  ; 

f  Les  colons  n'oublieront  jamais  l'estime  de  nos 
<c  ennemis  pour  votre  bravoure,  et  leur  confiance 
«  dans  vos  promesses,  qui  a  valu,  par  des  échanges  de 
«  prisonniers,  presque  aussitôt  exécutés  que  conçus,  la 
<«  liberté  à  beaucoup  de  nos  malheureux  compaliiotc», 
«  qu'une  captivité  prolongée  aurait  pu  faire  surcomber, 
a  comme  l'infortuné  Meurice,  qui  a  péri  au  nioinent 
«  où  il  allait  nous  être  rendu;  ils  n'oublieront  ])as  la 
«  glorieuse  part  que  vous  avez  prise,  avec  un  zèle  qui 
«  ne  s'est  jamais  ralenti,  aux  grands  travaux  d'utilité 
•  publique  entrepris,  terminés  ou  j)Crfcctionnés  i)eudant 
a  votre  séjour  en  Afrique;  ils  se  souviendront  qu'ils 
«  vous  doivent  les  nombreuses  plantations  dont  vous 
«  avez  enibflli  le  pavs  et   surtout   les  abords   de  nos 


—  350  — 

«  camps,  et  deis  soins  que  vous  avez  fait  tlonner  k  ieitv 
«  réussite;  ils  se  rappelleront  vos  constants  eftorls  pour 
«  établir  la  défense,  encore  non  achevée,  de  la  hier  à 
«  l'Atlas  par  le  Mazafran  et  la  ChifFa  j  de  l'accueil  bicn- 
«  veillant  qu'eu  toute  occasion  vous  leur  avez  fait,  et  de 
«  l'empressement  tout  colonisateur  que  vous  avez  mis  <^ 
«  donner  des  ordres  pour  mettre  des  soldats  travailleurs 
«  à  la  disposition  de  l'agriculture;  ils  auront  souvenance 
«  de  toutes  les  mesures  d'intérêt  général  que,  comme 
«  gouverneur  intérimaire,  vous  avez  provoquées  pour  la 
a  prospérité  d'un  pays  dont  votre  nom  sera  désormais 
«  inséparable,  et  ils  proclameront,  comme  ilis  le  font 
«  en  ce  moment,  que  vous  avez  été  le  digne  successeur 
«    du  général  Voirol. 

a  Après  avoir  ainsi  que  lui  servi  la  colonie  de  votre 
«  épée,  votre  opinion,  basée  sur  une  conviction  formée 
«  de  la  connaissance  des  lieux  et  des  choses,  va  la  dé- 
«  fendre  encore  auprès  du  gouvernement  contre  le  maii- 
«  f^ais  vouloir,  plus  redoutable  pour  son  avenir  que  le 
u  yatagan  des  Aiabes. 

«  Recevez,  général,  les  adieux  d'une  population  qui 
«  désire  vous  revoir  un  jour  parmi  elle,  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit.  Le  prix  de  vos  services  est  gravé  dans 
«  nos  cœurs  avec  les  caractères  d'une  vive  reconnais- 
«  sance. 

«  C'estla  plus  belle  des  récompenses  que  vous  puissiez 
«  ambitionner! 

«  Nous  sommes  heureux  de  vous  l'offrir.  » 

<<  Les  corporations  indigènes  et  les  notables  de  la 
population  maure  et  israélite  ont  aussi  adressé  leurs 
adieux  au  général,  dans  un  langage  qui,  pour  être  chargé 
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(l'épilhètes  ,  n'est  pas  dépourvu  de  sensibilité.  Ces  pièces 
étant  trop  longues,  nous  nous  dispenserons  de  les  insé- 


rer.  » 


H. 

(Page  76.) 

Alger,  le  18  février  1840. 

De  Vèlude  de  la  langue  indigène. 

Le  Moniteur  algérien  du  10  courant  publie  une 
lettre  de  M.  l'intendant-civil  Bresson,  adressée  de  Paris, 
le  2>janvierdernicr,àM.  Lepêclieux,  inspecteur  de  l'in- 
struction publique  à  Alger,  sur  l'importance  qu'il  y  aurait 
à  propager  parmi  les  classes  européennes  de  l'Algérie 
l'enseignement  de  la  langue  arabe,  voir  même  la  langue 
des  Kabaïles  ctjusqii'aux  divers  dialectes  dont  se  ser- 
i'ent  les  tribus  des  plaines  et  des  montagnes .  La  sollici- 
tude de  ce  fonctionnaire  va  jusqu'à  prévenir  les  pères  de 
famille,  au  nom  du  gouvernement^  que  plus  lard  Vad- 
rninistration  ne  choisira  ses  agents,  autant  que  cela  sera 
possible,  que  parmi  ceux  qui  sauront  à  la  fois.,  non  pas 
les  langucsfrançaise  et  arabe,  mais  bien  les  langues  arabe 
cl  française. 

M.  l'intendant  voit  dans  l'absence  de  cette  science  la 
cause  de  nos  hostilités  avec  les  indigènes.  Un  en  saurait, 
dit- il,  ctrc  nutrenient  tant  que  les  autorites  françaises 
cl  la  population  européenne  ne  pourront  communiquer 
Ui^ec  les  indigènes  qu'il  l'aide  de  quelques  interprètes. 
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Ailleurs.il  dit  :  Entre  les  indii^cncs  et  nous  cl  y  a  plus 
lie  malc.nlciidiis  que  de  causes  d'irii  ,  ilié  rccllc. 

Ainsi,  d'après  M.  l'iulenclaiit,  nous  arriverons  à  ne 
plus  avoir  d'employés  <îe  l'ailiniuislralion  franeaise  à 
Alger,  qu'ils  ne  sachent  d  abor  l  la  langue  arabe  et  puis 
ensuite  la  langue  française.  Ainsi,  les  aulorilcs  et  la 
population  européenne  devront  apprendre  l'arabe,  le 
kabaïlc  et  les  dialectes  de  toutes  les  tribus  des  plaines 
et  des  montagnes,  souspeiiiede  rester  eu  étit  perma- 
nent d'iiostililé  avec  ces  diverses  peuplades  ,  parce  que 
c'est  plus  par  malentendus  que  par  inimitiés  réelles 
qu'Abd-el-Kader  et  Achrnet-Bey  nous  fout  la  guérie. 
Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  nous  tient  un  pareil 
langage,  à  nous  qui  depuis  cinq  années  non  interrom- 
pues entretenons  des  rapports  journaliers  avec  les  Ara- 
bes de  la  plaine,  comme  avec  les  Kabaïles  ou  Bédouins 
de  la  montagne,  et  ([ui,  par  cela,  savons  apprécier  leur 
dissimulation  et  leur  perfidie  en  même  temps  que  leur 
amour  pour  l'argent  et  leur  respect  aveui>le  pour  la 
force  ? 

!Mous  sentons  autant  que  qui  que  ce  soit  l'utilité  de  la 
propagation  de  la  langue  arabe  j)arnn  les  Français  et 
les  Européens  qui  viennent  ici  chercher  une  seconde 
patrie;  mais,  à  moins  d'admettre  qu'ils  aient  pour 
but  d'embrasser  l'islamisme  et  de  se  faire  Maures  ou 
Arabes;  à  moins  d'admettre  que  la  France  veuille  réta- 
blir sa  conquête  en  paclialick  pour  en  faire  hommage 
au  grand-seigneur,  nous  ne  saurions  comprendre  que  la 
langue  arabe  soit  exclusivement  indispensable  au  succès 
de  notre  établissement  en  Afrique,  et  nous  croyons  que 
M.  l'intendant  travaillerait  bien   plus   eflicacomçnt   à 
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l'assurer,  s'il  prenait  des  mesures  pour  amener  les  en- 
fants des  Maures  et  des  Arabes  à  fréquenter  nos  écoles, 
d'où  le  fanatisme,  moins  encore  que  nos  condescen- 
dances, les  écartent;  mais  ses  prévisions  ne  vont  pas  jus- 
que-là ,  et  il  se  garde  bien ,  dans  sa  longue  lettre,  d'i-u 
dire  un  mot.  Cependant,  derrière  la  langue  française, 
les  indigènes  ont  tout  à  apprendre,  quand  la  connais- 
sance de  la  langue  arabe  ne  peut  rien  ajouter  à  notre 
civilisation.  Celte  haute  vérité,  que  M.  l'intendant  feint 
d'ignorer,  doit  plus  que  jamais  nous  convaincre  de  la 
justesse  du  reproche  que  nous  lui  avons  adressé  (voir 
la  note  J),  d'être  venu  en  Afrique,  moins  pour  faire  nos 
affaires  que  celles  des  indigènes;  s'il  en  était  autrement, 
dans  le  cas  actuel ,  aurait-il  négligé  ce  puissant  moyen 
de  rapprocher  les  indigènes  de  nous  ?  Non,  assurément; 
et  au  lieu  de  travailler  à  nous  transformer  en  Bédoiins, 
car  c'est  bien  là  que  sa  marche  tend  à  nous  conduire,  il 
eût  au  contraire  publié  ce  précepte  de  règle  générale, 
que  les  vaincus  subissent  le  langage  des  vainqueurs, 
et  que  ceux-ci  jamais  ne  doivent  perpétuer  les  abus  des 
peuples  qu'ils  sont  appelés  à  civiUser  ;  mais  M.  l'inten- 
dant ne  veut  pas  que  nous  civiUsions,  ne  veut  pas  que 
nous  colonisions.  Sa  nomination,  nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  a  été  une  erreur  de  M.  Thiers. 

Quand  nous  rapprocherons  cette  conduite  de  M.  l'in- 
tendant lircsson,  parlant  au  nom  du  gout^crne/ncnt,  du 
^arde  a  vous  récemment  crié  par  nos  amis  de  Paris, 
sur  les  intentions  qu'aurait  le  ministère,  nonobstant 
l'expédition  de  Constanline  imposée  par  l'honneur  na- 
tional, de  restreindre  nos  possessions  du  nord  de  l'Afri- 
que ;i  l'occupation  purement  militaire  d'AI.^'er,   Bônc 
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et  Oran  (l);  qaaad  noas  envisageons  la  mission  équi- 
voque des  lieutenants- colonels  Delarue,  Foi,  et  du  com- 
mandant Pélion  ,  aide-de-camp  du  ministre  de  la 
guerre  ,  leur  marche  tortueuse ,  puisant  des  renseigne- 
ments auprès  de  toutes  les  antipathies  de  la  colonisation, 
en  opposition  au  maréchal  Clauzel,  qui  en  est  toujoui'S 
le  drapeau  vivant;  quand,  sous  l'influence  immorale 
d'iln  conciliabule  d'ambitieux  désappointés  dans  leurs 
prétentions,  et  qui,  par  cela  seul,  en  haine  de  l'homme 
auquel  ils  croient  devoir  ces  mécomptes  ,  sacrifieraient 
sans  hésiter  l'Algérie  au  bonheur  de  le  renvrt'ser,  nous 
avons  vu  M.  Delarue,  fréquentant  les  salons  du  gouver- 
neur et  s'approchant  de  son  successeur  intérimaire  le 
brave  général  Bapatel,  en  arrière  de  ces  deux  chefs  de 
hotî^  administration,  former  dans  l'ombre,  au  mépris  de 
toutes  les  convenances,  une  liste,  parmi  la  population 
civile,  de  six  candidats  à  présenter  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, choisis,  bien  entendu,  dans  les  adeptes  de  la  cote- 
rie ,  au  préjudice  d'hommes  recommandables  ,  avant 
ï^ndu  et  rendant  journellement  d'utiles  services  au 
pays  (2)  ;  quand  enfin  nous  calculons  où  pourraient 
nous  conduire  ces  déplorables  menées ,  si  nous  n'étions 
constamment  à  la  brèche,  nous  sommes  forcés  de  cou- 

(1)  M.  Bresson ,  dans  son  discours  insidieux  des  22-24  avril 
1857,  et  surtout  dans  celui  du  6  juin  1838,  en  proposant  à  la 
Chambre  élective  de  rendre  Constantine  à  Achmet-BcY  ,  a  du 
moins  prouvé  que  ses  intentions  visaient  à  ce  but. 

(2)  M.  Delarue  avait  trop  de  sens  pour  tenir  compte  de  celte 
liste  imposée  à  son  obligeance ,  j'ai  appris  ullérieuremenl  qu'elle 
n'avait  jamais  été  présentée  au  ministre. 
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dure  encore  une  fois  que  M.  Bresson,  par  ignorauce  ou 
autremeut,  sert  raerveilleusemeût  la  caose  du  parti  qui 
veut  à  tout  prix  l'abandon  d'Alger.  Mais  quelle  que 
soit  la  prédilection  de  certains  hommes  d'Etat  pom- 
celte  pensée  ;  cela  ne  peut  nous  effrayer,  parce  que  la 
réalisation  en  est  impossible,  et  nous  ne  croyons  pas  le 
ministère  actuel  assez  dépourvu  de  raison  pour  la  ten- 
ter :  Alger  sera  consert^é,  Alger  sera  colonisé.  Un  mi- 
nistère l'a  solennellement  proclamé  ,  les  Chambres 
législatives  et  la  couronne  l'ont  sanctionné,  et  l'opiniou 
nationale  y  a  mis  son  sceau  approbateur.  Que  nos  amis 
de  Paris  se  rassurent  donc  :  nous  comptons  sur  la  conti- 
nuation de  leur  concours  pour  stigmatiser  tout  mauvais 
vouloir.  Malgré  nos  efforts  réunis,  ils  entraveront  encore, 
nous  devons  nous  j  attendre,  la  marche  de  la  colonisa- 
tion ;  mais  l'arrêter  n'est  plus  en  leur  puissance ,  les 
progrès  de  nos  travaux  nous  en  donnent  l'assurance. 

Nos  observations  sur  le  péristyle  de  la  grande  mos- 
quée (voir  la  note  J)  auraient-elles  porté  leurs  fruits? 
Toujours  est-il  que  les  travaux  de  fondation,  à  peine 
arrivés  au  niveau  du  sol,  n'ont  pas  été  continués  (i). 
Dans  l'hypothèse  probable  qu'on  ait  renoncé  à  ce  funeste 
projet,  nous  engageons  l'autorité  à  ne  pas  rester  eu 
chemin,  et  à  mettre  immédiatement  le  vaste  temple,  qui 
ne  laissera  rien  à  regretter  sous  le  rapport  de  l'art,  à  la 
disposition  du  commerce,  pour  servir  d'entrepôt  réel. 
Ainsi  la  douane  conserverait  sa  seconde  cave,  qui  y  est 
afifctée,  au  grand  préjudice  de  son  service  actif;  ainsi  le 

(1)  Ils  furent  repris  un  peu  plus  tard,  et  la  dépense  doubla 
presque  les  prévisions  dont  j'ai  fait  connaître  le  chiflre. 

23. 
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débat  pendant  devant  le  conseil  d'administration 
entre  le  conseil  municipal  et  la  chambre  de  com- 
merce, serait  décidé  en  faveur  de  cette  dernière  et  des 
intérêts  du  pays,  qui  veulent  que  toutes  les  marchan- 
dises réexportables  puissent  être  entreposées,  tandis  que 
le  conseil  municipal  en  repousse  la  majeure  partie,  par 
prévision  pour  l'exiguité  du  local  actuel ,  auquel  il  sait 
ne  pouvoir  suppléer  sans  porter  atteinte  à  la  mesure  de 
haute  réparation  octroyée  aux  indigènes  par  M.  l'inten- 
dant (i).  Toutefois,  il  est  loin  de  notre  penséede  vouloir 
par  là  porter  la  plus  légère  atteinte  au  culte  musulman  ; 
qu'on  l'entoure  de  respect,  qu'on  fasse  même  des  sacri- 
ûces  non  équivoques  pour  eu  convaincre  les  croyants, 
cela  nous  paraît  d'une  bonne  politique  ;  mais  nous  peu- 
sons  aussi  que  leurs  cérémonies  ne  seront  pas  moins 
sanctifiées  dans  une  des  mosquées  inoccupées,  dontia  ville 
n'est  pas  dépourvue,  que  dans  celle  qui  nous  est  si  émi- 
nemment utile. 

Si  M.  l'intendant  Bresson,  qui  de  Paris  senible  vou- 
loir tenir  les  fils  de  l'administration  d'Alger,  est,  comme 
ne  le  justifient  que  trop  ses  actes,  malencontreux  dans 
tout  ce  qu'il  entreprend,  du  moins  il 'ne  manque  pas 
d'un  certain  savoir-faire  ;  il  en  a  fait  preuve  en  obtenant 
du  trop  facile  conseil  municipal  une  augmentation  d'al- 
k>cation  de  10,000  fr.  pour  ses  bureaux,  ce  qui  double 
à  peu  près  les  émoluments  de  ses  employés;  par  ce 


(1)  Le  conseil  municipal  a  eu  raison  et  l'entrepôt  est  resté 
dans  la  cave,  dont  même  il  n'occupe  que  moitié;  le  dessus  dç  la 
voûie  se  UQUve  coui«i  ea  deux  par  un  plancher. 
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moyen,  s'il  n'a  pas  la  sympathie  des  colons,  il  s'est  fait 
là  des  partisans  dévoués  qui ,  comme  de  raison  ,  le  por- 
tent aux  nues  et  font  bonne  guerre  à  tout  ce  qui  lui  est 
contraire.  Espérons  que  le  gouvernement,  pénétré  des 
vérités  contenues  dans  la  3*  partie  de  mon  travail  sur 
l'intendance  civile  et  les  intendants  (voir  la  note  J),  nous 
affranchira  de  cette  entrave,  en  réunissant,  ainsi  que 
nous  l'avons  demandé  ,  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule 
main . 


(Page  77.) 

VOSGES. 
Arrondissement  de  Rciniremon/. 

Plusieurs  électeurs  ont  adressé  à  M.  Bresson  ,  l'un 
lit  s  221  ministériels,  une  lettre  en  date  du  20,  au  sujet 
de  sa  candidature.  Ils  lui  rappellent  sa  profession  de  foi 
du  7-9  juin  i83i ,  et  ajoutent  : 

H  A  ous  nous  disiez  entre  autres  choses  :  «  Le  plus 
((  impérieux  de  nos  besoins  c'est  l'économie.  Il  faut  en- 
«  trer  largement  dans  celte  voie,  réclamer  toutes  Us 
«  réformes  compatibles  avec  le  service  public,  toutes 
•  les  diminutions  d'impôt  que  les  besoins  de  VVAat 
«  pourront  pcrmcltrc;  réduire  d'abord  ceux  qui  blcs- 
«  sent  la  morale  et  qui  pèsent  sur  la  classe  pauvir. 
«  Enfin,  il  faut  inlroduiie  dans  notre  «tal  social  toutes 
•I   les  amélior,.tions  «ju'il  exige  et  sans  lesquelles  I'cbuvic 
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M  de  notre  révolutioa  resterait  imparfaite.  «  Pais  vous 
ajoatîez  :  «  Mon  vote  sera  indépendant ,  conscien- 
«  cieux.  Je  verrai  toujours  avant  tout,  au-dessus  de 
«  tout ,  la  patrie ,  et  je  ne  puiserai  jamais  mes  détermi- 
((  nations  que  dans  l'intérêt  de  son  honneur,  de  sa  pros- 
«  périté.  Ces  engagements  je  ne  les  trahirai  jamais.  » 
Enfin  vous  terminiez  par  ces  paroles  remarquables  : 
it  J'avais  des  fonctions  salariées,  je  viens  les  sacrifier  aux 
«  liens  qui  m'attachent  à  cet  arrondissement ,  dont 
n  elles  m'éloignaient.  Elu  par  vous,  aussi  longtemps  que 
«  je  serai  revêtu  de  mon  mandat,  je  n'en  accepterai 
«    aucune.   » 

«  Voilà  vos  engagements;  comment  les  avez -vous 
tenus?  quelles  économies  avez-vous  réclamées?  quand  votre 
voix  s'est-elle  élevée  en  faveur  du  peuple  écrasé  par  de 
lourds  impôts?  serait-ce,  par  exemple,  quand  vous  pré- 
conisiez les  lois  d'apanage  et  de  disjonction?  votre  vote 
a-t-il  été  indépendant?  pouvez-vous  nous  le  dire?  mais 
il  a  été  invariablement  acquis  à  tous  les  ministres.  Avec 
Casimir  Périer,  vous  applaudissiez  à  la  prise  d'Ancône; 
avec  Mole ,  vous  applaudissiez  à  son  abandon.  Avec 
Guizot  et  Thiers,  vous  vouliez  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique; avec  Mole,  vous  voulez  que  ses  dépouilles  aillent 
grossir  les  forces  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse.  Avec 
Casimir  Périer,  avec  Guizot,  avec  Mole,  vous  vouliez 
en  Espagne  le  triomphe  de  la  liberté  sur  l'absolutisme  ; 
aujourd'hui ,  avec  Mole,  vous  voulez  tout  le  contraire. 
Toujours  on  vous  a  vu.  Monsieur,  vous  lever  avec  les 
ministres,  et  seul,  parfois,  vous  associer  à  leurs  actes  les 
plus  déplorables. 

<f  \oas  aviez  promis  de  ne  point  accepter  de  fonc- 
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lions  salariées  aussi  longtemps  que  durerait  votre  man- 
dat de  député,  et  cependant  deux  ans  étaient  à  peine 
écoulés,  que  vous  vous  faisiez  donner  la  place  d'inten- 
dant civil  d'Alger,  avec  d'énormes  appointements,  pour 
aller  passer  trois  mois  par  année  dans  cette  colonie. 

i<    Non,  Monsieur,  vous  n'aimez  pas  la  France. 

Non,  vous  n'avez  pas  de  nobles,  pas  de  patriotiques  ins- 
pirations. Aussi,  l'année  dernière,  avez-vous  osé  propo- 
ser l'abandon  de  l'Afrique.  Vous  avez  conseillé  à  la 
Révolution  de  i83o  de  s'abaisser  au-dessous  de  la 
Restauration.  A  celle-ci  les  glorieux  souvenirs,  à  nous 
la  honte,  à  vous  un  avenir  sans  limites. 

ce  Et  celte  proposition  fameuse ,  qui  restera  atticlicc 
à  votre  nom  comme  un  stigmate  inflfaçable  ,  c'était 
d'accord  avec  le  ministère  que  vous  la  faisiez.  C'était 
d'accord  avec  lui  ;  mais  il  a  eu  honte  de  ses  actes  et  de 
vous,  Monsieur;  il  vous  a  nommé  directeur-génôi-al  des 
caux-rt-forèt>;,  avec  d'énormes  émoluments.  Vous  serez 
aussi  bien  dans  cette  place  que  dans  l'autre.  Ah!  gar- 
dez-la! mais  refusez  la  dépulation;  épargnez  à  notre 
arrondissement  des  déceptions  nouvelles.  C'est  comme 
amis  sincères  de  la  dynastie  et  des  institutions  fondées  en 
juillet,  que,  dominés  par  les  plus  impérieux  d^es  devoirs, 
noos  venons  déchirer  wn  voile  qui  a  dnré  trop  long- 
temps. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer.    » 

Signés:  Febvrel  ,  ancien  notaire,  éligible;  Forel 
(Adolphe), négociant  et  capitaine  en  retraite,  éligil)h;; 
Fr.inT,  ancien  magistrat,  éligiblc;  Gehin,  fabricant, 
éligiblc;  Lecomte,  fabricant,  et  oflicier  en  retraite, 
éligible;  Hadol,  fabricant;  Cabasse  jeune,  négo- 
ciant ;  TcRCK.  (Léopold),  docteur  en  médecine. 
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Des  intendants  cl  de  l'intendance  civile  à  Alger }  des 
espérances  que  fil  naître  cette  création  ;  des  consé- 
quences fâcheuses  qui  en  sont  résultées^  de  F  utilité  de 
sa  suppression  et  des  moyens  de  remplacer  les  frois- 
sements continuels  de  son  action  par  une  nouvelle 
création  plus  en  harmonie  avec  le  système  gouverne- 
mental actuel  de  la  colonie  et  avec  ses  besoins. 

PRKMItR    ARTICLE. 

La  nécessité  bien  sentie  dans  tous  les  temps  d'un 
pouvoir  modérateur  tempérant  l'action  du  sabre,  tou- 
jours tranchante  mais  indispensable  aux  débuts  do  toulc 
occupation  militaire  en  pays  conquis,  vit  la  France  en- 
tière, après  dix-huit  mois  de  domination  de  nos  armes 
sur  les  provinces  de  l'ancienne  régence  d'Alger,  ap- 
plaudir à  l'ordonnance  de  i83i.  Cet  acte  dotait  celte 
belle  conquête  d'une  intendance  civile  dont  les  attribu- 
tions semblèrent  ne  devoir  en  rien  afiaiblii- la  force  du 
gouvernement  militaire,  qu'au  contraire  elles  parais- 
saient appelées  à  faciliter  en  le  débarrassant  des  détails 
administratifs,  nés  de  l'accroissement  progressif  d'une 
population  civile  se  grossissant  chaque  jour  d'hommes 
remuants  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  que,  pour  la 
plupart  ,  l'infortune  ou  un  (;iiactèrc  aventureux  pous- 
saient à  venir  chercher  ici  un  avcjiir  d'espérances  que 
le  sol  natal  leur  refusait. 
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L'assenliincnt  ne  fut  pas  moins  général  pour  les  choix 
qui  nous  donnèrent  alors  le  duc  de  Rovigo  comme  gou- 
verneur, et  le  baron  Pichou  pour  intendant  civil;  nous 
espérâmes  beaucoup  du  concours  de  leurs  lumières.  Ces 
espérances  ne  tardèrent  pas  à  être  déçues. 

Le  premier,  homme  d'action  cl  à  moyens  énergiques, 
avait  parfaitement  compris  sa  mission.  La  mort  nous 
l'enleva  trop  tôt;  il  savait  qu'au  foyer  du  meurtre,  chez 
des  peuples  dont  les  erreurs  religieuses  sanctifiaient  l'as- 
sassinat des  chrétiens,  les  mesures  coercitives  étaient  les 
meilleures  à  employer,  et  l'affaire,  ou  si  l'on  veut,  le 
massacre  d'El-Oufia,  qu'on  lui  a  tant  reproché,  a  pré- 
v<nu  la  perte  d'une  foule  de  Français  qui  auraient  élc 
successivement  assassines  dans  cette  contrée,  comme 
Tont  été  nos  trop  nombreux  et  infortunés  compatriotes 
par  les  brigands  de  l'ouest  de  la  Milidja,  et  a  assuré  la 
soumission  de  toutes  les  tribus  de  cette  magnifique 
plaine. 

Ce  résultat  immense,  que  persotinc  ne  contredira, 
parle  plus  haut  en  faveur  du  système  Rovigo,  basé  en 
réalité  sur  une  justice  rigoureuse,  que  ne  peuvent  le 
déprécier  toutes  les  lamentations  philanthropiques  qui 
l'ont  incriminé. 

M.  Pichon,  plus  diplomate  qu'administrateur,  dont 
la  haute  capacité  se  courbait  péniblement  à  un  rôle  se- 
condiiire,  ne  croyait  pas  à  la  colonisation.  Ses  vues 
étaient  diamétralement  opposées  à  celles  du  gouverneur; 
on  peut  compter  ]ioiir  rien  ce  qu'il  a  fait. 

Il  fut  bientôt  remplacé  par  M.  Gcnly  de  Russy,  bnmnic 
rnlicr,  irascible  ,  mais  gr.'ind  travailleur,  «loué  d'une 
intelligence  vive,  qu'il  a  [dus  employée,  ainsi   que    ses 
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veillées,  à  son  ouvrage  remarquable  sur  le  pays  qu'à 
préparer  le  bien-être  de  ses  administrés,  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  dans  la  foule  d'arrêtés  généralement  insi- 
gnifiants ou  nuisibles  dont  sa  féconde  imagination  nous 
a  gratifiés. 

Arrivé,  comme  depuis  il  l'a  dit  lui-même,  avec  un 
système  tout  fait,  il  nous  a  fallu,  bon  gré,  malgré,  en 
supporter  l'application,  aussi  vexatoire qu'arbitraire, du- 
rant plus  d'une  année.  Ce  système,  comprimé  d'abord 
parla  volonté  du  duc  de  Ro%'igo,  qu'il  irrita  sans  entra- 
ver sa  marche,  trop  tranchée  pour  tenir  compte  d'un 
pareil  obstacle,  livré  ensuite  à  tous  ses  écarts  sous  la 
douce  administration  intérimaire  du  général  Voirol, 
tentant  vainement  d'en  maîtriser  l'élan  qui  le  déborda, 
valut  à  son  auteur  l'animadversion  à  peu  près  générale 
de  la  population  et  les  attaques  (|uotidicnnes  du  Révé- 
lateur de  Toulon,  qui,  quoique  dégoûtantes  de  person- 
nalités, provoquèrent  et  amenèrent  sa  chute  au  moment 
où,  éclairé  sur  ses  erreurs,  il  travaillait  à  les  réparer. 

L'expérience  faite  jusque-là  de  cette  combinaison  de 
pouvoirs  n'avait  eu  que  des  résultats  déplorables,  quand 
arriva  l'administration  toute  partriarcale ,  mais  dcsas- 
treusement  faible,  du  vénérable  comte  d'Erlon,  dont  la 
politique  de  concession  et  de  temporisation  ,  engagée 
à  faux  par  le  regrettable  traité  du  général  Desmichcls 
avec  l'émir  Abd-el-Kader,  prépara  raffoire  de  la  Macta, 
et  toutes  les  hostilités  qui,  aujourd'hui,  font  tant  crier 
après  son  successeur. 

Cependant  l'harmonie  qui  exista  entre  le  gouverneur 
et  l'intendant  civil  Lepasquier,  arrivé  avec  lui,  ramena 
prompterhent  les  colons  à  la  pensée  que  le  concours  de 
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deux  hommes  de  bien,  dans  les  hautes  fonctions  de  gou- 
verneur et  d'intendant  civil,  devait  faciliter  la  bonne  or- 
ganisatioa  de  la  colonie  et  accélérer  si  prospérité  ;  mais, 
pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  dans  le  premier  une 
force  d'action  créatrice  que  le  temps  n'avait  pas  res- 
pectée chez  le  vieux  général  de  l'empire,  désormais  in- 
capable de  rien  innover,  et  à  qui  pourtant  il  restait 
une  droiture  de  jugement  lui  faisant  toujours  discerner 
au  conseil  d'administration  les  meilleurs  avis  qu'il  ne 
manquait  jamais  d'adopter,  et  dontl'exécution  ordonnée 
fut  souvent  circonvenue  par  des  intrigues  d'intérieur 
abusant,  au  détriment  de  la  chose  publique,  de  son  ab- 
sence totale  de  mémoire,  et  dans  le  second  les  connais- 
sances, l'activité,  l'esprit  conciliant  et  l'afl'abilité  que 
réanissait  réellement  M.  Lepasquier,  homme  conscien- 
cieux, habile  et  grand  administrateur,  qui  n'eut  (jue  le 
travers  de  partager  les  sentiments  indigénistes  do  la  ma- 
jorité des  membres  du  conseil  d'administration,  et  con- 
courut ainsi  à  vicier  nos  administrations  par  l'afljonc- 
tion  des  Maures  et  des  Juifs  impolitiquement  appelés  à 
connaître  de  toutes  nos  affaires,  aux  risques  de  trahisons 
possibles. 

Sous  une  meilleure  direction,  cet  intendant,  qui  a 
doté  le  pays  de  l'institution  des  communes  rurales,  dU 
conseil  municipal  d'Alger,  de  l'hôpital  civil,  etc.,  etc., 
eût  rendu  d'immenses  services  à  la  colonie.  Wous  m 
conçûmes  l'espérance  à  l'arrivée  du  maréchal  Clan/el, 
dont,  malheureusement,  il  fut  mal  compris.  Quelques 
intrigants  alors  interposant  leur  souille  envenimé  entre 
ces  deux  hommes  si  bien  faits  pour  s'entendre,  s'ils  s'é- 
taient bien  connus,  Tonlurcnt  renverser  l'inlcndanfC, 
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dans  Tespoii-  de  s'en  partager  les  dépouilles,  et,  l'alla- 
quant  à  outrance,  vomirent  en  même  temps  contre  l'in- 
tendant qu'il  fallait  abattre  mille  calomnies  odieuses 
dans  une  série  d'articles  publiés  par  lo  journal  VEclai- 
reur  de  Toulon^  que  l'amourde  la  justice  et  du  principe 
nous  fit  stigmatiser  dans  diverses  répliques  insérées  dans 
la  même  feuille  tant  qu'elle  accueillit  iraparlialement  la 
défense,  et  ensuite  dans  d'autres  journaux  de  Marseille  et 
de  Paris,  où  approfondissant  la  question  que  nous  dé- 
gageâmes de  personnalités,  nos  réflexions  ne  durent  pas 
être  sans  influence  sur  la  décision  gouvernementale  qui 
maintint  cette  institution. 

]Nous  soutenions  encore  cette  lutte  avec  la  persévé- 
rance de  la  conviction,  quand  nous  apprîmes  la  nomi- 
nation de  M.  Bresson  à  l'intendance  civile  d'Alger. 
Nous  saluâmes  son  arrivée  avec  la  joie  de  l'espérance. 
Nous  établirons  dans  un  prochain  article,  en  rendant  un 
compte  impartial  de  ses  actes,  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  à  nous  en  féliciter. 

DEUXIÈME    ARTICLE. 

Avant  d'élever  la  voix,  nous  avons  dû  laisser  à  la 
nouvelle  administration  civile  le  temps  nécessaire  pour 
bien  dessiner  sa  marche;  et  près  de  cinq  mois  se  sont 
écoulés  sans  que  nous  ayons  manifesté  le  moindre  signe 
improbateur,  si  ce  n'est  par  des  observati(ms  orales  qui 
n'ont  pas  été  écoutées. 

Nous  ne  pouvons  plus  longtemps  garder  le  silence, 
car  on  pourrait  l'interpréter  en  faveur  d'actes  contraires 
aux  intérêts  de  la  colonie.  Il  a  néanmoins  fallu,  pour 
vaincre  notre  répugancc  à  écrire,  un  incident  occasionné 
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par  !a  présence  du  duc  de  Nemours,  et  nous  croyons 
remplir  nn  devoir  eu  signalant  ces  actes  à  l'attention  du 
gouveruemeat  et  du  public,  et  en  leur  sounietlant  nos 
vues  d'aiîiélioralions  au  nioraent  où  la  représentation 
nationale  va  s'occuper  de  la  question  d'Alger. 

M.  l'intendant  lîresson,  rappelé  par  dépèclie  télégra- 
phique, et  cheminant  maintenant  vers  Paris  ])our  prêter 
son  appui  à  ladoclriue,  publiait,  le  'i  soplenibre  dernier 
(i83b),  Irois  jours  après  son  arrivée  à  Alger,  dans  le 
M  Dnileur  ali^cricii,  le  passage  suivant  de  sou  discours 
aux  électeurs  de  Remireniont,  qui  venaient  de  le  réélire 
député. 

«  F^ous  Ùes  convaincus  qu'à  Alger,  depuis  le  mare' 
a  chai  fjouvervcur  jusqu'au  simple  colon, personne  ne  se 
«  montrera  plus  partisan  déclaré  que  moi  de  la  coloni- 
«  sation,  personne  ne  sera  plus  disposé  ci  vouer  sa  vie 
<(  cnlicre  aux  travaux  qui  pourront  en  huler  les  (lévc- 
«  loppements.  )) 

L'exposition  de  quelques  faits,  choisis  parmi  beaucoup 
d'autres,  va  nous  apprendre  de  quelle  manière  ce  solen- 
nel engagement  a  jus((u'ici  été  rempli. 

Le  conseil  d'administration,  consulté  en  septembre 
dernicr(i83G),  par  le  mi.uislre  de  la  guerre,  sur  la  de- 
mande d'autorisation  formée  par  M.  Goupil,  pour  créer 
une  banque  à  Alger,  au  moyen  d'une  société  anonyme 
en  commandite  par  actions,  offrit  i  M.  l'inlemlant,  pour 
son  d«'but  administr.itif,  l'occasion  de  niotivei'  l'opinion 
suivante,  transcrite  au  procès-\erbal  de  la  séance  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Le  prclsur  hypothèques  ne  sera  autorisé  en  Jfgc- 
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«  g^érie  que  lorsque  la  législation  aura  fixé  la  pro- 
«  pricté,  » 

Cette  proposition  anti-coloniste  a  été  unanimemeat  re- 
jetée par  le  conseil.  Sou  adoption  aurait  arrêté  toute  en- 
treprise de  construction  et  de  culture.  Eu  effet,  de  ce 
qu'un  immeuble  sera  grevé  d'une  rente  inextinguible 
de  cent  francs  ,  supposons,  celui  qui ,  en  l'acquérant , 
aura  payé  six  à  dix  mille  francs  de  pot-de-vin  non  men- 
tionné au  contrat,  ainsi  que  cela  se  pratique  ordinai- 
rement, et  qui  en  outre  en  aura  augmenté  la  valeur  de 
quarante  à  cinquante  mille  francs  en  constructions,  dé- 
frichements et  plantations  ,  devrait,  d'après  M,  l'in- 
tendant, attendre  une  mesure  législative,  qui  viendra 
on  ne  sait  quand,  pour  réparer,  par  un  emprunt ,  l'utile 
épuisement  de  ses  capitaux  ;  une  telle  pensée  n'a  pas 
besoin  de  commentaire.  Nous  ne  sachons  pas  que 
M.  l'intendant  ait  encore  provoqué  la  fixité  de  la  pro- 
priété, qui  pourtant  serait  un  bienfiat  pour  le  pays. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  non  plus  pour  hâter  le  déve- 
loppement de  la  colonisation  que  M.  l'intendant  à  conçu 
sa  lettre  du  i8  octobre  dernier  (  i836  )  au  maréchal- 
gouverneur,  et  qu'il  en  a  exigé  l'insertion  dans  le 
Moniteur  algérien.  Par  ce  document  important,  à 
cause  du  préjudice  qu'il  porte  au  pays ,  M.  l'intendant 
a  trompé  le  public  en  annonçant  que  les  dix -sept  grands 
domaines  restant  à  l'Etat  sont  situés  de  douze  à  vingt- 
six  lieues  d'Alger,  tandis  qu'il  s'en  trouve  quatre  dans 
un  rayon  ne  dépassant  pas  dix  lieues,  indépendamment 
des  deux  par  lui  dénommés  Soukali  et  Bey  d'Oran  qui 
ne  sont  qu'à  sept  et  cinq  lieues  de  la  ville  ,  près  de  la 
ferme  de  M.  Montagne  ûls  ,  qui  les  sépare,  et  près  de 
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celles  du  baron  Vialard  et  du  maréchal  Clauzel,  dite  de 
Baba-Ali  ,  toutes  trois  en  voie  de  culture,  encore  à 
présent  exploitées  par  des  Européens  ,  ainsi  que  pour- 
raient l'être  celles  dont  M.  l'intendant  a  présenté  l'oc- 
cupation comme  impraticable.  Il  a  trompé  le  public  en 
déclinant  la  possibilité  d'en  faire  des  concessions  ,  aussi 
faciles  àréaliser  alors  qu'elles  le  sont  encore  aujourd'hui. 
Le  tableau  peu  rassurant  qu'il  a  fait  de  la  colonie  a  eu 
pour  résultat  de  la  déconsidérer  au  dehors,  et  d'arrêter 
l'émigration,  d'où  s'est  suivi  le  manque  de  bras  pour 
nos  cultures,  et  l'élévation  de  la  main  d'œuvre  hors  de 
tout  rapport  avec  la  production,  qui  continuera  d'être 
ruineuse  pour  le  colon  tant  qu'on  n'apportera  pas  un  re- 
mède salutaire  à  ce  mal. 

Si  les  deux  actes  que  nous  venons  de  signaler  sont 
contraires  k  la  colunisation  ,  quelle  qualification  donner 
au  principe  consacré  dans  le  discours  lu  par  M.  l'inten- 
dant au  duc  de  Nemours  à  propos  de  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  du  péristyle  de  la  grande  mosquée,  discours 
reproduit  dans  le  n°  s63  du  Moniteur  al^^érien^  après 
modifications  et  retranchements,  où  pourtant  nous  li- 
sons encore  : 

((  Nous  71  eu  poui^ons  douter.  Monseigneur^  l'édifice 
(i  que  vous  allez  fonder  constituera  aux  yeux  des  indi- 
<i  ^crtcj  un  acte  de  haute  réparation  de  mesures  rigou- 
«   reuses,  etc.,  etc.    » 

Comment,  nous  Français,  nous  vainqueurs,  nous 
élèverons,  pour  les  vaiucus  des  monuments  expiatoires 
des  conséquences  .inévitables  delà  conquête  et  de  la  civi- 
lisalion  !  et  M.  l'intendant  n'a  pas  reculé  devant  la  pensée 


—  368  — 

d'associer  le  nom  du  prince  à  cet  acte  anti-français,  à 
cet  acte  d'improbatiou  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Al- 
gérie avant  lui  ! 

En  dehors  du  but  politique,  l'intérêt  matériel  de  la 
cité  l'a  t-il  arrêté  ?  JNoa  assurément.  Cependant  il 
iguor«iil  d'autant  moins  les  besoins  d'établissements 
d'utilité  pui»lique  dont  elle  est  dépourvue,  qu'il  a  été 
réduit  à  installer  l'entrepôt  réel,  dont  l'ouverture  est 
retardée  jusqu'au  i«^r  février  prochain  (iSBy),  dans  une 
seule  cave  voûtée  de  la  douane,  à  laquelle  il  n'en  reste 
qu'une  pour  son  service  actif;  et  celte  mesure  fatale,  qui 
occasionne  à  la  ville  une  dépense  inutile  de  55,ooo  fr., 
lui  enlève  l'unique  emplacement  convenable  qui  lui 
ï-estait  pour  en  créer. 

Nous  le  demandons,  en  bonne  conscience,  les  envoyés 
d'Abd-el-Kader  et  d'Aclimet-Bey,  dans  l'intérêt  de  leur 
propre  cause_,  tiendraient-ils  un  autre  langage?  auraient- 
ils  une  autre  manière  d'agir? 

On  serait  tenté  de  croire  que  M.  l'intendant  n'est 
pas  venu  en  Afrique  pour  faire  nos  afîâircs,  mais  bien 
celles  des  indigènes. 

En  vout-on  de  nouvelles  preuves  ?  on  les  trouvera 
dans  les  paroles  qu'il  a  tenues  et  surtout  dans  son  inaction 
pour  le  bien  public. 

«  Ce  ne  sont  pas  des  hommes^  dit-il  aux  uns,  qu'il 
{.(faut  pour  soumettre  V  Algérie.)  mais  seulement  de 
«  V argent.  Donnons  12,000  fr.  à  chaque  cheicky  et 
«  nous  pourrons  compter  sur  le  dévouement  des  tribus 
a   à  notre  cause.    9 

MaUxQurçuse  et  bien  niaise  utopie  ,  empruntée  à  un 
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bravo  colon  ijui  croit  ù  la  possibilitô  de  gouviMiier  l'Al- 
gérie avec  six  cents  liomiuos,  et  auquel  nous  avons  la 
douleur  de  prédire  qu'il  périra  victime  des  inqirudences 
que  son  aveugle  confiance  dans  la  foî  des  Arabes  lui  fait 
journellement  conunettrc. 

<<  Cunimcnl  f  .ire  de  la  colonisation,  répète  à  d'autres 
"  M.  l'inteudant,  ai>ec  une  Société  coloniale  composée 
«  de  colons  possédant  individuellement  toutes  les  terres^ 
«  qu'ils  ne  cultivent  pas,  a  vec  une  population  d'un  ma- 
«   nicmcnt  aussi  dijjicile  que  Vest  celle  d Alger}  » 

D'abord  il  est  inexact  que  la  Socité  coloniale,  recru- 
tée sur  l'échelon  le  plus  élevé  de  toutes  les  classes  de 
citoyens,  dont  les  prédécesseurs  de  M.  l'intendant  ne 
dédaignaient  pas  les  avis,  qu'il  n'a  pas  songé  à  prendre, 
ait  dans  son  sein  tous  les  principaux  propriétaires,  et 
que  ceux-ci  laissent  leurs  terres  incultes.  Nous  pouvons, 
au  contraire,  allirnier  qu'un  grand  nombre  «le  ses  mem- 
bres n'ont  point  acquis  de  propriétés,  et  que  ceux  qui 
en  ont  dans  le  rayon  où  l'on  peut  cultiver  en  tirent 
tout  le  parti  possible.  JNous  citerons  pour  preuve 
MM.  Mercier,  Vialard,  Rozey  (i),  de  Taraac,  Duchas- 
saing,  Montagne  fils,  Bonneviallc,  Tobler,  et  tant  d'au- 
tres qu'il  serait  trop  long  de  nommer. 

Eu  second  lien,  AL  l'intendant  juge  mal  la  popula- 
tion, essentiellement  composée  d'hommes  actifs  et  labo- 
rieux. Qu'il  s'occupe  d'elle,  qu'il  ne  fasse  plus  de  l'ad- 
miaislratiui.   dans  ses  bureaux  ou  en   dehors   de  nos 

M)  Mob  ^m  n'dlait  pas  au  bas  de  ce  documonl  quand  je 
l'ai  puMk' 
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quatorze  communes  qu'il  li'a  pas  même  visitées,  il  n'a 
encore  rien  à  centraliser.  C'est  à  cheval,  au  milieu  des 
colons,  s'appujant  sur  eux,  que  nous  comprenons  un  in- 
tendant civil  ;  parcourant  les  campagnes ,  traçant  des 
routes,  faisant  creuser  des  canaux,  ouvrir  des  chemins 
vicinaux,  créant  des  établissements  d'utilité  publique, 
présidant  à  tous  les  essais  de  culture  qui  peuvent  enri- 
chir le  sol,  encourageant  les  uns  par  sa  présence,  aidant 
lés  autres  de  ses  conseils ,  écoutant  les  avis  et  les  récla- 
mations de  tous,  et  apportant  quotidiennement  au  sein 
du  conseil  d'administration  l'expression  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  vœux. 

Qu'il  emploie  son  temps  à  ces  utiles  travaux,  aux- 
quels, il  est  juste  de  le  dire,  ses  prédécesseurs  ne  se  sont 
pas  plus  livrés  que  lui,  et  il  verra  si  cette  population 
d'Alger,  qu'il  ne  connaît  pas  parce  qu'il  évite  son  con- 
tact, sait  apprécier  le  bien  qu'on  lui  fait. 

Nous  terminerons  ce  deuxième  article  par  des  rap- 
prochements sur  les  quatre  intendants  civils  qui  se  sont 
succédé  à  Alger,  lesquels  n'échapperont  pas  à  la  saga- 
cité de  nos  lecteurs. 

Tout  le  monde  conviendra  que  le  mérite  et  la  capa- 
cité de  M.  Pichon  étaient  à  la  hauteur  de  son  mandat. 

M.  Genty  de  Bussy,  manquant  de  connaissances  admi- 
nistratives, avait  des  vues  larges. 

M.  Lepasquier  aurait  fait  les  affaires  de  la  colonie  s'il 
eût  été  compris,  parce  qu'il  possédait  la  science  adminis- 
trative au  plus  haut  degré. 

M.  Bresson  n'a  aucune  de  ces  qualités,  il  ne  com- 
prend pas  la  colonisation  qu'il  entrave  ,  et  qiCil  a  dit 
ÙTC  un  TCi'c^  en  touchant  le  sol  africain.  Sa  nomination 
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a  été  une  erreur  de  M.  Thiere,  nous  bénirons  la  main 

qui  la  réparera. 

Nous  avons  promis  de  développer  les  causes  de  la 
scission  perpétuelle  existant  entre  l'intendance  civile  et 
le  gouverneur,  et  de  démontrer  l'urgence  de  remplacer 
cette  dernière  par  une  création  mieux  appropriée  à  nos 
besoins  ;  ce  sera  l'objet  d'un  troisième  article. 

TROISIÈME    ARTICLE. 

Nous  avons  démontré  par  des  faits  dans  nos  deux 
précédents  articles  la  marche  continuellement  antipa- 
thique, au  court  passage  près  de  l'administration  d'Er- 
lon,  de  l'intendance  civile  et  du  gouvernement  militaire, 
et  nons  avons  promis  d'en  signaler  les  causes  ainsi  que 
les  remèdes  à  y  apporter;  cette  double  tâche  sera  facile 
à  remplir. 

Si ,  en  principe ,  il  est  reconnu  qu'il  y  a  matière  à 
dissidence,  même  dans  la  vie  privée,  partout  où  il  y  a  ri- 
valité d'intérêts  entre  les  hommes,  cette  règle  trouvera 
bien  plus  incontestablement  son  application  entre  deux 
pouvoirs  aussi  opposés  dans  leurs  vues  et  leurs  moyens 
que  le  sont  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  civil. 

Les  astreindre,  comme  on  l'a  fait  à  Alger,  à  fonction- 
ner sur  la  mèine  ligne  pour  atteindre  le  même  but  avec 
des  éléments  si  différents  ,  a  été  créer  un  foyer  perpé- 
tuel de  conflits  qui  a  tué  l'action  gouvernementale  au 
grand  détriment  de  la  chose  publique.  Cette  observa- 
tion fondament;ile  nous  avait  échappé  lorsque  nous 
combattions  pour  le  maintien  de  l'intendance  civile  ,  et 
il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'épreuve  de  quatre  intendants 

24, 
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suecessiveraent  mis  à  l'œuvre  pour  nous  convaincre  Je 
sa  justesse. 

Néanmoins ,  loin  d'abjurer  les  bienfaits  de  l'action 
civile,  nous  sommes  encore  aujourd'hui ,  comme  alors, 
SCS  plus  chauds  partisans,  et  nous  resterons  franche- 
ment dévoués  au  principe  en  attaquant  sa  vicieuse  ap- 
plication. 

On  ne  contestera  pas  qu'il  ne  peut  y  avoir  unité  de 
vues  dans  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dont  la  di- 
rection appartient  à  plusieurs  personnes  ayant  droit 
d'agir  isolément,  et  que  du  défaut  de  concours  naît  na- 
turellement le  désaccord  ,  précurseur  de  la  désorga- 
nisation. 

A  côté  d'un  gouvernement  militaire  chargé  de  la 
haute  administration  et  de  la  responsabilité  gouverne- 
mentale, administrant  sous  la  tutelle  d'un  ministre  de 
la  métropole  dont  les  prescriptions,  fussent-elles  tou- 
jours conçues  par  amour  du  bien,  n'en  sont  pas  moins 
parfois  de  fâcheuses  entraves ,  placer  un  intendant  civil 
avec  des  attributions  administratives  en  dehors  de  l'ac- 
tion directe  du  premier,  n'est-ce-pas  tomber  dans  l'abus 
que  nous  venons  de  signaler,  et  en  réalité  organiser  la 
désorganisation  ?  Voilà  pourtant  ce  qui  existe  à  Alger 
et  ce  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

En  vain  objecterait-on  que  l'intendant  civil  est  placé 
sous  l'autorité  du  gouverneur,  il  est  évident  qu'il  en 
peut  d'autant  plus  aisément  éluder  les  conséquences, 
que  seul  il  dirige  toutes  les  branches  de  V administration 
civile,  que  des  crédits  spéciaux  pour  en  coui>rir  les  dé- 
penses lui  sont  directement  ouverts  au  ministère  de  la 
guerre f  avecfaculié  de  ks  som-délcguer  en  tout  otc 
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partie,  et  qu'il  joint  à  ces  prérogatives  celle  uonmoint» 
inouïe,  dans  l'espèce,  de  correspondre  directement  aussi 
auec  le  ministre  :  étrange  anomalie  ,  élevant  de  fait  le 
sabaUerne  à  la  hauteur  du  supérieur,  et  établissant 
ainsi  entre  eux  une  véritable  rivalité  dont  le  froissement 
continuel  n'est  pas  moins  funeste  au  pays  qu'aux  ad- 
ministrés. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  examineavec  l'œil  réfléchi  de 
l'observation  la  marche  de  la  colonisation  depuis  la  con- 
quête, sans  en  exclure  l'époque  actuelle,  on  sera  tout 
d'abord  frappé  de  la  superfluité  de  l'intendance  civile  , 
et  l'on  conviendra  que  sa  création,  avecla  prépondérance 
qu'on  a  voulu  lui  donner  ,  a  devancé  les  besoins  aux-> 
quels  elle  était  appelée  à  satisfaire.  Car,  en  dehorsd'Al- 
ger  et  des  quatorze  communes  y  attenant  qui  ne  sont 
pas  à  moitié  peuplées,  elle  n'a  encore  malheureuse- 
ment rien  à  faire;  ses  rapports  avecBône,  Oran  et 
Bougie  pouvant  être  comparés  à  ceux  d'une  sous-pré- 
fecture, non  avec  trois  chefs-lieux  de  cantor,  parce  que 
CCS  trois  places  n'ont  eu  jusqu'ici  rien  à  voiruu-delà  de 
leurs  enceintes,  maisavec  trois  communes  de  son  arron- 
dissement. 

Qu'on  se  figure  un  préfet  installé  au  Havre,  par  exem- 
ple, au  milieu  d'une  nombreuse  garnison,  qu'y  entre- 
tiendraient des  aggressions  journalières  à  repousser^ 
n'ayant  rien  absolument  à  administrer  au-delà  de  la  ban- 
lieue de  cette  ville,  et  l'on  aura  une  idéejubte  des  attri- 
butions de  l'intendant  civil  à  Alger. 

Dans  cette  occurrence,  pour  paraître  être  quelque 
chose,  rintcndanl  s'est  vu  forcé  de  .s'asseoir  sur  des  dé- 
bris ,  aux  dépens  d'aniours-proprcs  blessés;  c'tst  ainsi 
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que  poar  donner  quelque  importance  à  sa  position , 
l'arrêté  ministériel  du  2  août  dernier  (3  836)  a  dé-' 
pouillé  à  son  profit  la  mairie  de  presque  toutes  ses 
attributions,  et  qu'il  a  fait  passer  sous  ses  ordres  le 
directeur  des  finances,  en  le  maintenant  son  égal  au 
conseil  d'administration.  Nouvelle  anomalie  instituée 
sans  égard  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
ravaler  ainsi  un  administrateur  aussi  distingué  que 
M.  Blondel,  dont  les  droits  acquis  par  de  loyaux  services 
et  un  dévouement  soutenu  aux  intérêts  coioniaux,  ne 
seront  pas  contestés  même  par  ceux  qui,  comme  nous, 
ïoulaientagrandir  le  domaine  de  l'intendance  civile  de  la 
suppression  de  son  emploi. 

Qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  l'intendance  puisse 
tirer  de  cet  accroissement  de  pouvoir,  dont  elle  avait  eu 
grande  partie  joui  sous  MM.  Pichon  etGenty,Ie  relief 
auquel  elle  vise,  et  que  chaque  intendant,  dans  son  intérêt 
privé,  a  travaillé  à  augmenter  aux  yeux  de  la  France 
abusée  sur-  les  services  réels  qu'elle  a  rendus.  La  source 
de  ces  services,  obstruée  par  le  vice  radical  que  nous 
avons  signalé,  est  trop  peu  féconde  pour  chercher  là  le 
lustre  dont  la  lueur  douteuse  ne  s'est  soutenue  que  par 
le  frottement  nuisible  des  rouages  de  l'intendance,  pres- 
que toujours  dirigés  à  dessein  en  sens  inverse  de  la 
narche  du  gouvernement  militaire. 

Ce  n'est  point  là  une  assertion  hasardée,  et  il  est  au 
contraire  très  évident ,  pour  ceux  qui  ont  ouvert  les 
yeux,  que  chaque  intendant,  à  l'exception  que  nous 
avons  précédemment  signalée  près,  s'est  efforcé  de  sup- 
pléer à  l'impossibilité  d'exercer  convenablement  dans  un 
champ   trop  étroit   la   masse  d'autorité  dont  il   a  été 
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pourvu,  par  l'adoptioa  vraie  ou  simulée  d'ua  système 
colooial  diamétralement  opposé  à  celui  suivi  par  chaque 
gouverneur. 

Si  cette  divergence  de  vues  était  due  au  hasard,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  persister  à  détruire  la  cause  qu^ 
l'a  fait  naître,  pour  éviter  qu'elle  ne  se  reproduise;  mais 
cumme  chez  l'homme  ilyatoujours  de  l'homme,  il  faut 
hien  en  revenir  à  croire  que  celui-ci  ne  marche  à  gauche 
que  parce  que  celui-là  a  pris  à  droite,  et  s'affliger  de 
\oir  l'argent  de  )a  France,  l'avenir  du  heau  pays  qu'il 
devrait  fertiliser  et  les  espérances  des  colons  obstinément 
sacrifiés  à  de  misérables  questions  de  personnes.  J^e 
temps  employé  par  nos  hauts  administrateurs  dans  celte 
lutte  sans  fin,  paralyse,  il  faut  bien  s'en  pénétrer,  le 
progrès  qui ,  malgré  le  bon  vouloir  du  roi  pour  l'Al- 
gérie et  les  elTorts  constants  d'une  population  labo- 
rieuse ,  ne  se  fait  jour  qu'à  travers  mille  obstacles,  sans 
cesse  renaissant  de  ces  éternels  conflits. 

Celte  combinaison  désastreuse  n'a  eu  en  réalité,  de- 
puis cinq  ans,  d'autre  mérite  que  d'entretenir  le  minis- 
tère de  la  guerre,  par  des  rapports  quotidiens  souvent 
passionnés  et  toujours  contradictoires,  dans  la  perma- 
nente expectative  du  meilleur  système  à  nous  appliquer, 
et  dans  les  hésitations  et  les  irrésolutions  qui  en  ont  été 
l'inévitable  et  bien  fatale  conséquence. 

Si  l'e.'^quisse  rapide  et  ?incère  que  nous  venons  de 
tracer  des  résultats  de  l'organisation  gouvernementale 
que  nous  avons  à  l)on  droit  flétrie,  peut  fixer  l'attention 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  nous  nous  applaudi- 
rons d'avoir  parla  contribuée  sortir  notre  nouvelle  patnc 
de  l'état  de  marasme  où  elle  est  plongée,  et  oùlcroaiptlicn 
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de  l'ordre  de  choses  actuel  la  ferait  indéfiniment  crou- 
pir. Puisse  donc  notre  voix  être  entendue,  puissent 
surtout  nos  vœux,  sur  le  remède  à  apporter  au  mal, être 
écoutés!  Nous  allons  les  exposer  le  plus  succinctement 
qu'il  nous  sera  possible. 

Un  gouverneur  civil  sous  la  direction  du  ministère  de 
la  mnrine  et  des  colonies,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  et  les  attributions  qui  s'v  rattachent,  s'appuyant 
sur  un  conseil  colonial  comme  nous  allons  ci-après  le 
définir,  ayant  sous  srs  ordres  un  lieutenant-général  com- 
mandant en  chef  de  la  force  armée,  est  ce  que  nous  dé- 
sirons tous  le  plus  ardemment;  mais  nous  ne  somn^s 
pas  encore  assez  avancés,  sous  le  rapport  de  la  sécurité 
du  pays,  pour  demander  à  jouir  immédiatement  de  c<; 
bienfait  que  nous  ne  nous  ferons  pas  faute  de  réclamer 
en  temps  utile. 

Voici,  quant  à  présent,  ce  que  nous  invoquons  avec 
toute  l'insistance  de  besoins  bien  sentis  : 

1°  La  réunion  pure  et  simple  de  l'Algérie  à  la 
France,  existant  de  fait,  sanctionnée  par  une  loi; 
mesure  qui  fixerait  toutes  les  irrésolutions  sur  la 
possession,  et  ôtcrait  aux  chefs  indigènes  la  seule  arme 
redoutable  qu'ils  puissent  nous  opposer,  celle  de  sou- 
tenir le  courage  des  tribus  hostiles  par  l'espérance  de 
notre  départ  qu'ils  ne  manquent  jamais  de  leur  précenler 
comme  devant  être  immédiat. 

oP  La  centralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  du  gouverneur,  sous  l'autorilé  immédiate  du  mi- 
nistre, avec  qui  seul  il  correspondrait  de  toutes  les  nflaircs 
du  pays. 


i^    OU     ^ 

S'^La  restitution  à  la  mairie  de  toutes  les  prérogatives 
et  attributions  qui  lui  ont  été  enlevées  par  les  arrêtes  mi- 
nistériels des  i"  septembre  i834et  2aoûtdernier(i  836). 

4°  Le  rétablissement,  pour  la  direction  des  finances  , 
de  ses  rapports  directs  avec  le  gouverneur. 

5*  La  suppression  de  l'intendance  civile  pour  la  rem- 
placer par  une  direction  du  civil,  ou  son  maintien,  la 
qualification  n'y  fait  rien,  en  restreignanlles  attributions 
de  cette  administration  de  manière  à  les  placer  sur  la 
même  ligne  que  celles  de  la  direction  des  Gnances,  tou- 
jours sous  l'autorité  immédiate  et  exclusive  du  gouver- 
neur, en  allouant  à  l'intendant  ou  directeur  du  civil ,  le 
même  traitement  qu'au  directeur  des  finances,  avec  l'o- 
bligation à  lui,  toutefois,  de  suivre  la  lij^ne  des  devoirs 
que  nousavoas  tracée  vers  la  (in  de  notre  second  article, 
en  dthors  de  laquelle,  à  notre  avis,  cet  emploi  n'tittein- 
draitpas  le  but  d'utilité  que  le  pays  doit  attendre  (i). 

f)"  Enfin,  la  création  d'un  conseil  colonial  électif,  sur 
les  mêmes  bases,  avec  les  mêmes  [)rérogatives  et  attribu- 
tions, et  les  mêmes  obligations  à  remplir  que  ceux  in- 
stitués pour  les  colonies  françaises  par  la  loi  du  7.4 
avril  i833,  .••auf  les  exceptions,  modifications  et  change- 
ments qui,  dans  la  formation  et  l'application,  seraient 
reconnus  nécessaires. 


(  I ,  Celle  amélioration  a  tH6  obtenue  par  M.  le  maréciial  Valéc  ; 
riiil''rul.inrc  a  ('■ti-  roniplacéc  parime  dircclion  de  l'intérieur,  el 
la  (lircrtiori  des  liiiaïucs  a  recouvre  son  indépendance  par  le 
rêlalilissemcnl  de  ses^apports  directs  avcr  le  f.'ouvei  neur. 
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C'est  par  le  conseil  colonial  que  nous  avons  entendu 
remplacer  les  attributions  que  noas  enlèverons  àTintea- 
dance  civile  ,  bien  convaincus  que  son  influente  action 
protégera  beaucoup  mieux  les  intérêts  coloniaux  qu'elle 
ne  Ta  fait,  et  n'eût  pu  le  faire  même  dans  l'hvpotbèse  de 
l'union  qu'elle  n'a  pas  su  entretenir  avec  le  gouverne- 
ment militaire. 

Eu  effet,  avec  l'organisation  dont  nous  avons  démon- 
tré la  malfaisante  défectuosité  ,  le  gouvernement  n'a 
jamais  pu  connaître  exactement  la  vérité  ;  parce  que, 
puisant  ses  renseignements  auprès  des  deux  hauts  fonc- 
tionnaires auxquels  il  confiait  nos  destinées  ,  l'un  pour 
le  moins  avait  toujours  intérêt  à  contredire  l'autre,  et 
en  outre,  le  plus  souvent,  tous  deux  étaient  désintéressés 
dans  la  question  si  importante  de  conservation  du  pays, 
qu'ainsi  ils  envisageaient  avec  indifférence.  Le  conseil 
colonial,  au  contraire,  composé  d'iioramesqui  ont  voué 
leur  fortune  et  leur  existence  au  sol  dont  la  prospé- 
rité peut  seule  assurer  leur  avenir  et  celui  de  leur  fa- 
mille ,  ne  se  méprendra  pas  sur  les  mesures  à  indiquer 
pour  atteindre  ce  résultat,  aussi  indispensable  au  bien- 
être  des  colons  que  nécessaire  à  l'accroissement  de  celui 
de  la  France. 

L'utilité  de  celte  création,  dont  la  Société  coloniale 
est  le  simulacre,  création  que  nous  pourrions  appuyer 
d'une  multitude  de  considérations  plus  favorables  les 
unes  que  les  autres,  si  les  bornes  d'un  article  de  jour- 
nal le  comportaient,  sera  néanmoins,  ainsi  que  les  chan- 
gements que  nous  indi  quons,  comprise,  nous  l'espérons, 
par  tout  ce  qui  veut  franchement  la  colonisation  et  le 
terme  des  sacrifices  de  la  mère-patrie. 
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(Page  128.): 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

•  M.  Sagot  a  été  exproprié  d'une  maison  sise  à  Al^er, 
rue  Porte-Neuve,  n^  3o,  par  arrêté  de  M.  le  gouver- 
neur général,  eu  date  du  25  février  iSSq. 

((  Cet  arrêté  est  motivé  pour  cause  d'utilité  publique; 
mais  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  s'agissait  d'abord 
d'une  salle  de  spectacle,  eusuile  d'une  église,  ;iprès  d'une 
mairie;  au  fait,  l'administration  ne  paraît  pas  encore 
fixée  aujourd'hui  sur  la  destination  de  cet  immeuble, 
dont  la  valeur  consiste  dans  son  inappréciable  position. 
L'administration  n'a  même  pas  les  fonds  pour  recons- 
truire, quoique  celte  maison  soit  inhabitable  dans  son 
état  actuel  ;  fonds  d'ailleurs  qu'il  serait  bien  plus  utile 
d'employer  à  l'amélioration  des  hôpitaux  militaires  qu'à 
des  constructions  de  ce  genre;  car  il  y  a  à  Alger  une 
talle  de  spectacle,  il  y  a  une  mosquée  consacrée  au  culte 
catholique,  et  il  eu  est  plusieurs  autres  qui  pourraient 
recevoir  une  pareille  destination  ;  il  y  a  un  palais  aft'eclé 
à  la  mairie  et  à  chacune  de  nos  administrations,  et  même 
la  plupart  des  employés  n'ont  rien  à  désirer  pour  la 
somptuosité  de  leurs  demeures. 

((  Ainsi  celte  expropriation,  de  même  qu'un  Irèe 
grand  nombre  d'autres,  est  une  expropriation  en  dehors 
de  l'article  9  de  la  charte  et  de  la  loi. 

u  II  c*t  néceMaire  d'observer  que  Tadmiuiittration  np 
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paie  jamais  le  prix  des  expropriations  qu'elle  fait  ;  elle 
change  un  titre  de  rente  contre  une  propriété,  et  eu 
admettant  qu'elle  payât  les  arrérages  des  rentes  aux 
dépossédés,  ce  ne  seraif  que  l'intérêt  du  prix  et  non  le 
prix  lui-même,  ainsi  que  l'ordonnent  l'article  5j5  du 
Code  civil  et  l'article  f)de  la  cliaite. 

a  On  a  tant  parlé  des  colons  spéculateurs  sur  les  pro- 
priétés sans  signaler  le  mode  habituel  de  procéder  de  l'ad- 
ministration ,  qu'on  est  tenté  de  croire  que  c'est  l'em- 
barras de  qualifier  une  telle  conduite  qui  a  fait  garder  le 
silence  sur  ses  méfaits. 

«  Mais  M,  Sagot  n'a  pas  voulu  consentir  à  accepter 
un  contrat  de  rente,  il  a  pensé  que  la  loi  sera  plus  forte 
<[ue  la  volonté  d'administrateurs  moins  coupables  sans 
doute  qu'étrangers  à  la  législation  et  à  l'étendue  de 
leurs  devoirs,  dont  le  prenr.ier  est  de  se  soumettre  à  la  loi 
et  non  de  se  placer  en  dehors  d'elle  ;  car,  ainsi  que  l'a 
dit  un  savant  publiciste,  quiconque,  dans  un  état  cons- 
titutionnel, veut  se  mettre  au-dessus  delà  loi,  se  place 
hors  la  loi. 

«  Alors  il  fut  consenti  par  M.  le  directeur  des  û- 
naaces  et  de  l'intérieur  que  l'expropriation  de  la  maison 
rue  Porte-Neuve,  n"  3o,  se  ferait  par  échange  de  pro- 
priétés à  !a  convenance  de  M.  Sagot. 

«  D'après  cette  convention,  M.  Sagot  a  donné  son 
consentement  conditionnel  pour  l'expertise  de  sa  mai- 
son, rue  Porte  Neuve,  n"  5o,  et  de  !a  maison  rue  Ba- 
bazoun,  n°  58,  appartenant  au  domaine. 

«  Mais,  au  moment  d'opérer,  l'administration  s'est 
refusée  à  l'échange  proposé,  tout  en  s'appropriant  l'ex- 
pertise isolée  de  la  maison   n°  5o,    faite  par  son  expert, 
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que  M.  Sagot  avait ,  par  un  motif  de  l)ien8éance,  cru 
devoir  agréer  pour  une  opération  simultanée,  dans  l'es- 
pérance que  si  cet  expert  pouvait  errer  dans  l'évaluation, 
il  opérerait  également  à  l'égard  de  l'autre,  de  telle  sorte 
que  ni  lui  ni  l'administration  ne  serait  lésé. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  ne  tint  aucun 
compte  de  cette  marque  d'égards,  elle  s'arme  au  con- 
traire de  cette  quasi  expertise  pour  repousser  un  échange 
loyal,  en  exigeant  actuellement  que  les  droits  de  l'expro- 
prié soient  liquidés  préalablement. 

«  Au  reste,  le  simulacre  d'expertise  basé  sur  de  sim- 
ples renseignements,  et  non  sur  la  valeur  de  l'objet  au 
moment  de  l'expropriation,  ne  s'élèverait  qu'à  ^50  fr. 
de  rente  ,  tandis  que  peu  de  jours  avant  l'expropriation 
M.  Sagot  a  refusé  i,ooo  fr.  de  rente  et  10,000  fr.  de 
capital  s'il  eût  voulu  vendre. 

•  Dans  cet  état  de  ckoses,  les  créanciers  des  rentes 
foncières  qui  grèvent  la  maison  expropriée  ont  demandé 
876  fr.  pour  arrérages  exigible.*. 

«  Il  faut  bien  remarquer  que  les  arrérages  des  rentes 
demandées  sont  payables  d'avance  et  exigibles  seulement 
depuis  l'cxproprialinn. 

«  L'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  civil ,  et 
M.  Sagot  s'est  vu  forcé  de  mettre  l'administration  en 
cause,  qui,  tout  en  retenant  la  propriété,  se  refuse  au 
j)aicment  des  rentes  à  partir  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. 

«  \Sn  jugement  du  tribunal  civil  est  intervenu  le 
■j  juin,  voici  les  conclusions  de  l'administration  : 

«  M«  Urtis,  pour  le  directeur  de  Vinlérieur,  a  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal; 
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«  Attendu  que  la  maison  dont  il  s'agit  est  soumise  k 
une  expertise  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu 
d'un  arrêté  de  M.  le  gouverneur  général,  conformément 
aux  arrêtés  qui  régissent  la  matière;  que  l'indemnité 
revenant  au  propriétaire  exproprié  doit  être  réglée  ad- 
ministrativement  ;  que  cette  expertise  a  déjà  été  com- 
mencée ; 

«  Que  ce  serait  donc  empiéter  sur  cette  expertise  ad- 
ministrative que  de  vouloir  faire  décider  par  le  tribunal 
que  l'indemnité  sera  au  moins  et  nécessairement  d'une 
rente  égale  à  celle  qui  fait  V objet  du  procès  } 

«  Que  dans  tous  les  cas  l'Etat  ne  pourra  jamais  payer 
qu'un  seul  prix  (i),  celui  qui  sera  fixé  par  l'expertise 
administrative,  et  que  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  intervenir  dans  la  fixation  de  ce  prix  ; 

«  Que  seulement,  lorsque  le  prix  aura  été  fixé  admi- 
nistrativement,  les  parties  intéressées  pourront  se  régler 
entre  elles  sur  la  répartition  du  prix  ainsi  fixé  (2)  ;  mais 
que  cette  question,  qui  d'ailleurs  n'intéresse  pas  l'admi- 
nistration, n'est  pas  encore  née  ni  agitée  ; 

•  Se  déclarer  incompétent.   » 

«  Le  tribunal  s'est  déclaré  compétent,  a  condamné 
M.  Sagot  à  payer  les  rentes,  sauf  son  recours  contre 
l'administration,  et  aux  frais. 

(1^  Une  rente  n'est  pas  un  prix,  c'est  l'intérêt  du  prix. 

(2)  Les  bailleurs  à  rente  n'ayant  plus  d'hypothèques  sur  la 
maison  expropriée  auront  le  droit  de  demander  à  l'exproprié  le 
remboursement  de  leur  rente,  et  ce  dernier  sera  obligé  de  dé- 
bourser un  capital  en  échange  de  rente  du  quart  de  la  valeur , 
rente  que  l'administration  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de 
pa 
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«  M.  Sagot  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Le 
tribunal  supérieur  d'Alger,  par  son  jugement  du 
4  mars  iSSg,  a  réformé  le  jugement  du  'j  juin,  a  con- 
damné-les  bailleurs  à  rente  à  se  pourvoir  contre  l'ad- 
ministration en  règlement  d'indemnité  de  leur  rente, 
et  a  conservé  à  M.  Sagot  le  même  recours  pour  l'indem- 
nité qui  pourra  lui  être  due . 

•  Si  nous  voulions  apprécier  toute  la  portée  de§  con- 
clusions de  M*  Urtis,  il  faudrait  un  long  commentaire; 
cependant  il  est  bon  de  remarquer  : 

«  1°  Que  l'administration  ne  consent  des  rentes  eu 
paiement  d'expropriations  d'immeubles  qu'à  dix  pour 
cent  ; 

«  2°  Que  celles  qu'elle  stipule  à  son  profit  pour 
aliénation  d'immeubles  ne  sont  racbetables  qu'an  denier 
vingt. 

«  Par  exemple  :  une  rente  de  loofr.  que  consentirait 
l'administration,  elle  pourra  la  racbeter  au  capital  de 
i,ooo  fr.  Tandis  qu'une  rente  de  pareille  somme  de 
i  GO  fr.  due  à  l'administration  ,  quoique  créée  le  même 
jour  et  par  la  même  personne,  ne  pourra  être  rachetée 
qu'au  capital  de  2,000  fr. 

«  C'est  pour  cela  que  l'indemnité  administrative  , 
quoique  stipulant  une  rente  plus  élevée  que  celle  de 
453  fr.  qui  grevait  la  maison  expropriée,  pourrait  ne 
pas  être  d'une  valeur  égale ,  ainsi  que  l'a  dit  M^  Urtis 
dans  sa  plaidoirie. 

0  C'est  pour  cela  que  l'administration  ne  veut  payer 
qu'un  seul  prix  en  rente  à  dix  pour  cent,  afin  délaisser 
à  la  charge  de  l'exproprié  les  rentes  foncières  au  denier 
vingt  qui  grèvent  la  maison  expropriée. 
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»  C'est  pour  celle  raison  que  l'administrasion  eiijjr 
la  liquidation  des  droits  de  l'exproprié  avant  tout 
échange. 

«  Dès  lors  le  but  de  cette  liquidation  préalable  aurait 
pour  résultat ,  non  un  échange  de  propriété  contre 
propriété,  ainsi  qu'il  a  été  consenti,  mais  un  échange 
de  rente  contre  rente. 

«  Dans  l'espèce,  il  résulterait  que  M.  Sagot,  créan- 
cier de  l'administration  d'une  rente  de  986  fr.,  au  ca- 
pital de  9,36o  fr. ,  devrait  à  cette  même  administration 
iine  pareille  rente  de  g^ôfr.  prix  supposé  de  l'immeuble 
(jue  paraîtrait  lui  échanger  l'administration,  mais  au 
capital  de  18,720  fr.^  ce  qui  constituerait  M.  Sagot  dé- 
biteur envers  l'administration  de  g,36o,  qu'il  aurait  à 
payer  en  sus  de  ce  qu'il  recevrait  lors  de  l'amortissement 
réciproque. 

«  Il  y  a  plus  que  de  l'esprit  dans  ces  conclusions  de 
l'administration  ,  il  y  a  mépris  de  tous  les  principes,  il 
y  a  subversion  de  tout  ordre  social  ;  il  y  a  abus  dans  la 
marche  de  l'administration  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elle  élève  des  conflits  chaque  fois  que  ses  conclusions 
sont  repo.issées  par  les  tribunaux;  et  il  lui  arrive  de 
triompher  de  guerre  lasse  contre  des  colons  qui  ont 
mieux  à  faire  que  de  lutter  contre  des  administrateurs 
qui  n'ont ,  eux,  que  des  signatures  et  des  émargements 
d'appointements  à  donner. 

«  Si  telle  est  la  marche  que  peut  suivre  l'administra- 
tion dans  ses  expropriations,  et  si  elle  peut  se  dispenser 
d'en  préciser  le  but,  il  n'est  aucune  garantie  pour  le 
droit  de  propriété  ,  cette  base  inviolable  et  fondamea- 
Xale  des  états  civilisés  ;  le  traité  de  la  reddition  d'Alger, 
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les  articles  9  de  la  Charte  et  545  du  Code  civil,  sont 
déchirés,  et  nul  individu  ne  pourra  dire  :  j'ai  acheté 
aujourd'hui  et  je  posséderai  demain. 

«  Alors  le  ministère  français  maintiendrait  non  un 
gouvernement  d'ordre  et  de  prospérité  ,  mais  une  aveu- 
gle ,  anticoloniste  et  monstrueuse  dictature  en  Algérie.  » 

Ici  M.  Sagot  entre  dans  de  longs  détails  que  je  ne 
crois  pas  devoir  reproduire  sur  la  suite  de  cette  affaire. 
Je  dirai  seulement  que  sous  prétexte  d'arrangement  on 
l'aurait  invité  à  remettre  son  dossier  à  la  direction  de 
l 'intérieur;  qu'il  y  aurait  obtempéré;  qu'on  aurait  ex- 
ploité cette  nouvelle  marque  de  confiance  de  sa  part , 
pour  faire  un  rapport  au  ministre  contrairement  à  ses 
intérêts;  qu'averti  de  cette  circonstance  il  aurait  de  son 
côté  donné  au  ministre  les  explications  qui  précèdent  , 
plus  celles  que  j'ai  supprimées,  et  que  depuis  lors  il  n'a- 
vait encore  obtenu  aucune  solution  de  Paris  ni  d'Alger, 
bien  qu'il  nesesoit  pas  fait  faute  d'en  provofjuer  en  écri- 
vaitdes    lettres    auxquelles  on  ne  répond  pas. 


L. 

(Pages  i3o — 'S;-) 

«  Alger,  le  l<^'  juin  1838. 

«  La  récolte  des  foins  presque  temiioéc  se  fait  par 
un  temps  magnifique;  la  sécheresse  qui  a  régné  pendant 
leur  croissance,  la  divagation  des  troupeaux  dévorant  ou 
gaspillant  tout  ce  qui  n'est  pas  soigneusement  gardé,  et 
ledéfiiut  de  bras  pour  leS' exploiter,  l'ariuccn'tu  ayant 
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pas  fourni),  d'on  suit^  l'élié.vation  extrême  de  U  main 
d'œuvre  et  la  nécessité, pour  quçlques-uns,  de  les  laisser 
périr  sur  pied  ,  sont  des  causes  qui,  dans  la  province 
d'Alger,  en  ont  considérablement  réduit  la  quantité;  en 
revanche  ils  sont  généralement  bons. 

«  L'administration  militaire^  les  classant  en  première, 
deuxième  et  troisième  qualités,  a  fait  annoncer  qu'elle 
les  paierait  rendus  dans  les  divers  magasins,  savoir  :  à 
Alger,  io,^et  8  fr.  le  quintal  métrique,  et  5o  c.  de 
moins  sur  tous  les  autres  points  où  elle  reçoit. 

<ç  Ce  sont  Ik  leg  ordres  ministériels  que  les  agents  du 
gouvernemetit  à  Alger  ne  peuvent  enfreindre.  Ainsi 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ,  sans  s'enquérir  si  son  tarif 
n'achève  pas  la  ruine  de  quelques  malheureux  colons  , 
et  n'obère  pas  le  plus  grand  nombre,  nous  dit  :  «  Don- 
«  nez  vos  foins  pour  lo,  y  et  8  fr.,  ou  (  ceci  est,sous- 
«  entendu  )nous  en  ferons  acheter  de  bien  moins  bons, 
«  comme  d'habitude,  sur  la  côte  d'Italie,  qui  reviendront 
«  de  1  5  à  17  fr.  rendus  à  Alger;  si  cela  grève  le  budget 
«  de  la  France  et  tue  la  colonisation,  il  en  résulte  quel- 
«  que  bien-être  pour  les  fournisseurs  et  leurs  compères, 
«  et  l'on  a  toujours  des  arguments  en  réserve  pour 
«  prouver  qu'il  y  a  économie  d'en  agir  ainsi.  )> 

«  Donc,  en  présence  de  ces  faits  soulevant  un  peu  la 
raison^  mais  dont  la  véracifé  ne  peut  être  méconnu.;  „ 
il  faut  garder  notre  fourrage,  que  nous  ne  pouvons  en- 
core être  organisés  pour  faire  consommer,  ou  nous  con- 
tenter de  ce  qu'on  veut  bien  nous  donner,  quoique  le  plus 
souvent  cela  ne  nous  fasse  pas  rentrer  dans  nos  débour- 
sés même  en  ne  comptant  rien  pour  le  revenu  des  îer- 
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res  (i).  Il  en  résulte  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
nous  ne  prend  nul  souci  pour  faire  nettoyer  et  garder 
ses  prairies  5  parce  qu'en  attendant  les  heureuses  cir- 
constances qui,  par  une  raisonnable  baisse  sur  la  main 
d'œuvre ,  doivent  mettre  les  frais  d'exploitation  en  har- 
monieavecla  prorluclion,  nous  avons  réellement  moins  de 
désavantages  à  abandonner  nos  récoltes  qu'à  les  recueillir 
à  d'aussi  hasardeuses  conditions  (2).  Que  le  gouverne- 
ment nous  dise  une  bonne  fois,  et  le  plus  tôt  sera  le  meil- 
lear  :  «  Je  vous  prendrai  vos  foins  à  12  fr. ,  >}  prix  qui 
aujourd'hui  nous  laisserait  quelque  chose ,  alors  nous 
ne  balancerons  pas  à  appeler  des  travailleurs  et  à  orga- 

(l)  Il  est  à  noire  connaissance  qu'en  1835  quatre  notables 
colijiis  ,  comijrenaiil  le  maire  d'Alger,  en  lirent  exi>loiter  sur 
des  lurres  cuuUgucà  qu'iiii,pusïCiijieiit,  environ  2,000  qiuutaui 
métriques,  et  que,  maigre  l'ublealiuu  de  suidais  Iravailleurs 
cl  du  prix  excepliounel  en  leur  laveur  de  10  t'r.  75  c  ,  ceUe 
operaliun  les  laissa  en  perte;  cependant  ils  avaient  encore 
couru  le  risque,  de  perdre  loules  leuis  avauces-  car  les  Arabes 
puuvaieiU  aueaiiiu  leur  recolle  avani  qa  eue  lui  livrée.  Gigyaul 
iuieux  laire  eu  1.S50,  ils  recoiuaieucereul  sur  le  même  puinl 
avec  des  travailleurs  civils,  ils  ublinreul  eucore  eicepliouiiel- 
jcmeiil  le  prix  de  dix  traiics  quand  le  gouveruemenl  n'accordai 
que  liuit  Iraucs  et  ueut  Iraucs  aux  aulres  coluus.  Celle  nouvelle 
ieiilalivo  lut  aussi  lulruclueuse  que  la première.  Aussi, eu  i6j'i, 
leurs  tuurragesoul  p^risur  pied,  cl  eu  làû^i  iLi  uul  veudu  leur 
lécylie  dcboul  pour  peu  dccUuseauii.}  co.upagiiie  qui  dira  piui 
lurd  SI  les  d  ir.  50  c.  cl  7  IV.  5^)  c.  ^u'u.i  lui  uil'io  l'iudeuiUiïe^ 
ruul  de  ses  peines. 

[i)  L'anuÉe  185^  nous  en  a  iMcore  l'ourni  do  hkn  suusUe» 
prcjvis. 
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niser  des  transports  qui  entrent  pour  beaucoup  dans  le 
prix  de  revient.  Alors  nous  pouvons  garantir  qu'il 
serait  désormais  dispensé  de  tirer  une  seule  botte  de 
foin  d'outre-mer,  le  trésor  y  gagnera  même  pour  cette 
première  année;  car,  bien  entendu  ,  nonobstant  la  dis- 
tinction des  prix  qui  pèse  non  moins  lourdement  qu'ar- 
bitrairement sur  le  producteur,  les  comptes  d'achats 
remis  au  ministre  ne  comportent  jamais  que  de  faibles 
quantités  au-dessous  du  prix  le  plus  élevé.  La  colonie 
fleurira  sous  l'égide  de  cette  protection  qui  ne  coûtera 
rien  à  l'Etat,  protection  qui  serait  illusoire  sans  la  sécu- 
rité. La  deuxème  année  nous  pourrons  les  donner  à 
10  fr. ,  pour  continuera  baisser  encore,  si  les  cultures 
auxquelles  cet  accroissement  de  matériel  nous  permet- 
tra de  nous  livrer,  en  occupant  les  terres  aujourd'hui 
en  prairies,  ne  s'y  opposent  par  la  diminution  des 
quantités  de  fourrages  qui  en  sera  la  conséquence  na- 
turelle. 

«<  Voilà  pour  l'objet  principal. 

««  Maintenant  nous  allons  dire  un  mot  des  vexations 
de  détail  : 

«  Les  prix,  comme  on  l'a  vu,  sont  déterminés  pour 
1 838  à  I  o  fr. ,  9  l'r.  et  8  fr.  pour  Alger  ;  et  à  9  fr.  ;jo  c.  , 
8  fr.  5o  c,  et  7  fr.  5o  c.  pour  le  dehors.  L'évaluation 
de  la  qualité  est  abandonnée  ta  l'arbitraire  du  comptable 
qui  ainsi  se  trouve  juge  et  partie.  Il  est  vrai  que  le  recours 
au  sous-intendant  et  à  l'intendant  est  réservé  ;  mais 
quel  usage  le  colon  en  peut-il  faire  quand  il  faut  recou- 
rir aux  formalités  d'un  arbitrage  auquel  chaque  voyage 
qu'il  livre  peut  donner  lieu,  quand  une  averse  peut  aussi 
d'un  instant  à  l'autre  détruire  la  chose  à  arbitrer  en  la 
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rendaDt  non  recevable  ,  sans  parler  de  l'interruption  des 
transports  et  des  mille  autres  entraves  qui  s'ensuivent? 
Il  faut  évidemment  qu'il  subisse  la  loi  de  son  adversaire , 
à  la  merci  duquel  il  se  trouve  ainsi  placé.  Aussi  dans  le 
massif  d'Alger,  où  les  foi'is  sont  généralement  gros  , 
quoique  de  très  bonne  qualité,  les  producteurs,  pour 
éviter  des  contestations  dont  le  préjudice  ne  manque  ja- 
mais de  tomber  sur  eux  ,  cherchent-ils  à  en  amoindrir 
les  effets  par  des  conventions  préalables  arrêtées  avec 
certains  agents  non  avoués  des  comptables  qui  vont  à  do- 
micile voir  les  fourrages  et  les  achilent  en  leur  nom 
privé,  toujours  à  des  prix  au-dessous  de  ceux  du  gouver- 
nemcnt,  et  souvent  en  transformant  la  première  en  se- 
conde et  la  deuxième  on  troi>iènie  qualité  ,  avec  stipula- 
tion de  certaines  remises  sur  le  poids  de  réception  cer- 
tifié par  l'agent  du  gouvcrncineiit,  servant  de  règle  aux 
parties,  poids  réduit  encore  quelquefois  d'une  manière 
criante  par  l'habile  dextérité  des  romaines  de  MM.  les 
complal)les, en-dehors  de  qui  ces  exactions  semblent  se 
passer.  Les  livraisons  des  colons  qui  se  soumettent  ainsi 
à  l'avance  à  se  laisser  tondre,  marchent  comme  sur  des 
roulettes,  et  c'est  vraiment  Ih  encore  le  parti  le  moins 
funeste  à  leurs  intérêts  qu'ils  puissent  adopter. 

«  Il  est  un  moven  bien  simple  de  mettre  un  terme  à 
ces  injustices;  c'i.'st  de  nommer  une  commissif)n  de  tiois 
membres  compos(;i;  d'un  .sous- intendant ,  d'un  oliicier 
de  cavalerie  et  (l'un  colon  avee  indemnité  de  déplace- 
ment ,  charges  de  parcourir  les  fermes  pour  classer  les 
foins  de  rh.'i(|iic  rolon  nui  \eul  en  livrer  avant  levn-  en- 
lèvement le  |ir  o(Ui('t(  III'  ainsi  nti'r  avant  dcplarcmenl  . 
de  ses  foui  I  ajjrs  ii'.nii  .1  |iliis  t\\\'.\  se  (lereiidi»-  au  jioid'-  i  I 


, 
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cessera  d'être  exposé  à  voir  jeter  sa  lécolte  à  la  nier, 
comme  cela  est  arrivé  une  fois  à  Alger  parce  que,  refusée 
par  le  comptable  doul  elle  entravait  les  travaux  ,  leco- 
I6n  ne  toit  pas  assez  d'empressement  à  la  faire  enlever. 

«  Kous  appelons  avec  confiance  sur  cet  article  l'alten- 
tiflii  de  M.  l'intendant  militaire  Melcion-d'Arc  dont  la 
loyauté  nous  est  counue,  et  surtout  celle  de  notre  véné- 
rable gouverneur.  Nous  serions  heureux  de  leur  devoir 
les  améliorations  que  nous  avons  sig^ualées  ;  nous  ne  ces- 
serons pas  de  les  réclamer.  » 

M. 

(Pages  4o— 46— iSg— 183— 184.  ) 

A  Monsieur  le  comte  Valée,  maréchal  de  France, 
gouverneur  général  a  Alger. 

Muslapba  près  Alger,  le  25  janvier  i858. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Préveiu  dans  mon  lit  de  douleur,  où  je  reste  cloué 
depuis  le  20  novembre  dernier,  que  sur  votre  ordre 
le  conseil  d'administration  s'occupait  en  ce  moment 
de  réunir  tt  de  co  rdonner  tous  les  matériaux  pro- 
pres à  éclairer  le  gouvernement  sur  rimporlaiite 
mesure  de  fixer  la  propriété  en  Afrique,  je  crois 
remplir  un  devoir,  monsieur  In  gouverneur,  en  vous 
soumettant  ci-après, i  sur  cette  matière  du  plus  haut 
intérêt,  tîhfe  faote,  suivie  dNine  autre  note  de  laCham- 
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bre  de  commerce  d'Alger  en  i855,  que  je  me  propose 
de  joindre  à  un  mémoire  sur  les  diverses  administra- 
tions qui  se  sont  succédé  ù  Alger  depuis  la  conquête, 
travail  que  j'élabore  durant  les  heures  de  trêve  que 
m'aocotdc  ma  goutte,  et  que  je  compte  envoyer  à  la 
chambre  élective  en  forme  d'adresse  pendant  la  ses- 
sion actuelle  (i). 

•  Je  m'estimerais  fort  heureux,  nionsielir  le  gou- 
verneur, si  je  réussissais  à  jeter  quelque  jour  fa- 
vorable sur  la  question  que  vous  allez  di-baltre, 
oueslion  de  vie  ou  dé  tti'ort  pour  la  colonie,  selon 
ia  solution  qui  y  sera  donnée. 

Dans  cet  espoir,  j'ai  l'honneur  d'être  avec  la  consi- 
dération la  plus  respectueuse. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Sighé  RozEY. 


Delà  nécessité  dejî±éh  ia  propriété  en  Algérie. 

Si  la  sécurité  est  la  vie  de  la  colonisation,  la  fixité 
de  la  propriété  sur  des  bases  équitables  mises  eu  har 
moitié  avec  les  lois  de  France  régissint  la  matière, 
en  est  sans  contredit  l'dme  ;  eai  sans  fixité,  point  de 
stabilittl  dnns  les  transactions  ;  sans  stabilité  dans  les 
iransAclions,  |)()!nt  de  confiance;  sans  conliariee,  point 

(1  )  Cet  envoi  n'mit  pas  Heu. 


—  392  — 

de  capitaux  ^  sans  capitaux,  point  de  mouvement;  et 
sans  mouvement,  point  de  colonisation. 

La  propriété  en  Algérie  se  divise  en  trois  catégo- 
ries principales.  La  première  est  fixe  et  les  deux  au- 
tres sujettes,  selon  les  cas,  à  certaines  variations  ne 
touchant  point  au  principe  qui  les  constitue,  varia- 
tions que,  par  ce  motif,  il  est  sans  importance  de 
rapporter  ici.  On  désigne  ces  trois  catégories  sous  les 
noms  génériques  de  Melk,  Hahouss  et  j4na. 

l'"    CATÉGORIE. 

De  la  propriété  Melk. 

La  propriété  melh  est  libre  de  toute  entrave,  le 
possédant  en  peut  user  et  abuser  selon  son  bon  plai- 
sir, comme  de  chose  lui  appartenant  sans  restriction. 

•l^     CATÉGORIE. 

Ve  la  propriété  Habouss. 

La  propriété  habouss,  formée  de  la  propriété  melk 
par  la  volonté  libre  du  constituant  de  habouss  qui  en 
change  ainsi  la  nature,  séparant  le  domaine  direct, 
légué  à  une  corporation,  mosquée,  marabout  ou  éta- 
blissement quelconque  parle  donateur,  du  domaine 
utile  qui  n'est  autre  chose  que  la  jouissance  usufrui- 
tière réservée  pour  lui  el  ses  descendante,  est  ainsi 
grevée  de  substitutions  divisibles  ordii  aircmcnt  à 
l'infini  en  raison  de  la  fécondité  de  sa  progéniture, 
jusqu'à  l'extinction  de  sa  race  et  de  celle  qu'il  a  pu 
appeler  à'y  succéder  lors  d<'  'acoiistitiiliou  du  habouss  ; 
alors  elle  échoit  au  doinilaire,  et  niiisi  devient  melk, 
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si  elle  tombe  dans  l'apanage  des  établissements  pu- 
blics, ou  ana  si  elle  a  été  destinée  à  grossir  les  do- 
maines d'une  corporation  ;  car  les  corporations  qui 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  l'administrer  elles-mêmes, 
n'ont  le  droit  de  s'en  défaire  qu'en  échange  d'une 
icnte  perpétuelle  à  i'ana. 

3«  CAT£G0RIE. 

De  la  propriété  Ana. 

La  propriété  ana  enfin  s'établit  par  la  transforma- 
tion du  babouss  en  ana  qui  s'opère  p:ir  la  vente  à  prix 
de  rente  du  domaine  direct  qui  est  le  fonds  légué  et 
du  domaine  utile  valablement  consentie  par  le  pos- 
sesseur de  ce  dernier,  quand  il  prouve  qu'il  n'a  pas 
les  moyens  de  faire  les  dépenses  de  cultures,  répara- 
tions et  I  econstructions  nécessaires  au  bon  entretien 
et  à  la  conservation  de  la  chose.  Alors  ce  n'est  plus 
l'immeuble,  mais  bien  la  rente  en  représentant  la  va- 
leur, qui  est  substituableet  qui,  après  l'extinction  des 
descendants  de  l'auteur  du  babouss,  échoit  au  dona- 
tjire  par  lui  appelé  à  en  hériter. 

Immédiatement  après  noire  glorieuse  conquête, 
dès  que  le  mot  colonisation  eut  été  articulé,  l'esprit 
spéculatif  etaventureux  des  Européens  venus  à  la  suite 
de  l'aimée,  et  biciildt  suivis  d'une  foule  d'honora- 
bUs  citoyens  de  tous  pays,  attirés  en  Afrique  par 
"appât  de  la  propriété,  esprit,  quoi  qu'on  en  ail  dit, 
plus  aveugle  rmore  <|u'avid<',  et  déplorîiblpmrnt  vic- 
time de  la  diiplirilédes  iudif;èiies<lélenleurs  de  biens, 
(|(iim:i    naissaiH'»'   à    celte   nuée  do   transactions   iiii- 
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mobîlières  qui  font  aujourd'hui  la  désolation  d'une 
multitude  defamilles  européennes  peu  aisées(i),  qui 
séduites  par  des  apparences  trompeuses,  ont  irréflé- 
chiment  engagé  leur  petit  avoir  dans  des  acquisition* 
de  la  plaine  dont  elles  tae  jouissent  pas,  ou  dans  le 
massif  qu'elles  n'ont  plus  eu  les  moyens  dé  mettre  eti 
valeur,  au  lieu  d'employer  cet  actif  en  travaux  pro- 
ductifs, comme  ferraierà  où  tolons  partiaires,  ainsi 
qu'ellesl'auraientpu  à  desconditions  fort  avantageuses 
pour  elles;  transactions  présentées  généralement  d'un 
côté  par  l'astuce  et  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  et 
acceptées  de  l'autre  par  une  loyale  ignorance; 

La  fièvre  décès  mutations,  également  ardente  cliez 
les  vendeurs  généralement  dans  des  vues  coupables, 
et  chez  les  acheteurs  dans  l'espoir  de  gros  lucres,  en- 
fanta, à  défaut  d'argent  pour  contracter  à  forfait,  les 
ventes  ou  baux  à  tente  perpétuelle,  jusque-là  inusi- 
tés chez  les  indigènes,  si  ce  n'est  piiiir  la  transforma- 
lion  dés  habouss  en  ana,  et  donjia  cours  dux  nom- 
breuses exactions  qui  se  renduvellfent  encore 
impunément  cha(jue  jour  dans  les  études  des  cadis, 
au  grand  détriment  des  acquéreurs,  bien  que  dénon- 
cées en  partie,  avec  indication  du  renièdeft  y  apporter, 
dans  une  noie  vlu  8  janvier  (835  de  la  Chambre  db 
commerce  d'Alger  à  M.  Laurence, alors  cnmmissaiie 
spécial  de  la  justice,  remplissant  les  fonctions  de 
procureur  général,  (jui  dut  être  recommandée  par  ce 

(1)  Je  ne  parle  pas  des  acquéreurs  qu'une  jalouse  ignorance 
a  qualifiés  de  spéculateurs  avides  et  sur  lesquels  on  a  répandu  les 
idées  les  plus  fausses  et  les  plus  injustes. 
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magistrat  lors  de  son  départ  à  son  successeur  intérc- 
maire  M.  Loyson,  à  tjiii  par  suite  sur  sa  demande 
veibale  elle  fut  inCructueusenienl  reproduite,  si  ce 
n'est  pour  le  tarif  des  honoraires  des  actes  qu'elle  le 
détermina  à  régler  plus  tard  (i). 

I,e  gouverneuient  français,  en  confiant  aux  cadis 
le  pouvoir  de  rédifij^r  authentiquetnCnt  les  contrat^ 
des  ventes  de  biens  faites  par  les  indigènes  aux  Eu- 
ropéens, eut  nécessairement  dans  la  pensée  de  proté- 
ger les  intérêts  de  ces  derniers^  complètement  étran- 
gers au  langage,  aun  lois  et  aux  usages  du  pays,  contre 
la  rapacité  arabe,  et  surtout  de  prévenir  la  fraude  et 
tous  les  cas  pouvant  entacher  ces  actes  de  nullité  ou 
en  changer  lu  nature  au  préjudice  de  l'une  des  parties, 
Inconvénients  <ju'il  a  dû  croire  éviter  en  leur  donnant 
ce  cai-actèit»  de  légalité. 

Cependant  la  note  de  la  Chambre  de  commerce, 
dont  j'ai  parlé  plu«  haut,  prouve  son  erreur  sur  le 
premier  point  d'une  manière  bien  déplorable^  puis- 
que dans  la  grande  majorité  des  ac(]iiisiliuiis  bs  Eu- 
ropéens ont  été  scandaleusement  volés  ,  et  qu'ils 
continueront  à  l'être  par  l'inconcevable  maintien  du 
même  ordre  de  choses;  mais  il  n'en  peut  être  de 
même  surle  second  point ,  celui  de  l'application  des 
lois  indigènes  anus  l'empire  desquelles  il*  ont  été 
obligés  de  contracter.  lisent  vu  et  ont  dû  voir  dans 
les  radis,  A  la  foi  (lescpii  Is  leur  fortune  a  été  liviéc,  l.i 
persDiinific.itioti    des   lois   du  pays,  cl   par  <ela    seul 


(i  )  Voir  cotte  M«e  an  -pièees  jisliflcfllivcï,  B. 
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être  rassurés  sur  la  validité  de  leurs  stipulations  aux 
yeux  de  ces  mêmes  lois. 

En  achetant  un  immeuble  quelconque  d'un  indi- 
gène à  rente  perpétue'.'e,  ils  ignoraient  coniplf'lcmrnt 
la  distinction  des  propriétés  melk,  habouss  et  ana, 
établie  plus  haut,  et  ils  peuvent  affirmer,  sans  cr  inle 
d  être  raisonnablement  démenti.-,  que  la  presque  gé- 
néralité des  acquéreurs  nouveaux,  soit  qu'ils  débar- 
quent d'Europe  ou  qu'ils  soient  en  Algérie  depuis 
longtemps,  agissent  encore  journellement  sous  l'in- 
fluence de  la  même  ignorance,  que  perpétue  en  cnx 
la  confiance,  mal  appliquée,  que  leur  inspire  le 
caractère  sacré  du  tribunal  des  cadis. 

D'autres,  et  j<'  suis  de  ce  nombre,  ne  sont  point 
arrêtés  par  cette  apparente  difficulté,  parce  que  la  rai- 
son leur  crie  :  «  Les  cadis  comme  les  muphlis  sont  les 
«  magistrats  suprêmes  de  la  nation  musulmane  en  qui, 
((  à  défaut  de  codes  réguliers  écrits  (  ■),  les  lois  tradi- 
«  tionnellesdu  pays  résident  et  seperpétuentde  géné- 
((  rations  en  générations,  appelés  par  la  ronfiance  du 
K  gouvernement  français  à  la  prérogative  inouïe  de 
«  régler,  pour  ainsi  dire,  exclusivement  les  transac- 


(1)  A  part  le  Koran,  livre  sacré  ne  traitant  que  des  généra- 
lités, commenté  par  quatre  sectaires  principaux  nommés  Hubou- 
Hanéfa  ,  Malek,  Schaféi  et  Ilinbal,  à  leur  tour  ayai  t  chacun 
de  nombreux  commentateurs  plus  ou  moins  estimés,  aussi  tour 
à  tour  invoqués  ou  repoussés  selon  les  localités  et  surtout  selon 
le  bon  plaisir  des  juges,  l'Algérie  est  réellement  sans  législation 
régulière  écrite.  Les  opinions  malékites  pour  les  Maures  et  les 
Arabes,  et  hanétites  pour  les  Turcs,  sont  celles  qui  y  prévalent. 
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«  lious  immobilières  entre  Européens  et  indigènes  (i), 
«  sous  la  seule  garantie  de  leur  signature  ou  de  leur 
«  cachet  apposé  sur  les  actes,  et  dans  l'un  ou  l'autre 
«  cas  iippiité  de  la  signaUire  de  deux  de  leurs  édouls 
<{  (écrivains  rédacteurs)  à  l'exclusion  de  celle  des 
«  contractants,  ils  ne  peuvent  en  l'espèce  faillir  dans 
«  r.'ippticalion  de  la  loi,  puisqu'ils  sont  en  fjuclque 
(c  s.rle  la  loi  vivante;  et  qu.md  ils  ont  adojité  le  con- 
«  Irat  à  renie  perpétuelle  entre  indigènes  et  Euro- 
ce  pcens,  j)  'U!  l'aliéiialion  des  biens  habouss,  c'est 
«  qu'ils  op.t  bien  évideuiinenlentenJu  le  substituera  la 
«  transform  ition  du  habo<.ss  en  ana,  et  ainsi  débar- 
«  rasser  ces  mutations  des  entraves  attachées  à  cette 
«  dernière  marche,  produisant  absoliment  le  même 
K  iésullat;2).   Les  doutes  émis  par  la  justice  française 


(1)  Les  notaires  français,  institués  à  Alger,  partagent  bien 
celte  prérogative ,  mais  outre  qu'aurun  ne  sait  lire  l'arabe  , 
dans  une  foule  de  cas  se  présentant  journellement ,  ils  ne  sont 
pas  révolus  du  caractère  qu'ont  les  radis  de  donner  aux  aliéna- 
tions immobilières  la  légalité  résultant  du  droit  musulman. C'est 
ainsi  que  ces  derniers  stipulent  valablement  pour  des  absents, 
des  mineurs,  qu'ils  donnent  à  un  pouvoir  le  complément  du 
sens  qui  lui  manque  pour  arriver  à  la  conclusion  de  l'aliénation 
qu'ils  autorisent. 

(2)  Cela  est  si  vrai  qu'en  janvier  1835,  époque  où  déjà  , 
en  ma  qualité  de  commissionnaire,  j'avais  acquis  pour  mes 
nombreux  commettants  de  Fran'.-e  et  de  l'étranger ,  18G  pro- 
priétés ,  sans  que  juscjuc-là  j'eusse  su  faire  la  distinction  des  im- 
mcub  les  mclk  ,  de  ceui  habouss  et  ana,  autrement  que  par  la 
renie  représentant  la  valeur  de  ces  deux  derniers  que  je  savais 
Ire  inaliénables  cl  sobsliluables, prévenu^  pnlin,dcsprélcnlious 
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«  d'Alger,  sur  la  validité  des  ventes  de  biens  habouss 
«  à  rente  perpétuelle,  pourraient  seuls  ouvrir  une 
«  porte  à  la  mauvaise  foi  de  ces  magistrats  dans  l'in- 
«  térêtde  leurs  nationiiux,  en  les  enhardissant  à  ré- 
((  tracter  insidieusement,  dans  les  renseignements  que 
«l'administration  peut  chercher  près  d'eux  sur  cette 
«  matière,  un  principe  qu'ilsont  aussi  hautement  q^ie 


éventuelles  que  pouvaient  émettre  un  jour  les  héritiers  d'un 
bien  habouss  aliéné  à  rente  perpétuelle  par  leur  ascendant,  de 
rentrer  dans  ce  bien  en  nature,  'quoique  par  les  motifs  que 
j'ai  fait  valoir  jusqu'ici  et  par  ceux  qui  me  restent  à  développer 
je  n'en  fusse  aucunement  alarmé,  je  jugeai  néanmoins  conve- 
nable de  faire  expliquer  catégoriquement  à  ce  sujet  le  caçli 
maléki  devant  lequel  j'avais  l'habitude  de  contracter  ;  c'était 
alors  le  Sid-Aoued ,  les  renseignements  que  j'en  reçus  furent 
bien  positivement  que  l'aliénation  des  biens  habouss  à  rente 
perpe'luelle  étaif  bonne  et  valable,  et  que  je  devais  être  par- 
faitement tranquille  sur  Vissue  de  ces  affaires  ;  c^était  ain^si 
la  profonde  conviction  de  tous  les  édouls  du  cadi. 

Bien  qu'il  ne  pût  me  rester  de  doutes  à  ce  sujet,  parce  que 
''opinion  contraire  à  celle  qui  m'était  donnée  eût  été  une  con- 
tradiction flagrante  et  coupable  aux  actes  de  ces  magistrats, 
comme  aucune  trace  ne  subsistait  des  assurances  verbales 
que  je  venais  de  recevoir ,  je  résolus ,  lors  de  la  première  acqui- 
sition que  je  ferais  d'un  bien  habouss ,  de  faire  ajouter  à  la  for- 
mule que  voici  jusque-là  suivie  pour  valider  ces  sortes  d'actes  , 
c  à  cause  de  la  suffisance  du  prix  et  de  l'impossibilité  de  faire 
«  autrement,  »  celle  suivaute  :  «  Le  bailleur  à  rente  perpétu  elle 
«  s'engage  pour  lui ,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  à  n'évincer 
*  jamais  le  preneur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'immeuble 
c  ainsi  con  cédé  à  perpétuité.  » 

L'occasion  ne  se  Ut  point  attendre  ,  ma  prétention  fut  d'abord 
repoussée  par  le  cadi  qui  soutenait  qu'elle  n'était  pas  nécessaire, 
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«  généralement  consacré  par  leurs  actions.  Mais,  on 
«fût -il  ainsi,  les  acquéreurs  de  biens  babouss 
«  n'auraient  rien  àen  redouter,  parce  que  ces  actions 
«  deviendraient  infâmes  et  criminelles  si  ce  principe, 
«  auquel  le  gouvernement  français  s'est  associé,  était 
«  jamais  renversé.  » 

Il  est  si  positif  que  telles  ont  dû  et  doivent  encore 
être  la  pensée  et  la  volonté  des  cadis  et  des  muphlis, 
que  les. biens  habouss  avant  l'arrivée  des  Français  ne 

en  ce  qu'employant  toujours  le  mot  arabe  monabade ,  qui  signi- 
fie perpétuité  et  se  rapporte  aux  choses  matérielles ,  cela  devait 
suftirp ,  et  que  les  contrats  tels  que  ses  édouls  les  avaient  jusqus- 
là  narrés  étaient  assez  clairement  établis  pour  qu'il  n'y  eût  pas 
d'équivoques  sur  la  possession  perp'Jluelle  par  l'acquéreur  et  ses 
ayants  cause.  Quoiqu'au  fond  je  fusse  convaincu  qu'il  avait  rai- 
son, j'insistai  en  lui  faisant  observer  que  ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas  ;  il  persista  dans  son  refus,  et  je  me  retirai  en  déclarant  que 
tant  qu'on  me  refuserait  la  satisfaction  que  je  demandais  je  n'a- 
chèterai'; plus  un  seul  immeuble  habonss. 

Dienldt  après  je  fus  prévenu  que  le  cadi  et  le  rauphti  avaient 
convoqué  un  rncdjciez  (grand  conseil)  pour  statuer  sur  madite 
prétention  que  j'avais  prié  M.  Joanny  Pharaon ,  secrétaire-in- 
terprète de  M.  le  gouverneur  général,  de  soutenir;  elle  y  fut 
accueillie.  Un  des  édouls  du  cadi,  nommé  Abdi'Irhaman,  vint 
de  sa  pari  me  l'annoncer.  J'étais  alors  alité  par  la  goutte.  Peu 
de  jours  après  celte  visite  je  lis  prévenir  le  cadi  que  j'avais  une 
acquisition  de  biens  liabouss  à  réaliser  et  qucjo  ne  pouvais  irie 
déplacer,  il  m'envoya  dcui  édouls  qui  rcaigercnl  le  contrat  en 
y  intercalant  ma  susdite  convention  :  c'étail  lo  28  février  18r>5. 
Depuis  iurs  j'ai  achelc  encore  une  quantité  assez  considérable  de 
b.eiis  habouss,  et  ma  clause  a  été  blipulée  dans  tous  mes  con' 
trais,  bien  que  trois  autres  cadis  se  soient  succédé  au  tribunal 
niuli-ki  depuis  le  Sid-Àoucd. 


—  400  — 

se  louant  jamais  que  pour  trois  ans,  ils  ont  générale- 
ment adopté,  pour  les  ventes  habouss  à  rente  perp«'- 
tuelle,  cette  formule  qui  S(^  retrouve  presque  dans 
tous  les  actes  à  la  suite  de  1 1  stipulation  de  la  rente 
formant  le  pris  de  l'immeubleià  cause  de  la  suffi- 
sance du  prix  et  de  l'impossibilité  de  faire  autrement , 
stipulation  empruntée  à  la  formule  de  transformation 
autorisée  de  biens  habouss  en  rente  à  l'ana. 

Si  l'on  chercliait  à  établir  par  des  subtilités  de 
langage  que  les  cadis  sont  sertis  de  leurs  atiribu- 
tions  et  ont  en  cela  dépassé  leurs  pouvoirs,  sans  exa- 
miner cette  argumentation ,  et  dans  l'hypothèse 
même  qu'en  droit  rigoureux  elle  fût  fondée,  je  ré- 
pondrais, en  reproduisant  le  langage  plus  haut  prêté 
à  la  raison,  que  le  principe  par  eux  consacré  a  reçu 
une  application  trop  générale,  trop  authentique,  et 
trop  persévéramment  soutenue  durant  les  sept  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler,  pour  que  le  principe, 
né  et  grandi  sans  entraves  sous  l'empire  de  la  con- 
quête, puisse  désormais  être  valablement  contesté;  je 
dirais  que  les  cadis,  y  compris  le  titulaire,  qui  se  sont 
succédé  depuis  notre  occupation  à  la  chaire  malé- 
kite,  de  même  que  tous  ceux  qui  ont  occupé  pen- 
dant le  même  temps  celle  hanéfite,  n'en  ont  pas  dé- 
vié un  seul  instant;  que  le  gouvernement  français,  en 
percevant  l'enregistrement  de  ces  mutations  sur  le 
taux  des  ventes,  comme  il  l'a  toujours  fait  et  conti- 
nue de  le  faire  ,  les  a,  sous  sa  responsabilité  morale, 
de  fait  et  de  droit  équitable,  validées  en  toute  con- 
naissance de  cause,  puisque  ce  sont  les  agents  de  la 
direction  des  domaines  et  de  l'enregistrement  (jui  di- 
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rio^pnt  les  atlministralions  de  toutes  les  corpor.itions 
et  établissenienls  nppel(^s  à  recueillir  les  liiens  lia- 
bouss  après  l'extinction  des  races  auxquelles  l'usu- 
fruit en  a  été  réservé  par  le  donateur.  Certes,  si  le 
pouvoir  l'eût  entendu  autrement,  un  simple  arrêté 
lui  eût  sufil  pour  empêcher  ces  aliénations  perpé- 
tuelles des  biens  habouss;  il  ne  l'a  pas  rendu,  et  en 
cela  il  ne  peut  arguer  d'ignorance  ;  donc  il  les  a  non- 
seulement  autorisées,  mais  approuvées.  Une  autre 
considération  en  compléterait  la  preuve,  si  elle  ne 
l'élait  déjà  ;  je  veux  parler  des  dépossessions  aux- 
quelles il  s'est  livré. 

Sur  les  terrains  à  vendre,  et  sur  ceux  chèrement 
vendus  par  l'état  (i),  tant  à  la  place  du  Gouverne- 
ment que  dans  les  trois  principales  rues  d'Alger,  en 
reconstruction  ,  il  existait  une  grande  quanli'é  de 
maisons  habouss  dont  on  ne  retrouve  plus  que  li^s 
emplacements  déblayés  faisant  place  aux  nouvelles 
constructions  rentrant  dans  le  plan  d'embellisse- 
ment de  la  ville.  8i  en  y  passant  son  niveau,  le  génie 
a  aplani  des  difiicultés  qui  de  particuliers  à  parti- 
culiers eussent  été  difficilement  vaincues  et  eussent, 
eiiion  empêché,  du  moins  entravé  la  ma<che  des 
grandes  constructions,  et  par  cela  nui  à  la  chose 
[)ublique,  ou  se  demande  naturellement  comment  le 
gouvernement  aurait  pu  entendre  respecter  la  sub- 
stilulion  des  immeubles  main-mortables  en  nature  en 


(I)  720  mrtro^  (Je  supprlicir?  sur  la  place  du  Gouvornomcnt 
onléir-  adjugi-s  à  M,  I,atoiir-du-Pin  [)our  une  rente  annuelle  dq 
l6,(X^yfr  ,  au  çajMloI  rem &OMr««Wç  dç  500,000  fr. 
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les  démolissant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
pour  on  vendre  les  terrains  à  son  profit ,  sans  règle- 
ment d'indemnité  préalable.  Qu'il  eût  suivi  celte 
voie  plus  facile  que  juste  pour  l'étendue  proprement 
dite  de  la  place  et  des  rues  en  dehors  des  construc- 
tions à  créer,  on  n'y  eût  vu  que  l'action  d'une  impé- 
rieuse nécessité,  dont  une  mesure  législative  ulté- 
rieure aurait  réglé  les  indemnités  j  mais,  en  agissan* 
comme  il  l'a  fait,  il  est  bien  évident  qu'il  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  distinction  des  immeubles  et  qu'il 
a  entendu  adopter  ultérieurement  des  mesures 
pour  satisfaire  d'une  manière  uniforme  et  com- 
mune aux  acquéreurs  de  biens  habouss,  à  tous  les 
intérêts  qui  se  Tattachent  aux  propriétés  de  celte  na- 
ture. 

Voudrait-on  arguer,  dans  l'intérêt  du  maintien 
de  la  substitution  des  biens  en  nature,  que  i°  ceux 
qui  les  ont  aliénés  à  perpétuité  pour  une  rente  en 
représentant  la  valeur  n'en  avaient  pas  le  droit,  et 
que  20  les  cadis  qui  ont  reçu  ces  aliénations  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  des  notaires  dont  la 
mission  se  résume  à  formuler  en  actes  les  conven- 
tions bonnes  ou  mauvaises  arrêtées  entre  les  par- 
ties, sans  avoir  à  s'enquérir  de  la  moralité  et  de  lu  va- 
lidité de  ces  mêmes  conventions? 

Je  répondrais  sur  le  premier  points  en  ajoutant  à 
tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  relatif  à  cela,  que  cet 
aliénateur  use  d'un  droit  quand  il  s'y  fait  préalable- 
ment autoriser  par  le  medjelez,  qui  n'est  autre  qu'un 
conseil  composé  du  muphti,  de  quelques  ulémas, 
du  cadi  et  de  quelques-uns  de  ses  édouls,  et  que  si 
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l'autorisa  lion  du  cadi,  assisté  seulement  de  ses  édonls, 
rd'sultant  de  la  passation  du  contrat,  ne  constitue 
pas  le  même  droit  devant  la  législation  musulmane, 
l'Européen  ne  peut  ni  ne  doit  être  victime  d'une 
aussi  (idieuse  prévarication. 

Sur  le  second  point,  s'il  ne  s'agissait  que  de  quel- 
ques actes  isolés,  échappés  à  l'inadvertance  ou  dus  à 
tiiie  inique  et  exceptionnelle  condescendance,  il  fau- 
drait se  bornej"  à  sévir  contre  les  coupables;  mais 
plus  de  moitié  des  immeubles  aliénés  en  faveur  des 
Européens  étant  habouss,  leur  responsabilité  devient 
illusoire,  bien  que  formellement  engagée,  si  ce  (ju'ils 
ont  fait  n'était  pas  sanctionné.  Cela  est  si  positif, 
qu'un  notaire  en  France  qui  ferait  ses  actes  en  vio- 
lation manifeste  des  lois,  sous  prétfexte  que  telle  est 
la  volonté  des  contractants,  et  ici  la  volonté  de  l'a- 
cheteur de  biens  habouss  à  rente  perpétuelle,  en 
connaissance  de  cause  ou  autrement,  n'est  certaine- 
ment pas  d'être  dépouillé  par  l'éviction,  un  tel  no- 
taire, dis-je,  ne  serail-il  j.as  tout  d'abord  arrêté  dans 
sa  course  par  le  refus  d'enregistrement,  et  n'aui ait- 
il  rien  à  démêler  avec  la  justice  pour  ainsi  [irèler 
son  ministère  à  l'illégalité  flagrante  et  spoliatrice, 
comme  dans  ce  cas,  de  la  fortune;  de  l'acheteur  au 
protit  du  vendeur?  A  coup  sûr  les  assises  en  donne- 
raient prompte  raison  à  la  société.  Hé  bien  I  la  posi- 
tion des  cadis  serait  incontestablement  la  même,  si 
les  ventes  de  biens  habouss  à  rente  perpétuelle  n'é- 
taient pas  validées;  mais  il  est  impossible  qu'elle»  ne 
le  soient  pas,  parce  (juc  le  maintien  de  la  subslilutiun 
en  nuluro  non-sculcmcnt  serait  un  acte  d'épuuvau- 
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table  iniquité,  mais  ruinerait  tous  les  colons  acqué- 
reurs de  biens  habouss,  dont  le  plus  grand  nombre 
déjà,  se  croyant  bien  propriétaires  incommutables, 
ont  dépensé  des  sommes  énormes  en  constructions 
et  autres  augmentations  sur  le  fonds,  s'élevant,  se- 
lon les  c;is,  tant  à  la  campagne  qu'en  ville,  souvent 
de  lo  à  5o,ooo  francs,  et  quelquefois,  voir  les  bâ- 
tisses des  sieurs  Bisarry  et  Duchassaing,  de  i5o  à 
3oo,ooo  francs,  sur  des  terrains  habouss  d'une  valeur 
relative  insignifiante,  ce  qui  jusqu'ici  n'a  pas  em- 
pêché la  magistrature  française  d'Alger  d'adopter  la 
déplorable  jurisprudence  d'évincer  le  possesseur  à 
rente  perpétuelle  d'un  bien  melk,  habouss  ou  ana, 
ni  plus  ni  moins  que  pour  un  bail  temporaire,  dès 
qu'il  est  légalement  constitué  en  demeure  de  payer 
une  annuité  de  ladite  rente,  et  cela  parce  que  quel- 
ques intrigants  musulmans  haut  placés  ont  circon- 
venu sa  religion,  en  lui  persuadant  mcnteusement 
que  les  indigènes,  louant  à  perpétuité  leurs  do- 
maines aux  Européens,  avaient  néanmoins  entendu 
en  rester  propriétaires;  et  comme  preuve  irréfra- 
gable du  fait  qui  a  malheureusement  prévalu,  ils  ont 
allégué  leur  habitude  de  garder  leurs  titres  de  pro- 
priété, quand  l'acquéreur  se  contentait  d'en  prendre 
copie  légale,  que  même  il  n'exigeait  pas  toujours. 
Erreur  bien  grave  de  nos  juges,  d'autant  plus  facile  à 
démontrer  que  ces  mêmes  indigènes  ont  aussi  l'babi- 
tude,  tant  entre  eux  que  dans  leurs  transactions  im- 
mobilières avec  nous,  de  conserver  leurs  titres, 
même  pour  les  ventes  à  forfait  à  terme,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  encaissé  le  dernier  paiement.  J'en  pour- 
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fais  dans  mes  diverses  acquisitions  personnellement 
lournirpliisieurs  exemples. 

Le  maintiiMi  des  substitutions  en  naiure  dont  je 
viens  dp  parlrr  aurait  en  outre  riiiconvënient  non 
moins  funeste  de  rendre  impraticable  toute  entre- 
prise de  colonisation.  On  le  concevra,  en  apprenant 
que  les  trois  «[uarts;  au  moins  des  immeubles  de  l'Al- 
f^érie  sont  habouss  main-mortables,  ne  pouvant  se 
jouer  que  pour  trois  ans;  awuno  ei  trcpiise  d'avenir 
ne  pourrait  donc  être  tentée  pour  les  arracher  à  l'im- 
[irudiiction  où  les  condamne  cette  vicieuse,  fatale  et 
décrépite  législation  dont  la  magistrature  musulmane 
d'Alger  a  bien  errlaiiiement  voulu  sortir  en  adoptant 
à  noire  «'-gard  le  bail  à  rente  perpétuelle  pour  l'alié- 
natiot)  des  immeubles  habouss. 

Qu'on  vienne  aujoui  d'hui,'dansdes  vues  anli-colo- 
nislrs,  lui  en  contester  le  droit,  sa  maniltsla'ion  np- 
pujéedu  nombreux  concours  desaliénateurs  de  plein 
gré,  et  on  pourrait  dire  de  la  population  iiidii;ène 
tout  entière,  n'en  restera  pas  moins  debout  <  ofunic 
un  phare  destiné  à  éclairer  la  France  siii  celle  diffi- 
culté qu'rlle  et  appelée  à  trancher. 

Oui,  cent  fois  oui,  les  magistrats  et  l.i  grande  ira- 
jorité  de  la  na'inn  algérienne  sous  notre  domination 
verront  comme  un  bienfait  rarTranebi^sement  de  la 
propriété,  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  qu'exainitur 
siiperficiellenieiit  le  mode  le  plus  généralement  suivi 
pour  radmitii!-trati«)n  du  domaine  utile,  c'esl-à-diie 
de  la  jouissance  usufruitière  des  biens  habouss. 

Presque  toujours  lcdonateurconstituant.se  réserve 
la  jouissance  et  l'administration  de  l'objet  constitué,  et 
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4ësigne  parmi  ses  descendants,  le  plus  ordinairement 
h  parties  égales  dans  le  legs,  ceux  qu'après  lui  il  ap- 
pelle à  lui  succéder  pour  administrer.  C'est  tantôt 
l'aîné  de  la  race  en  droite  lignée,  tantôt  le  plus  sage 
de  la  famille ,  tantôt  le  cadi  ou  tel  autre  magistrat 
du  lieu,  etc.,  etc.,  qui^sans  contrôle  gère  le  bien  et 
fait  arbitrairement  la,  portion  de  cbacun  comme 
bon  lui  semble.  De  1^  les  abus  révoltants  et  sans 
nombre  qui  font  tomlfl^  dans  sa  poche  la  mpilleurc 
part  des  revenus  au  préjudice  de  ses  co-parta géants 
ou  des  ayants  droit  qui  se  voient  ainsi  frustrer  du  bé- 
néfice de  la  donation.  Je  citerai  un  seul  exemple  qui 
m'est  particulier. 

Le  3o  juin  i835  j'achetai  de  seconde  main,  quoi- 
qu'en  contractant  directement  avec  les  propriétaires 
toutes  les  clauses  constituant  les  contrats  de  vente 
d'eux  à  moi,  j'achetai,  dis-je,  à  rente  perpétuelle  de- 
vant le  cadi  maléki  d'Alger,  pour  prendre  jouissance 
le  i5  avril  i83t),  Zq.IÎji  d'uneraaison  habousssise  au- 
dit Alger,  sur  le  prix  de  rente  établi  pour  la  totalité, 
d'après  P  agrément  du  cadi  consulté  à  cause  des 
mineurs,  à  1,2 60  francs.  Ces  32/5'2  étaient  représentés 
par  3'.i  individus  faisant  partie  des  Sa  personnes 
auxquelles  le  tout  appartenait  pour  chacune  i/Sa. 

Je  fis  celte  acquisition  d'après  l'assurance  verbale 
que  me  donnèrent  mes  vendeurs  de  pouvoir  traiter 
aux  mêmes  conditions  avec  leurs  co-propriétaires  des 
20/52  restant.  La  maison  est  encore  occupée  par  un 
de  ces  derniers  que  ma  demande  de  prendre  posses- 
sion parut  contrarier,  qui  néanmoins  me  laissa  l'es- 
pér£^nce  de  me  concéder  aussi  ses  droits^  et  que,  par 
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ce  motif,  je  laissai  jouir,  profitant  du  temps  que  cèlà 
me  donnait,  pour  rallier  les  autres  intéressi^s  qui  ne 
m'étaient  et  ne  me  sont  même  pas  encore  tous  con- 
nus; cependant  en  ayant  réuni  neuf  nouveaux  vers 
la  mi-février  1887,  j'acquis  leurs  neuf  parts  qui  alors 
n'étaient  plus  que  des  cinquante-sixièmes  à  cause  de 
cinq  naissances  survenues  d'où  il  avait  fallu  défalquer 
un  décès,  ce  qui  portait  bien  le  nombre  des  parta- 
geants à  56,  de  sorte  que  je  me  trouvai,  défalcation 
faite  sur  ces  9/56  de  la  portion  en  nature  afférente  à 
mes  32/52  acquis,  dont  les  Sa  vendeurs  n'avaient  plus 
droit  par  l'effet  des  naissances  dont  je  viens  de  parler 
que  pour  cbacun  i/56  dans  la  rente  de  i  ,260  fr. 
représentant  l'immeuble  au  lieu  de  i/5-2  qui  leur  ap- 
partenait bien  lors  de  l'aliénation;  je  me  trouvai, 
dis-je,  par  l'adjonction  de  ces  9/56  ainsi  réduits, 
possesseur  d'environ  80/184  de  l'objet,  représentés 
par  mes  4*  vendeurs. 

L'insuffisance  de  la  rédaction  arabe  pour  établir 
des  droits  aussi  divisés  et  fractionnables,  me  fit,  ainsi 
que  d'ailleurs  j'en  ai  généralement  pris  l'babitude 
pour  mes  acquisitions,  recourir  au  notaire  français 
dans  le  but  de  faire  stipuler  clairement  toutes  les 
conventions  bien  entendues  et  consenties  par  mes 
vendeurs,  ce  qui  eut  lieu  pnr  actes  du  27  février  iS.Ty 
et  jours  suivants  devant  M"  Lieutaud,  notaire  à  Al- 
ger, où  il  fîat  en  entre  dit  que  mes  vendeurs,  recon- 
naissant que  je  n'avais  pas  été  mis  en  possession,  s'en- 
tendraient   pour  l'année    de  jouissance  expirant  le 
1 5  avril  1887  avec  leur  co-propriétaire  occupant  la 
maison,  et  que  ma  jonistance,  dont  je  payais  la  pre- 
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mière  année  par  avance,  commencerait  de  cette  der- 
nière époque  seulement. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  qui  venait  de 
s'écouler,  peu  de  temps  avant  la  possession  de  mon 
contrat  notarié,  j'avais,  après  bien  des  démarches  et 
des  sollicitations,  par  l'intermédiaire  du  cadi,  obtenu 
eniin  de  l'occupant  de  la  maison  un  extrait  des  titres 
pi  imitifs  dont  il  était  dépositaire  exclusif,  comprenant 
l'acte  de  constitution  du  habonss  qu'il  m'importait 
de  counaîlre.  J'y  vis,  comme  principales  dispositions, 
que  les  mâles  et  les  femelles  de  toute  la  postérité  du 
léjjateur  auraient  par  portion  égale,  du  jour  de  leur 
naissance  à  celui  de  leur  décès,  droit  à  l'usufruit  du 
legs,  et  que  le  legs  serait  administré  par  celui  qui 
serait  le  plus  sage  d'entre  ewx. 

Le  pl.:s  sage  de  cette  famille,  quand  j'ai  acquis, 
était,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  l'occupant  de 
la  maison,  Sidi-Yussuf-ben-Omar,  ancien  bey  decréa- 
tion  française  de  Médéah,  où  il  a  fonctionné,  et  de 
Cherchell ,  de  Miliana  in  partibus ,  pensionné  de 
l'état  pour  6,000  francs ,  et  décoré  de  la  Légion 
d'honneur. 

Certes,  «i  ces  titres  honorables  donnaicLl  les  vertus 
qui  devraient  en  être  inséparables,  Sidi-Yussuf-bcn- 
Omar  n'aurait  pas  eu  le  déplaisir  de  se  voir  contes- 
ter par  sa  propre  famille  le  titre  de  plus  sage  d'entre 
elle  sans  lui  laisser  le  droit  de  s'en  plaindre,  titre 
qu'à  une  autre  époque  elle  lui  avait  décerné;  car  il 
est  tout  naturel  que  cette  famille,  dont  plusieurs 
membres  ne  sont  rien  moins  que  riches,  préfère  le 
revenu  annuel  de  1^260  iVaocs   net  de  toute|charge 
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qu'elle  a  trouvé  avec  mol,  à  celui  de  i5o  boudyouks, 
soit  270  francs,  que  dans  sa  sagesse  il  juge  suffisant 
de  lui  payer  :  et  pourtant  elle  a  dû  se  contenter  de 
cPtlr  drrnière  somme,  même  pour  la  jouissance  du 
i5  avril  1836  au  i5  avril  183^,  quand  elle  eût  tou- 
ché i,a6o  francs  pour  cette  même  péiiode,  si  j'avais 
été  mis  en  possession.  Peut-on  plus  scandaleusement 
spolier  les  siens? 

Cependant  Sidi  Yussuf-ben-Omar  continua  à  oc- 
cuper la  m<ison,  dont  il  croit  ne  pouvoir  élre  dépos- 
scdé  tant  qu'il  paiera  l'annuité  de  9.70  francs;  je  lui 
ai  fait  signifier,  par  acte  extra-judiciaire  du  \'.i  juillet 
183^,  l'extiaitde  moncontrat  d'acquêt,  avec  défense 
de  payer  les  loyers  autrement  qu'eu  mes  mains,  et 
l'alfaire  en  est  restée  là.  J'avais  comme  j'ai  toujours 
l'intention  de  la  faire  vider  par  les  tribunaux  en 
provoquant  la  licitation;  mais  mes  rapports  amicaux 
avec  quelques-uns  de  nos  honorables  juges  français, 
devant  qui  la  question  n'a  pas  encore  élé  portée  (1), 
m'aynnlfait,  peut-être  à  tort  de  ma  part,  pressentir 
que  leur  déci»ion  serait  contraire  aux  aliénations  des 
liiens  habouss,  quoiqu'il  soit  dans  leur  désir  d'en  voir 
prononcer  l'abolition  par  une  loi ,  j'ai  ,  par  ce  motif, 
cru  prudent  de  temporiser,  comptant  bien  que  la  ses- 


(1)  Depuis  qno  cette  note  a  (*t6  rédigée  rnliénAtion  des  biens 
hahouss  à  rente  j)orp(''tuHle  entre  indigènes  et  Européens  a  élé 
vnlidée  par  le  tribunal  supc^rieur  d'Alger  dans  un  jugement  bien 
molivè,  publia;  en  mars  1838, au  9'  n"  de  la  Revue  africaine,  ce 
qui  ne  détruit  pas  la  nécessité  de  faire  consacrer  co  principe  par 
une  loi. 
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sion  actuelle  des  chambres  législatives  (1837)  résou- 
dra cette  importante  question. 

En  attendant,  je  resterai  privé  de  mes  déboursés 
et  du  bénéfice  assez  itnportant  qu'en  dehors  du  con- 
trat j'ai  payé  aux  Tunisiens  qui  m'ont  cédé  leur 
marché  et  ont  stipulé  pour  moi  au  premier  contrat 
arabe  (i). 

J'en  ai  assez  dit,  je  pense,  pour  justifier  l'indispen- 
sable nécessité  pour  l'état  de  proclamer  par  une  loi 
l'aliénation    des  biens   habous    à   rente    perpétuelle 
bonne  et  valable,  fût-ce  même  en  opposition  formelle 
avec  toutes  les  lois  irrévocables  des  Algériens,  parce 
que  dans  ce  cas,  à  l'existence  duquel  je  suis  loin  de 
croire,  la    France   devrait   incontestablement   faire 
pour  ses  enfants  d'Afrique  ce  que  la  révolution   de 
1789  a  fait  pour  la  grande  famille  française,  en  abo-" 
lissant  les  privilèges  féodaux  grevant  la    propriété. 
Sans  l'adoption  franche  de  celte  mesure,  qui  en  réa- 
lité, si  l'on  suit  l'une  des  marches  que  je  vais  indi- 
quer, ne  sacrifiera  aucun  intérêt,  il  n'y  aura  pas  ,  je 
l'ai  suffisamment  démontré,  de  colonisation  possible 
en  Algérie. 

S'il  est  de  vérité  reconnue,  comme  personne  ne  le 
contestera,  que  tous  les  biens  vendus  à  rente  perpé- 
tuelle par  les  indigènes  aux  Européens,  1  ont  été 
presque  sans  exception  à  des  pris  jamais  au-dessous 

(i)  Pour  m'afFranchir  de  ce  procès ,  le  19  septembre  1838, 
devant  M»  Lieutaud ,  notaire  à  Alger ,  j'ai  vendu  mes  quarante 
et  une  parts  à  mon  adversaire  Ben-Omar ,  qui  s'est  soumis  à 
payer  la  rente  de  1 ,360  fir. 
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et  souvent  d'une  à  vingt  fois  plus  consid(^rables  que  la 
valeur  réelle  de  ces  mêmes  biens  avant  notre  conquête, 
nonobstant  l'indispensable  pot-de-vin  non  porté  au 
contrat,  il  s'pnsuivra  naturellement  qne  dans  leur 
aliénation,  il  n'y  a  point  eu  lésion  pour  les  futurs 
béritiers  du  babouss  qui,  ainsi  privés  de  la  jouissance 
en  nature,  d'ailleurs  presque  toujours  illusoire,  un 
seul  d'entre  eux,  comme  je  l'ai  expliqué,  étant  ordi- 
nairement chargé  de  l'administrer,  en  seront  ample- 
ment dédommagés  par  une  rente  plus  forte  que  n'é- 
taient les  revenus  de  l'immeuble  au  moment  de 
l'aliénation. 

Ce  fait  bien  établi,  la  conscience  du  législateur  ne 
sera  plus  généc  de  priver  les  futurs  béritiers  des  biens 
babouss  de  la  jouissance  en  nature,  et  il  ne  balancera 
pas  à  considérer  leur  aliénation  à  rente  perpétuelle 
comme  si  elle  eût  été  f  lite  à  l'ana,  le  résultat  étant  le 
même  et  n'en  différant  absolument  que  par  la  forme 
entravante  dont,  ainsi  que  jel'ai  plus  haut  démontré, 
il  a  bien  évidemment  été  dans  la  pensée  des  cadis 
d'affranchir  ces  transactions. 

Maintenant,  quels  sont  les  moyens  les  plus  conve- 
nables à  adopter  pour  garantir  tous  les  intérêts  qtii  se 
rattachent  aux  babouss  et  ana,  en  consacrant  la  vali- 
dité de  leur  aliénation?  11  s'en  présente  deux,  je  vais 
les  examiner. 

Le  premier,  qui  réunirait  l'assentiment  général  des 
indigènes  en  même  temps  qu'il  soulèverait  la  répul- 
sion du  progrès,  serait  de  maintenir  la  perpétuité  de 
la  rente  représentant  la  valeur  de  l'irameuble  aliéné, 
de  sorte  (ju'après  l'extinction  de  la  race  usufruitière, 
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cette  rente,  dont  le  fonds  resterait  toujours  grevé, ar- 
riverait au  donataire  du  domaine  direct  au  lieu  de 
l'immeuble  en  nature. 

Le  deuxième,  celui  auquel  je  crois  (ju'il  convient 
de  s'n prêter,  serait  d'autoriser  purement  et  simplc- 
uient  le  remboursement  de  la  rente  à  certaines  con- 
ditions que  je  vais  dëvelop|)cr. 

Le  droit  français,  ne  reconnaissant  pas  de  rente  non 
affranchissable  (art.  55o  du  Code  civil),  est  on  doit 
infailliblement  devenir  applicable  à  nos  possessions 
du  nord  do  l'Afrique,  puisqu'en  lui  seul  est  l'affran- 
rliis'^ement  de  la  propriét(^. 

Cette  nécessité  admise,  ce  moyen  de  satisf  lire  équi- 
tablementji  tout  ce  qui  a  regard  sur  les  biens  habouss 
et  ana  en  cas  de  remboursement,  est  simple.  Ce  rem- 
boursement peut  s'opérer  de  deux  manières. 

La  première  en  part'aite  harmonie  avec  le  progrès, 
mais  qui  préjudicierait  la  postérité  non  encore  née 
des  possesseurs  actuels  du  domaine  utile  des  biens 
habouss  et  ana  au  profit  de  ces  derniers,  serait  d'af- 
fecter une  portion  déterminée  à  2  p.  olo,  par  exem- 
ple, du  remboursement  qui  se  ferait  sur  le  taux  légal 
établi  pour  la  colonie,  au  donataire  du  domaine  direct 
qui,  pour  en  jouir  de  suite,  perdrait  ainsi  l'éventua- 
lité de  ses  droits  sur  le  tout. 

La  seconde,  moins  favorable  aux  acquéreurs  do  ces 
biens  main-mortables,  serait  de  faire  ro  n  nibonrsc- 
mentau  denier  vingt  au  gouvernement  français  qui 
le  constituerait  en  rentes  de  l'état  5  p.  o[o  au  profit 
des  ayants  droitau  domaine  utile,  et  remboursable  à 
Texlinetion  de  leur  race   au  donataire  du  domaine 
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direct.  Si  ce  dernier  mode  de  remboursement  était 
adopté,  le  taiir  légal  do  l'argent  étant  fixé  à  lo  p.  o'o 
pour  Alger,  cela  exciterait  du  mécontentement  parmi 
les  colons;  mais  je  pense  qu'on  devrait  d'autant 
moins  en  tenir  coniple,  que  ce  remboursement  serait 
lacullatif,  et  qu'avant  tout  le  service  de  la  rente  de- 
vrait être  assuré  si  le  principe  de  sa  substitution  est 
conservé,  ce  qui  [xut  avoir  lieu  par  la  voie  que  je 
viens  d'indiquer,  sans  préjudicier  l'afFranchissemerjt 
de  la  propriété  qu'il  est  avant  tout  de  la  plus  haute 
importance  de  consacrer.  Néanmoins  je  crois  que  les 
reujboursements  des  rentes  grevant  les  biens  meik 
devront  être  autorisés  au  taux  légal  de  l'Algérie,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison ^  que  jusqu'ici  il  a 
suffi  de  payer  5  à  G  années  d'une  rente  pour  l'élein. 
dre,  à  ceux  qui  ont  consenti  d'en  recevoir  l'affran- 
chissement. 


(Page    i8o.  ) 

Alger,  le  12  avril  i83<j. 

A  Monsieur   le  maréchal  comte   Clauzel,  gom-etnenr 
général  à  Alger. 

Quand,  à  peine  remis  des   laligues  militaires   quj 
vicnnentd'alTerinir  notredomination  (i),  vous  courez 

(1)  Ot  alTmnigsemenl  fut  sans   clVel.vu  rcïi{{uil(i   (|«  nvs 
forces  duc  à  Id  parcimgnie  minisUVicllç. 


—  414  — 

à  la  tribune  compléter  la  défense  de  l'Algérie,  per- 
mettez à  un  colon  non  moins  dévoué  auv  intérèls  dr 
la  France  qu'à  ceux  de  cette  seconde  patrie,  de  coo- 
pérer à  cette  œuvre  méritoire  en  vous  communiquant 
quelquesdocuments  qui,  mis  sous  lesyeux  de  MM.  les 
députés,  contribueront  à  leur  faire  envisagerla  ques- 
tion d'Alger,  toujours  défigurée  par  Vintrigue^  sous 
son  véritable  aspect. 

Pénétrés  de  reconnaissance  pour  le  gouvernement 
qui  avait  enfin  compris  nos  vœux,  nous  avons  vu,  par 
votre  retour  parmi  nous,  s'ouvrirl'ère  de  fixité  qu'en 
vain  nous  appelions  depuis  cinq  ans(i);  cependant, 
ce  que  nous  attendions  est  loin  de  s'être  réalisé.  A 
Dieu  lie  plaise  pourtant,  M.  le  maréchal,  que  nous 
vous  en  adressions  le  reproche;  la  population  algé- 
rienne entière,  au  contraire,  attesterait  au  besoin  que 
vous  avez  humainement  fait  tout  ce  que  la  science 
administrât. ve  et  militaire  pouvait  prescrire  pour  at- 
teindre cebut  vraiment  indispensable  à  notreexistence. 

Ma  foi  dans  vos  paroles  me  fit  répéter  à  mes  nom- 
breux correspondants,  liés  d'intérêt  à  nos  destinées 
coloniales,  votre  promesse  publiquement  donnée  à 
votre  arrivée,  «qu'à  la  fin  de  novembre,  nous 
«  nous  n'aurions  plus  d'ennemis  en  état  de  s'opposer 
a.àl'établissenientde  nosculturesdansla  Mitidja(2),  » 
et  cela  me  valut  une  multitude  d'ordres  que  j'ai  rem- 

(1)  Nous  n'en  avons  encore  jusqu'ici  (1840)  eu  que  l'espé- 
rance. 

(2)  On  sait  que  les  causes  de  l'impuissance  du  maréchal  à 
tenir  celle  promesse  ue  peuvent  lui  élre  imputées. 
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plis  par  l'acquisition  de  vastes  terrains  dans  cette 
magnifique  plaine^  terrains  que  chacun,  anciens 
cmmoe  noin'eaux  acquéreurs,  se  prépare  à  venir 
mettre  en  valeur. 

Cependant  les  désastres  du  choléra ,  en  reculant 
l'expédition  alors  projetée  dans  l'ouest,  vinrent  sus- 
pendre l'exécution  de  cette  promesse  que  le  triom- 
phe soutenu  de  nos  armes  n'a  encore  pu  entièrement 
accomplir,  et  m'imposer  la  rigoureuse  obligation  de 
comprimer  l'élan  de  tous  mes  amis,  en  les  exhortant, 
comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  ne  pas  partir 
avant  que  je  leur  donne  le  signal. 

Ce  ne  sont  point  là,  M.  le  maréchal,  de  vaines  al- 
légations, ce  sont  au  contraire  des  faits  bien  patents  , 
dont  les  pièces  suivantes  que  je  joins  à  la  présente, 
et  que  vous  aurez  la  bonté  de  me  rapporter,  vous 
mettront  à  même  de  fournir  l'incontestable  preuve. 

(Ici  suivait  l'analyse  de  seize  lettres  de  mes  com- 
mettants à  mon  adresse,  que  je  confiais  à  M.  le  ma- 
réchal ,  portant  timbre  de  départ  de  divers  points  de 
la  France,  du  19  octobre  i835  au  28  mars  i8.~)(j, 
énumérant  les  sommes  pourèlre  employées  en  exploi- 
tations agricoles,  selon  l'importance  de  chaque  com- 
pagnie, de  dix,  la  plus  faible,  à  i5o  mille  francs  la 
plus  forte,'  indépendamment  d'une  association  géné- 
rale d'agriculture  qu'alors  je  travaillais  à  org.miser 
«litre  mes  correspondants  du  Dauphiné  que  j'avais 
rendus  propriétaires  en  Afrique.  Je  continuais  ainsi 
ma  lettre  :  ) 

Je  déplore  la  nécessité,  M.  le  maréchal,  de  priver 
ainsi  la  colonie  de  capitaux  et  d'hommes  d'action  iii 
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nécessaires  à  soD  développement;  mais  ma  conscience 
s'est  opposée  et  s'opposera  à  les  laisser  venir,  malgré 
les  généreux,  exemples  du  prince  de  Merski,  de 
M.  Detonnac  et  de  la  compagnie  Mercier, Saussi ne, 
installés  de  -j  à  lo  lieues  d'Alger,  aussi  lonj^temps  ([lie 
je  ne  croirai  pas  les  cultures  qu'ils  veulent  établir  et 
surtout  l'existence  de  leurs  travailleurs  à  l'abri  d'un 
coup  de  maiti  desbrigands,  qu'une  presse  malveillante 
travaille  sans  relâche  à  nous  susciter;  bandes  sans 
consistance,  mais  dangereuses  par  leur  mobilité, 
dont  la  vitalité,  il  faut  bien  le  proclamer,  n'a  d'appui 
réel  qu'au  sein  de  nos  cliambres  législatives.  Cette 
accusation  peut  paraître  grave,  mais  elle  n'est  pas  ha- 
sardée; puissent  les  faiseurs  d'économies  de  bonne 
foi  s'en  convaincre,  et  surtout  être  pénétrés  que  leurs 
attaques,  à  propos  du  budget,  contre  la  colonisation 
qu'ils  entravent  sans  possibilité  de  l'arrêter,  sont  au- 
tant de  projectiles  destructeurs  qu'ils  lancent  contre 
leurs  frères  d'Afrique.  Qu'une  bonne  fois  les  trois 
pouvoirs  réunis  nous  agglomèrent  à  la  grande  famille 
française  par  une  mesure  législative,  alors  les  ambi- 
tions indigènes,  déçues  sans  retour,  rentreront  dans 
l'ombre,  la  pacification  sera  aussi  prompte  que  com- 
plète, et  l'Arabe,  plus  intéressé  encore  que  fanati- 
que, calculant  l'avantage  de  ses  rappoits  avec  nous, 
viendra  sans  hésitation  planter  sa  tente  à  côté  de  nos 
habitations. 

Ceux  qui  douteraient  delà  vérité  de  cette  assertion 
tp  ivouveront  le  |)|:oblème  affinu^tiveraent   fésolM 
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dansVexploîtation  du  prince  polonais  dont  j'ai  parlé(i), 
aggloinéiant  aux  mêmes  travaux  Européens  et  indige- 
ntes, sous  sa  seule  influence  morale.  Ainsi,  ce  véné- 
rable proscrit  a  bien  réellement  planté  la  croix  à  côté 
du  croissant,  sans  effaroucher  la  susceptibilité  mu- 
sulmane, que  nos  antagonistes  s'efforcent  en  vain  de 
nous  présenter  comme  insurmontable. 


o. 

(Page    18..) 

L'auteur  s'exprime  ainsi  : 

»   Je  terminerai  tontes  ces  citations  par  ua  ju-, 

gement  qui  étonnera  plus  d'un  juge.  Yoici  les  faits  : 

X  Un  Arabe  vendit  à  un  autre  Arabe  son  tiaouch 
((  (ferme),  moyennant 2, 000 boudjouks,  payablesà  raison 
((  de  v,oo  boudjouks  par  au  ,  jusqu'à  parfait  paiement, 
c(  ce  qui  donnait  à  l'acquéreur  le  terme  de  dix  aimées 
«  avant  de  pouvoir  être  définitivement  libéré.  Pfu  de 
«  temps  après  cet  arrangement,  le  nouveau  propriétaire 
«  céda  cette  ferme  à  un  négociant  français  (M.  Rozey), 
((  moyennant  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
<«  iHo  boudjouks,  payables  chaque  année  et  d'avance  ; 
<(  cette  nouvelle  vente  fut  passée  devant  le  cadi. 

«  La  question  toute  naturelle  du  recours  du  premier 

(t)  Cette oatreprise ,  raonl6e  sur  une  trop  vasto  échelle,  a 
échou<^  fiiate  de  capitaux  et  d' assainisse  ment  ;  ses  belles 
oonstractions  ont  été  inc«ndi<';es  depuis  la  reprise  des  hoili^ 
lités  (lH4iO). 

n 
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«  propriétau'e  coutre  le  dernier  acquéreur,  en  cas 
•<  tle  non  -  paiement  du  second  vendeur,  ayant  in- 
«  quiété  l'acquéreur  français,  et  celui-ci  ayant  à  ce 
n  sujet  demandé  des  explications  au  cadi,  ce  magistrat 
«  répondit  :  Que  le  premier  propriétaire  n'avait  aucun 
«  recours  sur  lui,  tiers  possesseur,  attendu  qu'il  n'avait 
«  vendu  qu'à  l'Arabe,  et  qu'en  admettant  le  cas  où 
«  l'Arabe  ne  paierait  pas  au  premier  propriétaire,  le 
«  Français  (M.  Rozey)  ne  pourrait  en  aucune  manière 
«  être  inquiété.    » 

«  D'après  cet  éclaircissement,  l'action  de  recours 
n'existe  pas.  Je  puis  acheter  à  terme,  vendre  au  comp- 
tant, jouir  ainsi  d'une  fortune  usurpée,  et  mon  vendeur, 
ne  pouvant  être  i)ayé  par  moi,  ne  peut  avoir  son  recours 
contre  mon  acheteur. 

■  Singulière  jurisprudence,  qui  ruine  les  uns  en  pro- 
tégeant la  friponnerie  des  autres,  et  en  donnant  raison  à 
la  mauvaise  foi  !  » 

P. 

(Page    197.) 

Alger,  le  9  novembre  i836. 

fc  Nous  nous  rendîmes  d'abord  à  la  campagne  de 
M.  Saint-John,  consul  anglais,  située  à  Boudjareah ; 
là,  au  fond  d'un  vallon  étroit,  exposition  ouest,  nous  vîmes 
sur  un  terrain  non  arrosable,  légèrement  incliné  et  or- 
dinairement cultivé  eu  céréales,  un  plant  de  coton  d'envi- 
ron deux  tiers  d'arpent,  »  tiges  multipliées  de  la  meiUçurç 
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venue,  et  très  chargées  de  tapsulcs  garniesd'iin  laiiiageà 
Suie  fine  et  longue  qui  arrivaient  à  maturité.  Immédia- 
tement au  dessous,  un  autre  plant  d'uu  liei's  d'iufient 
environ,  irrigable,  sur  un  terrain  servant  au  jardinage, 
présentait  l'aspect  d'un  taillis  épais  où  un  homme  debout 
disparaissait,  tant  la  végétation  avait  vigoureusement 
développé  la  richesse  des  plants.  La  récolte  de  celui-ci  fut 
tardive  et  moins  abondante  que  celle  de  la  partie  qui 
n'avait  pas  été  arrosée. 

«  De  là  nous  fûmes  à  la  campagne  de  M.  A.  Tobler, 
située  sur  une  éminence,  commune  d'Elbioer;  nous 
vîmes  au  bord  de  la  route  de  ceinture  de  Dely-Ibrahim 
à  Tixeraïm,  dans  un  terrain  sec  ordinairement  cultivé  et 
non  arrosable,  qu'il  avait  fait  défoncer  à  un  pied,  un 
plant  de  coton  d'un  huitième  d'arpent  environ,  d'une 
bonne  venue,  mais  peu  chargé  de  capsules ,  à  cause  de 
l'ingratitude  du  sol  et  de  la  sécheresse  de  l'année  qui 
avaient  nui  à  son  développement  ;  la  soie  retirée  des 
capsules  était  fine  cl  bonne. 

«  Nous  nous  transportâmes  ensuite  commune  de 
Cadouss,  chez  M.  Calixte  Pélissier,  qui  nous  fit  voir  à 
peu  près  trois  hectares  en  coteaux  ordinairement  cultivés 
en  céréales,  non  arrosablcs,  exposition  nord-est,  garantis 
par  une  montagne  des  vents  de  mer  venant  de  cette  di- 
rection, couverts  d'une  récolte  en  coton  qui,  sans  pré- 
senter la  vigueur  de  celle  que  nous  venions  de  voir  chez 
M.  le  consul  anglais,  avait  uue  apparence  fort  satisfai- 
sante. Cet  estimable  colon  nous  apprit  qu'un  premier 
semis  fait  trop  lui  au  pi(|uet  ayant  pourri  en  terre  à 
cause  des  pluies  du  printemps,  il  en  avait  fait  un  nou- 
v(j.Tq  à  U  vol';v>  aw  moyen  d'uu   uQUVçau   labour  qui, 

27, 
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comme  nous  le  royioas,  avait  parfaitement  rëufesi.  Les 
trois  quarts  à  peu  près  de  sa  plantation  étaient  en  coton 
d'Egypte ,  nous  nous  assurâmes  que  la  qualité  avait 
plutôt  acquis  que  dégénéré.La  semence  de  l'autre  quart 
était  en  Géorgie  courte  soie,  le  coton  qu'elle  produisit 
pouvait  s'assimiler  à  du  Louisiane  boa  ordinaire.  La 
récolte  de  ces  deux  sortes  était  en  pleine  activité  et  pro- 
mettait un  bon  rendement. 

«  Revenant  par  Birmadraïs,  nous  nous  arrêtâmes  chez 
M.  Guilhem,  et  vîmes  sur  un  terrain  non  arrosable, 
ordinairement  cultivé  (exposition  sud),  un  sixième  d'ar- 
pent environ  couvert  de  plants  de  coton  chargés  de  cap- 
sules d'une  vigueur  même  supérieure  à  celle  du  coton 
non  arrosé  de  M.  le  consul  anglais  déjà  cité.  La  soie  que 
nous  retirâmes  des  capsules  nous  parut  supérieure  atout 
ce  que  nous  avions  vu  jusque-là. 

«    Peu  de  jours  après,  les  i4  et  i5  du  même  mois, 
nous  nous  rendîmes  à  la  ferme  Régahia  de  MM.  Mer- 
cier, Soussiame,  etc.,  située  dans  la  Mitidja,  district  de 
Khrachena,  à  environ  huit  lieues  d'Alger,  une  des  plus 
importantes  de  la  plaine,  aujourd'hui  détruite  par  la 
torche  incendiaire  des  Arabes.  M.  Mercier  nous  fit  voir 
sur  les  hauteurs  de  son  domaine,  dans  une  vaste  lande 
dont  le  sol  n'avait  probablement  pas  été  remué  depuis 
mille  ans,   environ  dix  hectares  auxquels  il  avait  fait 
donner  un  seul  tour  de  charrue  et  qu'il  avait  fait  planter 
en  coton,  dont  nous  comptâmes  à  peine  çà  et  là  quelques 
pieds  rabougris.  La  cause  de  Vinsolage,^  que  j'ai  signalée 
précédemment,  s'était   manifestée  là  dans  tout  son  hi- 
deux, et  faisait  payer  au  colon  le  prix  de  son  inexpé- 
rience. Nous  descendîmes  ensuite  sur  le  vaste  plateau 
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formant  la  vallée  de  cette  belle  terre,  plateau  ordinaire- 
ment cultivé  à  la  charrue,  du  moins  pour  la  portion  que 
nous  eilraes  à  examiner,  et  arrosable  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  nous  y  vîmes  environ  un  arpent  de  colon  d'une 
force  et  d'une  beauté  remarquables;  le  lainage  en  était 
blanc,  fin  et  long. 

«  Nous  fîmes  en  revenant  une  halte  à  l'immense 
domaine  delaRussauta,  exploité  par  le  courageux  pros- 
crit polonais  prince  de  Mirski.  Il  était  absent;  là  se 
terminait  notre  enquête.  Nous  trouvâmes  un  plant  d'un 
quart  d'arpent  environ  sur  un  terrain  plat,  ordinaire- 
ment cultivé  et  non  arrosable,  en  coton  d'Egypte,  reti>- 
plissant  toutes  les  conditions  de  la  vigueur  végétale  et 
du  rendement  d'une  bonne  exploitation.  La  soie  de  ce 
colon  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  de  ceux  que  nous  avions 
vus  ailleurs. 

c  A  côté  de  ce  carré  s'en  trouvait  un  autre  plus  petit, 
couvert  de  liges  gigantesques  de  six  à  huit  pieds  de  hau- 
teur, qui  excitèrent  notre  étonnement  et  notre  admira^ 
tion.  On  nous  a  dit  que  c'était  du  coton  arbuste.  Quel- 
ques capsules  étaient  à  peine  formées  et  ne  devaient  pro- 
duire que  l'année  suivante. 

«  Là  se  termina  notre  enquête.  Il  est  bonde  dire  que 
ce  que  nous  avions  vn  avait  été  semé  dans  l'année,  et  je 
peux  ajouter  que  la  même  investigation  renouvelée 
chaque  année  aurait  procuré  des  résultat?  q|ia|pgues.  » 
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Yoici  un  autre  document  en  faveur  de  la  production 
du  coton  qui  ,  sur  ma  demande,  m'a  été  remis  par  le 
propriétaire  du  domaine  de  Régahia,  que  M.  Blanqoi 
avait  prorais  d'aller  visiter.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  I\I.  Blanqui ,  dans  son    rapport    sur  l'Algérie  à 

■  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dit 
«  à  l'égard  de  la  culture  du  coton  ,  qu'il  n'en  est  plus 
«  question  à  Alger,  que  le  seul  colon  qui  s'y  suit  lii-ré 
«  s^jy  est  ruiné.  Cette  assertion  n'est  rien  moins 
«   qu'exacte. 

«  En   iSSy,  j'ai  cultivé  six  hectares  vingt  centiares 

«  de  coton,  dont  la  moitié  environ  en  coton  herbacé  an- 

«  nuel,  et  le  surplus  en  coton  arbuste;  ce  dernier  ne  pro- 

«  duisit  pas  la  première  année,  et  desgeléesl  lanchesqui 

a  eurent  lieu  au  printemps  de  la  seconde  le  firent  monrir. 

«(  Or  pour  la  culture  des  six  hectares   par  centiares  , 

•  j'ai  dépensé  1,19'jf.  l3  c,  malgré  le  surcroît  de  main- 
«  d'œuvre  causé  par  les  fréquentes  extirpations  de  mau- 

•  vaises  herbes  dans  un  sol  neuf  et  riche,  qui  disparaî- 

■  tront  par  la  culture,  La  totalité  des  frais  portait  sur  la 
«  totalité  du  terrain  cultivé ,  et  il  n'y  a  eu  de  récolte 

■  que  sur  la  moitié.  Cette  moitié  a  produit  : 

37  I  kil.  courte  soie  vendus  à  2  fr.  742  j 

142  kil.  coton  lonsue  soie  à  2  fr.  18  c.     5o8  (    o  -  <■ 

î-ï  1  1     1  •  j     ..  ?  'ooa  fr. 

joo  ku,  de  graine  excédant     mes  1 

besoins  vendus  à  i  fr.  755  * 

«  On  peut  voir  par  là  que  celte  opération  ne  m'a  pas 

tf  donné  de  perte,  et  que  M.  Blanqui   a    commis  une 

«   grande  erreur;  en  outre,  la  Chambre  de   commerce 

«  m'a  accordé  une  prime  de  5oo  fi'.  que  j'ai  employés  a 
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•«  faire  venir  d'Amérique  une  machine  à  égrener  le 
M  colon ,  du  meilleur  système. 

«  Si  M.  Blanqui  était  venu  visiter  la  Régahia,  ainsi 
"  qu'il  me  l'avait  promis,  je  lui  aurais  fait  voir  une  jolie 
a  récolte  de  coton  sur  pied,  et  je  lui  aurais  donné,  sur 
«  cette  culture,  des  renseignements  exacts.  Au  sur- 
a  plus,  j'ai  étitbli  mes  observations  sur  les  calculs  ci- 
ce  après  : 

«  Un  hectare  de  terrain  cultivé  en  coton  longue  soie, 
«  égrenage  et  emballage  compris  ,  re\icnt  au  comptant 
«  tout  au  plus  à  182  fr.  de  main-d'œuvre;  admettant 
«  seulementtrenteeapsulespar  pied  de  cotonnier,  on  au- 
((   rait  1 00  kil.  de  produit,  ressortant  le  kil.  à  i  fr.  82  v. 

M  Un  hectare  cultivé  en  courte  soie  coûtera  de  inain- 
«  d'oeuvre,  comme  ci-dessus  tout  compris,  i.'Vj  fr. 

«  Comptant,  en  grande  culture,  sur  nu  produit  de 
M  '.îo  capsules  par  pied  de  cotonnier,  on  aura  200  kil. 
«  de  produit  ,  et  le  coton  courte  soie  reviendra  à 
0    1  fr.  -j-j  c.  et  demi  le  kilogramme. 

«  La  différence  des  frais  de  culture  entre  le  «oloii 
M  longue  soie  et  le  coton  courte  soie  portant  unique- 
«  ment  sur  l'égrenage  ,  qui  ne  se  fait  pas  par  les  niènics 
u   moyens  pour  l'une  comme  pour  l'autre  sorte. 

«  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  un  métier  à  se  ruiner 
«   ui  une  culture  à  dL>daigner. 

<«  Algérie  18  janvier  1840. 

•  Signé  :  A.  Mercier.  » 
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(Page  2o3. ) 

Canne  à  sucre  cuîtif>éeà  ^/^er/>arVilleret(Médéric), 
colon  cultivateur. 

Première  expérience  faite  à  Alger  le  26  décembre  i855. 


«  D'uu  morceau  de  canne  à  sucre ,  planté  depuis 
quinze  mois  environ,  j'ai  obtenu  par  le  moyen  d'une 
râpe  à  main,  en  pulpe,  121'j  grammes. 

<(  Cette  pulpe  pressée  dans  un  linge  seulement  a  rendu 
en  jus  -jaS  grammes. 

«  Le  jus  mesuré  donna  j  i  litres  Sa  centilitres. 

«Au  sortir  du  linge,  il  marqua,  à  l'aréomètre  de 
Beaumé,  lo^/egre'.y. 

«  La  défécation  de  ces  1 1  litres  32  centilitres  s'opéra 
parfaitement  avec  3  grammes^de  chaux  hydratée. 

«  Après  avoir  été  déféqué  et  filtré  à  travers  du  pa- 
pier Joseph,  le  vesou  refroidi  à  \^  centigrades  et  essayé 
de  nouveau  à  l'aréomètre  ,  marqua  10°  1^2. 

«  La  concentration  de  ce  sirop  jusqu'au  ûlet,  se  fit 
assez  bien;  cependant  le  bouillon  parut  un  peu  lourd  , 
sans  doute  à  cause  d'un  excès  de  chaux  à  la  dé- 
fécation. 

«  Versé  enfin  dans  une  soucoupe  et  mis  à  cristalliser 
dans  une  petite  étuve  ,  chauffée  par  une  veilleuse  ,  la 
cristallisation  s'opéra  très  bien  et  donna  un  très  beau 
sucre  brut. 
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«  On  concevra,  sans  doute,  que  cette  petite  quantité 
de  sucre  ne  peut  pas  suffire  pour  donner  la  mesure  eiacte 
du  rendement  du  jus  obtenu,  parce  qu'il  y  a  eu  inévi- 
tablement de  la  perte  dans  les  diverses  manipulations 
qui  ont  eu  lieu.  On  peut  néanmoins  montrer  très  ap- 
proximativement à  tous  les  yeux  ce  que  peut  rendre  la 
canne  à  sucre  cultivée  à  Alger  ;  pour  cela,  il  ne  s'agit 
que  d'entrer  un  peu  dans  la  tbéorie. 

a  Si  l'on  fait  dissoudre  une  livre  de  sucre  (  5oo  gr.) 
dans  un  demi-litre  d'eau  cbaude  (  5oogr.),  l'aréomètre 
(  ou  pèse-sirop)  plongé  dans  cette  dissolution  refroidie 
marquera  25  degrés  *  or,  l'eau  pure  pesant  o  degré,  le 
sucre  pesait  donc  5o  degrés,  ou  bien,  comme  nous  Ip 
savons  maintenant  ,  ce  demi  litre  de  sirop  pesant  25 
degrés  nous  indique  qu'il  contient  une  livre  de  sucre 
(  ou  5oo  grammes  ). 

((  D'après  cette  donnée  qui  est  positive  ,  nous  dirons 
donc  :  puisque  l»  jus  obtenu  de  notre  canne ,  après 
avoir  «;té  (;puré  et  rendu  limpide  i)ar  la  défécation,  mar- 
que lo  degrés  à  l'aréonu'tre,  un  demi  -litre  de  ce  même 
jus  rendra  conséqueœment  i o  grammes  ou  2o  p.  o^o 
de  sucre  cristallisé,  moins  un  onzième  ou  un  douzième 
de  sucre  incristallisable  (  ou  mélasse  ). 

«  Je  regrette,  pour  compléter  cette  expérience ,  de 
n'être  pas  en  mesure  d'établir  par  des  chiffres  le  rendes 
ment  en  poids  de  cannes  prises  dans  un  espace  dt;  ter» 
rain  donné,  «t  c«  que  cette  quantité  eu  poids  de  cannes, 
après  un  maximum  de  pression,  donnerait  de  jus.  Mais 
d'aprèii  les  pUulattons  que  j'ai  laites,  ainsi  que  celiez  que 
beaucoup  de  coloot  ont  tentées  ,  très  inccssannient  on 
sera  eamciiure  de  résoudre  cette  dicrnicre  quc«u<>a,  dpnt 
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le  résultat  avantageux  n'aura,  d'ailleurs,  rien  de  douteux 
pour  moi. 

«  tyi^ne  MÉDÉRIC  ViLLERET.   » 

Nota.  C'est  à  ce  colou  distingué  qu'est  due  la  fabrica- 
tion des  trois  pierres  d'indigo,  exposées  en  i83rî,  dont  je 
n*ai  pu  nommer  l'auteur  dans  ma  réfutation  des  rap- 
ports de  M.  Blanqui. 


J'ajoute  à  cette  note  copie  du  rapport  qui  vient  de 
m'être  communiqué  d'une  opération  plus  en  grand. 

Rapport Jaù  par  F erdiDand  Manfrédi,  à  M.  Bérard  , 
directeur  du  jardin  d' essai  du  gouvernement  à  Alger, 
sur  le  résultat  obtenu  des  cannes  à  sucre  dudit  éta- 
blissement, en  mars  i  SSg. 

«  Huit  cent  cinquante-trois  kilo,  de  cannes  brutes  , 
«  non  à  maturité,  ont  produit  679  litres  de  vesou;  le- 
«  quel  a  pesé  à  l'aréomètre  i  1  i  /a  et  1 2  degrés.  Les 
«  579  litres  de  vesou  passés  à  l'alambic  ont  donné  36 
«  litres  de  rhum  à  21  degrés  couverts. 

«  Deux  cent  soixante-dix  kilo,  de  cannes  brutes  en 
<(  maturité  ont  donné  i  i  kilo.  5^5  grammes  de  casso- 
«  nade  pouvant  être  comparée  à  une  quatrième  ordi- 
«  naire  de  la  Martinique.  L'opération  a  donné  i  kilo. 
«  5oo  grammes  de  mélasse.  Cette  cassonade,  ayant  été 
((  raffinée,  a  produit  9  petits  pains  de  sucre  blanc  , 
«  et  q4  grammes,  soit  3  onces,  de  cassonade  blanche.» 
La  canne  qui  a  servi  à  cette  épreuve  ayant  été  né- 
gligée après  avoir  été  plantée  dans  un  terrain  qui  ne  lui 
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étail  pas  propice,  et  coupée  pour  tracer  des  allées  dans 
le  jardin,  on  ne  peut  guère  évaluer  la  superficie  du  ter- 
rainquiTaproduite;  mais  je  puis  affirnier  qu'en  donnant 
à  celteculture  les  soins  qu'elle  demande  elle  ne  laissera 
rien  à  désirer  pour  sa  prospérité. 

L'opération  a  éprouvé  mille  obstacles  par  le  défaut 
d'ateliers  et  d'ustensiles  nécessaires  contre  lesquels  obs- 
tacles il  a  fallu  lutter,  ce  qui  a  considérablement  ré- 
duit le  produit. 


FIN. 
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RECTIFICATIONS. 


J'ai  dit  dans  la  cinquième  note  de  ma  réfutation 
des  rapports  de  M.  Blanqui,  troisième  partie,  que 
la  prime  de  5oo  francs  allouée  à  M.  Calixte  Pélissier, 
pour  le  coton,  en  1 836,  par  la  Chambre  de  commerce, 
n'avait  pas  encore  été  payée.  Je  viens  d'apprendre 
que  le  paiement  a  enfin  été  effectué  il  y  a  environ 
quatre  mois.  J'ai,  deux  ou  trois  pages  plus  loin,  com^ 
mis  une  grave  erreur  en  écrivant  que  l'extirpation 
faite  à  la  main  de  la  graine  du  coton  absorbait  un 
quart  brut  de  la  valeur  de  la  récolte;  cette  opération 
par  ce  procédé,  sans  mécanisme,  reviendrait,  d'après 
expérience,  de  6  à  8  francs  par  kilogramme  net  de 
coton  longue  soie.  C'est  de  i'extirpateur  maltais  (pe- 
tite machine  à  main)  que  j'ai  voulu  parler,  dont  l'em- 
ploi entraîne  (3o  centimes  par  kil.  de  coton  nettoyé, 
quand  il  n'en  coûte  que  dix  centimes  en  se  servant 
de  celui  d'Amérique. 

J'ai  aussi  dit  un  peu  plus  loin,  dans  la  même  troi- 
sième partie,  que  l'administration  militaire  d'Alger 
n'avait  jamais  eu  besoin  de  faire  venir  du  bois  de 
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chauffage  d'outre  mer  ;  le  fait  est  exact,  mais  il  faut 
convenir  aussi,  j'avais  oublié  de  le  mentionner,  que 
ses  fournisseurs,  dans  les  moments  où  les  hostilités 
nous  serraient  de  trop  près,  en  ont  de  loin  en  loin 
fait  venir  quelques  chargements,  leur  coiilant  d'ail- 
leurs assez  bas  prix  pour  les  dispenser  de  s'en  abste- 
nir chaque  fois  que  la  cause  que  je  viens  d'expliquer 
leur  faisait  redouter  d'en  manquer. 


N.  B.  Il  faut  ajouter  au  postcriptum  de  mon  avant- 
propos,  à  la  fia  : 

«  22  février  1840. 
a  M*  Lieutaud  est  de  retour.  Ce  n'est  point  à  cheval, 
«  mais  à  pied,  que  les  vingt  travailleurs  volontaires  que 
a  j'ai  présentés  comme  ses  amis  l'ont  accompagné; 
«  aucune  escorte  ne  leur  a  été  accordée,  quoique  la 
a  demande  en  ait  été  faite;  ils  sont  heureusement  arrivés 
«  sans  accident.  En  revanche  une  promenade  mililaire 
«  de  3,000  hommes  a  été  dirigée  ce  matin  des  camps 
•  sur  le  Moulin,  et  le  brave  notaire  en  a  profité  pour 
«  revenir,  laissant  ses  hommes  bien  déterminés  à  se  dé- 
((  fendre.  >i 

«  Du  i4  mars  i84o. 
"  La  garnison  civile  du  mouliu  de  Baba-Ali  ,  dernier 
f<  débris  des  casais  de  colonisation  de  la  Mitidja.  n'a 
«  point  encore  été  attaquée,   n 
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sance de  sa  souverdiiielé  a  plus  rallié  il'Ar  abes  a  sa  ban- 
iiicic  que  ses  aciesdecruauie  pour  les  y  contraindre. — 
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et  d'Abd-ei-lvdder  envers  nous.  —  Jalousie  des  An- 
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arabes.  —  Uuiid-Reu-Alezrag.  —  L'argent  est  l'agent 
le  plus  actii  sur  les  Arabes.  —  ils  ont  oHert  de  livrer 
l'émir  vivant  pour  iûo,OUU  ir«  ;  d'autres  a'uul  demandé 
que  6,0UO  tr.  pour  apporter  sa  tète.  —  Des  caids  Iran- 
çais  dans  la  Milidja.  —  Un  règlement  pour  les  Arabe» 
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qui  vivront  dans  nos  lignes.  —Leur  appliquer  nos  lois 
est  un  non-sens.  —  Inconvénients  de  notre  organisation 
judiciaire.  —  Affaire  N-D.  —  Abus  administratifs, 
expropriation  Sagot.  —  Scandale  :  réception  des  foins 
par  l'administralion  militaire.  —  Un  mot  sur  le  besoin  . 

de  fixer  la  propriété  en  Algérie.  —  t)es  espaces  à  colo- 
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tes.  —  Il  faut  les  expulser  de  la  Mitidja.  —Quelques 
traits  caractéristiques  des  Arabes.  —  On  peut  avec  des 
précautions  les  associera  nos  travaux.  —  Un  mot  sur  la 
direction  donnée  à  quelques  branches  de  nos  affaires 
politiques  essentiellement  depuis  la  reprise  des  hostili- 
tés. —  Quelques  fautes  du  maréchal  Valée,  leurs  consé- 
quences et  celles  qu'elles  pouvaient  avoir.  —  Moyens 
d'en  prévenir  le  retour.  —  Il  faudrait  désespérer  de 
l'avenir  colonial,  si  après  les  nouveaux  sacrifices  que  va 
s'imposer  la  France  on  n'entrait  pas  franchement  dans 
la  voie  colonisatrice ,  en  dehors  de  laquelle  on  nous 

a  jusqu'ici  tenus 111 

TROISIÈME  PARTIE.  Réfutation  de  quelques  passages 
des  rapports  sur  l'Algérie  de  M.  Blanqui  à  l'Académie 
des  sciences  morales  cl  politiques,  séances  de  novem- 
bre et  décembre  1839.  —  M.  lU.inqui  a  bien  jugé  ce  qu'il 
a  matériellement  vu.  Ses  erreurs  sont  la  faute  de  rensei- 
gnements inexacts  ou  malveillants.  —  L'Afrique  ne 
manque  ni  d'eau  ni  de  bois.  —  Les  accapareurs  de  ter- 
res, auxquels  le  gouvernement  renvoie  les  reproches 
qu'on  lui  adresse  de  ne  pas  avoir  fait  coloniser,  sont 
imaginaires.  —  Le  reproche  mécliammcut  fait  aux  co- 
lons d'avoir  dévasté  les  campagnes  du  massif  d'Alger 
porte  à  faux.  —  Le  coton,  l'indigo,  la  canne  à  sucre 
fruclilicnt  en  Algérie.  Série  de  faits  en  établissant  la 
preuve ':.■.'..•    177 
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Mémoire  du  16  juillet  aux  chambres  législatives,  rédigé 
au  nom  de  la  Société  coloniale,  qui  en  a  adopté  les  prin- 
cipes et  autorisé  la  publication  ;  renvoyé  par  la  chambre 
des  Pairs,  séance  du  2  août  suivant,  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  : 

Tableau  des  progrès  du  pays.  —  Travaux  d'avenir  exé- 
cutés sous  le  maréchal  Yalée.  —  Principaux  besoins  de 
l'Algérie.  —  Quinze  améliorations  dont  il  faut  inin.édia- 
tement  la  doter,  telles  que  la  sécurité,  l'assainissement 
de  la  plaine,  etc.,  etc.  —  Améliorations  qui  doivent 
être  l'œuvre  plus  lenic  du  temps  et  des  circonstances, 
telles  qu'un  gouverneur  civil,  un  conseil  colonial  électif 
qui  serait  un  bienfait  dès  aujourd'hui,  etc.,  clc 21."> 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Société  coloniale  d'Alger,  du  1 G  juillet  1850.    230 

B. 

(Page  56.) 
Note  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  adressée,  le 
8  janvier  1855 ,  à  M.  Laurence,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  commissaire  spécial  de  la  justice,  et  procu- 
reur-général ,  par  intérim ,  près  le  tribunal  supérieur 
d'Alger. 

Mesure  arbitraire  des  cadis  envers  les  juifs.  — ^Graves  in- 
convénients d'avoir  confié  et  de  laisser  à  ces  magistrats 


—  437  -- 

fageî. 

la  rédaction  des  transactions  immobilières  entre  Euro- 
péens et  indigènes.  —  Turpitudes,  spoliations,  abus  de 
toute  nature  qui  en  ont  été  et  continuent  à  en  être  la 
conséquence. —  Moyens  d'y  remédier,  etc.,  etc 238 


(Pages  38 — 5; — Go — G9 — 116 — 145 — 156 — 163 
179— 181  — 191.) 

Mémoire  en  forme  de  lettre,  du  12  octobre  1830,  au  prince 
royal,  en  réplique  à  quelques-unes  des  réponses  de 
Son  Altesse  aux  allocutions  des  colons  et  de  la  Société 
coloniale  d'Alger  : 

Erreurs  malveillamment  insinuées  à  Son  Altesse  Royale, 
combattues  avec  sucrés  par  des  faits.  —  Urgente  néces- 
.«iitc  de  l'aire  occuper  Belida  et  Coléab  par  les  colons.  — 
Lignes  à  occuper  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Mi- 
tidja.  —  Villages  retranchés.  —  Accusations  calom- 
nieuses contre  les  colons  détruites  par  des  faits.  —  Il 
n'y  a  point  d'accapareurs  de  terres  en  Afrique,  dans  la 
vérilablo  acception  du  mot,  —  Longue  citation  à  ce  sujet 
de  ma  réfutation  inédite  des  Annales  algériennes.  — 
Ltat  précaire  des  établissements  agricoles  de  Rcnimous- 
sah,  prédiction  de  leur  destruction.  —  Il  y  aurait  jus- 
tice à  suspendre  temporairement  le  service  des  renies 
grevant  les  biens  de  la  plaine,  les  vendeurs  n'ayant  pas 
encore  cessé  d'en  jouir  au  préju<lire  dos  acijuéreurs.  — 
Il  y  aurait  illégalité  et  iniquité  à  imposer  les  terres  non 
ridlivéps  avant  d'avoir  constitué  les  propriétaires  <'n  de- 
meure de  cultiver  ;  il  faut  préalablement  assainir  et 
leur  donner  la  sécurité,  bien  didicile  à  obtenir  dans  le 
cercicvicieux  du  traité  delà  Tafna,  etc.,  etc 24C 
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17  mars  1837. — Article  sur  les  mêmes  matières.— Noie  rela- 
live  au  séjour  du  général  Bugeaud  à  Alger,  en  août  1836.     317 

5  avril  1857.  — Relation  de  la  visite  de  la  Chambre  de  com- 
merce au  nouveau  gouverneur-général  comte  Damré- 
mont  324 

6  avril  1837.  —  Prévisions  déjà  réalisées.  —  Nouvelle» 
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18  avril  1837.  —  Étude  de  la  langue  indigène  préconisée 
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Des  intendants  et  de  l'intendance  civile  à  Alger  ;  des  espé- 
rances que  fit  naître  cette  création  ;  des  conséquen- 
ces qui  en  sont  résultées  ;  de  l'utilité  de  sa  suppres- 
sion et  des  moyens  de  remplacer  les  froissements  conti- 
nuels de  son  action  par  une  nouvelle  création  plus  en 
harmonie  avec  le  système  gouvernemental  actuel  de  la 
colonie  et  avec  ses  besoins. 

PREMIER  ARTICLE.  Politique  suivie  par  le  duc  de  Ro- 

vigo,  ses  bons  résultats  si  on  y  eût  persévéré.  —  Heu- 
reuse conséquence  du  châtiment  de  la  tribu  d'El  Ou- 
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l'intendant  civil  baron  Pichon.  —  Retraite  de  ce  der- 
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de  M.  Lepasquier,  désappointement  de  ses  calomniateurs 
visant  à  se  partager  les  dépouilles  de  sa  charge,  dont 
ils  provoquaient  le  démembrement 360 
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Lettre  de  l'autour  à  M.  le  maréchal  Valéc,  lui  annonçant 
la  communication  ofTicieuse du  document  suivant.  .  .  .    ô'jo 

Mémoire  :  •  De  la  nécessité  de  lixer  la  propriété  en  Algé- 
rie. » 

Définition  des  trois  catégories  principales  qui  régissent  la 
pr()|>riélérn  Algérie.— Tromperies  infâmes  de  quelques 
Arabes  dans  l'aliénaliun  de  leur»  biens  à  des  Euro- 
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